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			À mon oncle, le colonel Roger Gasser.

			Directeur du cabinet du général Weygand en mai 1940, Roger Gasser a passé une partie importante de sa carrière au service de celui qui avait été nommé le 19 mai, en pleine débâcle, général en chef des armées françaises.

			Après l’armistice, Roger Gasser a rejoint les services spéciaux de la Défense nationale et, avec un groupe d’officiers triés sur le volet, il a efficacement œuvré en vue de la revanche, avant d’être arrêté et déporté par les Allemands.

			À sa mort, en 1986, le colonel Rémy lui a rendu un vibrant hommage, regrettant qu’il n’ait pas reçu la croix de la Libération.

			Je dois à mon oncle, à son enseignement et aux livres qu’il m’a laissés, une part importante de mon intérêt et de mes connaissances sur cette période trouble et complexe sur laquelle beaucoup de contre-vérités ont été dites…

		

	

		
		
			Lettre à mes petits-enfants…
… et à la jeunesse française née au xxie siècle

			L’histoire est une galerie de tableaux dans laquelle il y a peu d’originaux et beaucoup de copies.

			Alexis de Tocqueville, L’Ancien Régime et la Révolution, 1856

			Jetés dans un monde en pleine transformation, vous ne manquez pourtant pas d’informations ! On pourrait même dire que, grâce aux médias de toutes sortes dans lesquels vous baignez et surtout par le biais des réseaux sociaux qui se déversent en permanence sur votre téléphone portable – auquel vous êtes suspendus tout au long de la journée –, vous êtes surinformés.

			Rien de ce qui se passe sur la planète ne devrait donc pouvoir vous échapper.

			Dans votre environnement où tout est électronique, informatique, rempli de caméras et de drones, des robots remplissent déjà bien des tâches pénibles jadis dévolues aux hommes. Bientôt, leur intelligence artificielle sera capable de vous assister dans nombre de domaines de votre vie…

			Alors, à quoi bon le livre d’Histoire d’un grand-père qui a passé beaucoup de temps à revenir sur une défaite vieille de plus de quatre-vingts ans ! Pourquoi ne pas, plutôt, se préoccuper de la France d’aujourd’hui ? Une France qui, au moins, a le mérite d’être en paix !

			Dans cet ouvrage, mes chers enfants, je parle d’un temps où la France était, après l’horreur de la Grande Guerre, parvenue à redevenir heureuse. Sortie d’une guerre effroyable qu’elle avait réussi à gagner à force de ténacité et de courage, elle ne s’était, sans doute, pas suffisamment préoccupée du règlement de la paix.

			Par la suite, dans l’insouciance retrouvée de ces « Années folles » que l’on évoque toujours avec une certaine tendresse, elle avait aspiré avec gourmandise à pouvoir profiter de tous les progrès techniques qui, désormais, facilitaient la vie.

			Pourtant, comme toujours, il y avait à l’époque aussi des menaces ! L’une d’elle, surtout, était préoccupante puisque le nouveau chef de l’Allemagne avait manifesté de funestes intentions. Toutefois, la France était demeurée optimiste et elle s’était refusée à prendre toutes ces menaces trop au sérieux.

			Cependant, si vous vous intéressez à la période que vous vivez, vous savez bien que de multiples menaces sont latentes : des menaces sur l’environnement, des menaces d’un conflit planétaire entre grandes puissances, les États-Unis et la Chine qui se disputent la domination du monde ; des menaces de guerres locales, nationalistes ou religieuses ; des menaces plus insidieuses de migration non contrôlée de peuples sans ressources et en pleine expansion démographique, comme il en existe dans l’Afrique subsaharienne. Des populations pleines de courage sont prêtes à tous les sacrifices pour améliorer leur vie sous des cieux plus accueillants.

			C’est victime d’une situation voisine – toutes proportions gardées – que disparut, jadis, l’Empire romain !

			À votre avis, la France est-elle en mesure d’écarter toutes ces menaces voire, si cela devenait nécessaire, de les combattre ? Mais a-t-elle seulement conscience de leur existence ?

			Bien sûr, on peut toujours chercher des alliés pour se défendre ! Mais, dans les années 1930, les alliés de la France ne l’ont pas vraiment soutenue quand il le fallait et l’ont même entraînée dans une guerre, déclarée à un mauvais moment alors qu’elle n’était pas prête !

			Serions-nous, demain plus qu’hier, sûrs de nos alliés, que ce soit en Europe ou dans le monde ? Pourrions-nous en rechercher d’autres ? Ce n’est pas toujours facile. Ainsi, à la fin des années 1930, l’alliance avec la Russie aurait-elle été précieuse, voire indispensable pour lutter contre l’Allemagne nazie. Mais, à l’époque, la Russie soviétique était dirigée par Staline, un dictateur sanguinaire. Aussi ne fut-elle pas jugée suffisamment fréquentable, ni par la France ni par le Royaume-Uni, et une grande chance fut manquée d’avoir le puissant allié qui s’imposait alors.

			En serait-il différemment aujourd’hui ?

			La Russie demeure un pays important. Certes, Poutine n’est pas Staline, mais il a des manières différentes des nôtres et il mène, comme tous les dirigeants russes depuis des siècles, une politique conforme aux intérêts de la Russie. Cela lui vaut d’être écarté d’une Europe qui en aurait, pourtant, le plus grand besoin. Au risque de le jeter dans les bras de la Chine…

			Au lendemain de la Grande Guerre, la France avait la meilleure armée du monde. Sans doute aurait-il fallu la maintenir à un niveau élevé. Cependant, la moderniser en matériels et en avions coûtait très cher, et, dans les années 1930, on s’était persuadé qu’il ne pourrait plus jamais y avoir de guerre. Aussi avait-on estimé que cet argent serait plus utile pour améliorer les conditions de vie des Français.

			Cette question, grave et récurrente, n’est-elle pas toujours d’actualité ?

			Et puis, la France des années 1930 n’avait-elle pas à sa tête les meilleurs chefs militaires, comme les hommes politiques les plus brillants ? N’avaient-ils pas suivi les plus grandes études et obtenu les meilleurs diplômes ? Cela n’empêcha pas la France d’être défaite en six jours !

			Pour autant, la France a su se relever, même si elle n’a jamais pu retrouver la place qu’elle occupait autrefois. Mais, comme le disait Kipling, cela est une autre histoire, une histoire qui continue à s’écrire et que vous aurez, peut-être un jour, à écrire à votre tour…

			Serez-vous plus aptes que ceux qui vous ont précédés à mieux choisir ceux qui auront la charge de vous guider ? Sauront-ils prendre les bonnes décisions ? Peut-être même serez-vous amenés à vous battre, vous-mêmes, car la nature humaine évolue moins vite que les progrès techniques dont l’homme se montre capable…

			Risquant un dernier avis, je vous dirai que c’est dans la connaissance de vos propres racines et dans la conscience de la profondeur de l’Histoire de votre pays que se trouvent, probablement, les clés de votre futur.

			Puissiez-vous avoir conscience de votre identité et pouvoir continuer à vivre librement dans l’héritage de nos ancêtres.

		

	

		
		
			Prologue

			Comment, à peine plus de vingt ans après le triomphe de 1918, la France a-t-elle pu connaître, en 1940, la plus écrasante défaite de son histoire ?

			Quelques jours avant son effondrement, beaucoup croyaient encore à cette armée française, que certains continuaient à regarder comme la meilleure armée du monde ! D’ailleurs, quand à l’aube du 10 mai 1940 l’armée allemande était passée à l’attaque, Maurice Gamelin, le « généralissime désigné », ne s’était-il pas réjoui de pouvoir enfin en découdre ? Il avait aussitôt publié un ordre du jour triomphant :

			L’attaque que nous avons prévue depuis octobre dernier s’est déclenchée ce matin. L’Allemagne engage contre nous une lutte à mort. Les mots d’ordre sont pour la France et tous ses alliés : courage, énergie, confiance.

			Comme l’a dit, il y a vingt-quatre ans, le maréchal Pétain : nous les aurons !

			Pourtant, à peine six jours plus tard, le soir du 15 mai, un incroyable témoignage, celui de l’ambassadeur des États-Unis en France, William Bullit, apporte un éclairage particulièrement cruel sur la soudaineté du désastre. Ce témoignage est en complet décalage avec les certitudes affichées dans les heures qui avaient précédé.

			Se trouvant en fin d’après-midi dans le bureau du ministre de la Guerre, Édouard Daladier, qui le recevait à l’hôtel de Brienne, l’ambassadeur est le témoin d’une scène inouïe qu’il racontera plus tard dans ses mémoires.

			Vers 19 h 30, un huissier vint prévenir le ministre que le général Gamelin voulait lui parler. Passablement agacé par cette intrusion alors qu’il avait passé avec le général une partie de l’après-midi, le Président Daladier lui avait fait répondre qu’il était en rendez-vous. Cependant, l’huissier était revenu à la charge en insistant sur l’urgence de l’appel, et Daladier, énervé, s’était saisi du combiné.

			C’est alors que William Bullit rapporte cette scène incroyable du ministre se mettant à éructer au téléphone :

			« Quoi ? Qu’est-ce que vous dites ? Ce que vous dites n’est pas possible ! Vous vous trompez ! Ce n’est pas possible ! Vous vous trompez ! »

			Qu’apprenait Daladier pour s’étrangler à ce point de surprise ? Gamelin venait de l’informer que des colonnes de blindés allemands avaient franchi les lignes et qu’il n’avait aucun moyen de les empêcher de foncer sur Paris ! Ainsi, après des mois d’attente d’une guerre qui ne voulait pas en être une, le désastre était-il consommé en six jours !

			À la fin de cette conversation, Gamelin avait avoué à son ministre qu’il n’avait aucune réserve pour mener une contre-attaque, et Daladier, désabusé, avait conclu en raccrochant : « Alors, c’est la destruction de l’armée française ! »

			En fait, Paris ne fut pas menacé cette nuit-là, car l’objectif des troupes allemandes n’était pas d’entrer dans Paris. Le « plan Jaune » d’Hitler prévoyait qu’après avoir percé la ligne de front, les troupes allemandes encercleraient les troupes françaises, britanniques et belges qui se trouvaient dans le Nord, dans une poche autour de Dunkerque. C’était le fameux « coup de faucille » qui allait permettre de couper en deux l’armée française. Un objectif que le général Gamelin ne comprit que lorsqu’il fut trop tard !

			Aussi, en dépit des efforts qui seront menés dans les jours suivants par le nouveau commandant en chef, le général Weygand, la situation ne pourra-t-elle pas être redressée.

		

	

		
		
			Partie I. 
C’est dans la victoire que doivent être recherchées les racines de la défaite

		

	

		
		
			 

			Mieux valait la guerre qu’une paix misérable.

			Tacite, Annales, III, 44

			Lorsqu’on évoque l’armistice du 11 novembre 1918, c’est le mot « Victoire » qui vient tout de suite aux lèvres. Le souvenir de cette journée demeure inscrit dans la mémoire collective : partout, à onze heures, les combats avaient cessé, les cloches des églises de France avaient sonné à toute volée, et la France entière était en liesse ! De fait, la population ne pouvait-elle pas raisonnablement penser que l’Allemagne était vaincue et qu’elle était, enfin, définitivement mise hors d’état de nuire ?

			Aussi, dans les rues, en dépit des souffrances endurées durant quatre ans – et même au sein des innombrables familles que la guerre avait endeuillées ou meurtries –, partout la joie éclatait. Incontestablement, après toutes ces années de lutte, ce moment recélait un parfum de victoire.

			Même le général Pétain, le commandant en chef de l’armée française – dont on disait qu’il s’était montré critique à l’égard de l’armistice – avait signé son célèbre communiqué : « Fermé pour cause de victoire ! »

			Toutefois, si l’on y regardait de plus près, ce n’était qu’une convention d’armistice qui venait d’être signée et non un traité de paix. Les contours de cette paix restaient encore à définir, et c’est sur le tapis vert de la Conférence de la Paix qui allait se réunir dans les semaines suivantes que les conditions dans lesquelles le monde devrait réapprendre à vivre seraient définies.

			Certes, en apparence, la France était honorée.

			Après que le maréchal Foch eut l’honneur de recevoir les plénipotentiaires allemands pour leur signifier les clauses de l’armistice, c’est Paris qui allait encore connaître une heure de gloire lorsque la Conférence de la Paix ouvrirait solennellement ses portes, le 19 janvier 1919.

			Paris, bruissant d’agitation et devenu la capitale du monde !

			La Conférence de la Paix accueillait les vingt-sept nations qui étaient invitées. Toutefois, elle sera incontestablement dominée par la personnalité des chefs des trois principales nations alliées, Georges Clemenceau pour la France, Woodrow Wilson pour les États-Unis et David Lloyd George pour l’Empire britannique.

			Chef de la nation qui recevait tous les délégués du monde, Clemenceau était, tout naturellement, le président de la Conférence. Mais il était aussi le chef du gouvernement de la nation qui avait le plus souffert et, conscient de son talent oratoire, il espérait bien dominer les débats. Il n’avait sans doute pas pris toute la mesure de la dimension politique de Woodrow Wilson, qui arrivait à Paris avec une double image :

			– Belligérant, il était fort de la masse impressionnante des soldats américains qui avaient été jetés ces derniers mois dans la bataille. Cet apport avait permis l’inversion du rapport des forces ; mais Wilson était surtout fort de l’endettement colossal contracté par les alliés auprès des États-Unis.

			– Arbitre, il avait été choisi par l’Allemagne comme inter­locuteur unique et il était donc fort du succès diplomatique considérable que l’armistice constituait pour les États-Unis, devenus, pour tous les pays du monde, les champions de la démocratie.

			En fait, depuis qu’il avait été élu Président des États-Unis, en novembre 1916, Wilson avait bien l’intention de jouer un rôle dans le monde. N’avait-il pas déclaré dans son discours d’investiture que le xxe siècle serait celui de l’hégémonie américaine ?

			Bien entendu, pendant sa campagne électorale, il n’avait pu qu’affirmer la neutralité des États-Unis dans un conflit qui ne les concernait pas. Dès les premiers jours de son mandat, il avait au contraire cherché le moyen d’intervenir dans ce conflit qui trouvait, précisément, sa source dans le leadership que se disputaient les nations européennes.

			Aussi, déjà deux ans auparavant, Bethmann Hollweg, à l’époque Chancelier d’Allemagne, avait-il très rapidement saisi cette opportunité et chargé son ambassadeur aux États-Unis d’engager des conversations avec le nouveau Président dans le but d’organiser une conférence de la paix. Cette démarche avait été officiellement confirmée en décembre 1916. Tandis que la France et le Royaume-Uni ne montraient pas un grand enthousiasme, Wilson s’était intéressé à ce rôle d’arbitre qui lui était proposé et il avait demandé à tous les belligérants de préciser quels étaient leurs buts de guerre.

			Mais, dès le mois de janvier, cet espoir de paix avait tourné court. En effet, dans le même temps, l’Allemagne avait renforcé sa guerre sous-marine, menaçant les navires américains jusque dans leurs eaux. Les États-Unis avaient donc rompu leurs relations diplomatiques dès le 1er février 1917 et, peu de temps après, ils avaient déclaré la guerre à l’Allemagne, le 6 avril 1917.

			L’explication de cet énorme raté tenait à ce que, en Allemagne, le camp des faucons l’avait finalement emporté sur le camp des colombes, emmené par Bethmann Hollweg qui, pourtant, avait réussi à obtenir l’accord de l’empereur, inquiet du tour que prenait la guerre. Le Chancelier démissionnera après l’échec de sa tentative.

			Après cette déconvenue, Wilson avait accepté la proposition de la France d’apporter une aide logistique destinée à faciliter l’entrée en guerre des États-Unis. Toutefois, il n’avait oublié ni ce rôle d’arbitre, ni ses ambitions d’hégémonie. C’est pourquoi, le 8 janvier 1918, dans son célèbre discours en Quatorze Points, il avait annoncé au monde ce que pourraient être les conditions d’un retour possible à la paix. Pour l’essentiel, il affirmait que la paix ne pouvait concerner que des nations démocratiques et que, une fois la paix revenue, ces nations pourraient s’asseoir à la même table, sans qu’il y ait ni vainqueurs ni vaincus.

			Par ailleurs, il avait été convenu, dès le départ, qu’une fois que les troupes américaines seraient formées et atteindraient un nombre suffisant, elles constitueraient une armée indépendante. En fait, le processus fut long à se mettre en place, et les troupes américaines furent longtemps intégrées à l’armée française. Ce n’est que le 1er septembre 1918 que le général Pershing fut placé à la tête de la 1re armée américaine. Et encore, avec quelques difficultés sur le terrain qui avaient fait réagir Clemenceau.

			Dès lors, cette armée américaine qui avait encore augmenté ses effectifs pesait de plus en plus lourd. C’est dans ces conditions que, le 6 octobre 1918, en se fondant sur cette force et sur les Quatorze Points du Président Wilson, l’Allemagne s’était adressée aux États-Unis, et à eux seuls, pour demander un armistice. Elle escomptait bien qu’au prix d’un assouplissement de son régime politique, elle pourrait, de cette manière, s’asseoir à la table des négociations.

			Les États-Unis avaient commencé à répondre seuls à cette demande. Toutefois, la France et le Royaume-Uni ne pouvaient accepter d’être tenus à l’écart des négociations. Aussi avaient-ils fait en sorte de pouvoir revenir dans le jeu. C’est ainsi que le maréchal Foch, commandant en chef des armées alliées, était parvenu à durcir les conditions de l’armistice, ce qu’avait accepté Wilson, et c’est à ce prix que Clemenceau avait définitivement donné son accord. Il n’en restait pas moins que le traité de paix restait à établir.

			La Conférence de la Paix s’ouvrit le 19 janvier 1919. Cependant, ce n’était plus tout à fait une surprise si les États-Unis, la France et le Royaume-Uni ne poursuivaient pas les mêmes objectifs :

			– Woodrow Wilson venait à Paris pour mettre en œuvre un monde nouveau dont la pierre angulaire serait la Société des Nations, un organisme qui devait assurer la paix du monde à partir des principes qu’il avait lui-même définis dans sa déclaration en Quatorze Points de janvier 1918. C’est d’ailleurs sur ces principes que reposait l’armistice.

			– Georges Clemenceau, lui, voulait qu’à tout jamais la France soit débarrassée du danger militaire que représentait l’Allemagne. Pour cela, la France devait définitivement occuper la rive gauche du Rhin ou, du moins, il fallait que fût créé un territoire indépendant sous le contrôle de la France. Elle voulait, en outre, quelques avantages territoriaux – le retour de l’Alsace-Lorraine et peut-être la Sarre –, ainsi qu’une forte indemnité de compensation destinée à couvrir ses dommages de guerre.

			– David Lloyd George désirait, avant tout, que l’Empire britannique retrouvât sa puissance d’avant-guerre. Dans la négociation, il s’intéressa surtout à la part qu’il estimait devoir lui revenir sur les dépouilles de l’Empire ottoman.

			À son arrivée en France, le Président des États-Unis avait été accueilli comme un héros par le peuple de France. Un accueil aussi amical que triomphal, à l’instar de celui de la famille Murat qui lui avait ouvert toutes grandes les portes de son hôtel particulier parisien.

			Qui, en effet, aurait pu croire, en France, au moment où débutait la Conférence de la Paix, que la question des garanties futures de la protection de la France contre l’Allemagne pourrait se poser ? En outre, le texte de l’armistice comprenait les clauses que le maréchal Foch avait réussi à faire inclure. Et c’était sous son commandement que les armées alliées victorieuses avaient, en application de ces clauses, pénétré en Allemagne.

			De la même manière, n’était-il pas évident, pour tous les Français, que l’Allemagne devait payer pour toutes les destructions dont elle était responsable ? Le pays exigeait des réparations, et la question du règlement d’indemnités de guerre était au cœur de ses préoccupations.

			Pourtant, dans les semaines qui suivirent, dès le début de la Conférence de la Paix, le Président des États-Unis ne sembla guère prendre en compte les revendications de la France, non plus, d’ailleurs, que celles de son autre allié, l’Italie. Il sut utiliser habilement le soutien que lui apportait le Premier Ministre britannique qui, de son côté, ne voulait pas voir la France profiter d’un traité de paix qui lui serait trop favorable.

			Au printemps, aucune des demandes formulées par Clemenceau, que ce soit pour la sécurité des frontières de la France ou au titre des compensations, ne fut satisfaite, ni ne fut acceptée par les Anglo-Saxons. Pour les réparations financières, la décision avait été prise, mais les modalités en étaient si floues que rien n’était garanti.

			Les dissensions qui étaient apparues avaient fini par transpirer, et une partie de l’opinion en ressentait de l’aigreur vis-à-vis du Président Wilson. C’est ainsi que la famille Murat, ulcérée des positions hostiles qu’il avait prises, le pria d’aller chercher ailleurs une autre résidence…

			Le 28 juin 1919 est signé le traité de Versailles. Il est complété, dans les mois qui suivent, de plusieurs autres traités qui règlent quelques points particuliers. Le plus important est le traité de Sèvres, qui décidait du partage de l’Empire ottoman que, faute d’un consensus, la Conférence de la Paix n’avait fait qu’aborder. Toutefois, la prise du pouvoir par Mustapha Kemal en Turquie après sa victoire sur la Grèce imposa de renégocier ce traité, en 1923, à Lausanne.

			Devant les critiques, Georges Clemenceau tenta de se justifier auprès de l’opinion en affirmant que le traité de Versailles était, dans les conditions du moment, le meilleur traité possible. Il n’en reste pas moins qu’il avait perdu la paix et que le « Père la Victoire » fut, par la suite, affublé du surnom moins glorieux de « Perd la Paix » ! Aussi, lorsque quelques mois plus tard il brigua la présidence de la République, c’est l’obscur Paul Deschanel qui lui fut préféré. Georges Clemenceau put alors mesurer jusqu’où pouvait aller l’ingratitude des peuples… Il est vrai que les traités de paix étaient loin d’avoir tout réglé !

			En Europe, si la disparition des empires faisait consensus, que pouvait-on dire de cette nouvelle carte, composée de multiples nations, parfois nouvelles, qui avait été dessinée sans consultation des populations ?

			Les problèmes potentiels ne devaient apparaître que plus tard, mais certaines frontières feraient, très vite, l’objet de contestations, comme celles de la nouvelle Pologne, inacceptables aussi bien pour l’Allemagne que pour la Russie soviétique, deux nations qui n’avaient pas participé à la Conférence de Paris, mais avec lesquelles il allait bientôt falloir compter.

			Wilson avait voulu une Pologne puissante, car il lui avait assigné un rôle de garde-fou entre l’Allemagne et la Russie soviétique. Aurait-elle les moyens de pouvoir sérieusement tenir ce rôle ?

			Au Moyen-Orient, les dépouilles de l’Empire ottoman étaient, pour la plupart, partagées entre le Royaume-Uni et la France. Mais ce découpage serait-il stable dans la durée ?

			En Extrême-Orient, enfin, le Japon conquérant avait été honteusement favorisé, et l’allié d’hier constituait, désormais, un grand danger pour le monde. Tout au contraire, la Chine humiliée devrait accepter la présence sur son sol des troupes japonaises ! La paix pourrait-elle longtemps résister à cette situation instable ?

			Quant à Wilson, qui était en grande partie responsable de cette situation, il avait été désavoué dans son propre pays, et les États-Unis ne ratifièrent pas le traité de Versailles. Ils n’occupèrent pas, non plus, à Genève de siège à la Société des Nations dont ils devaient être, à la fois, le modèle et le guide.

			Wilson ne se remit jamais de cet échec et il mourut très affaibli et dans un grand isolement, en 1924. Le Président américain avait eu, pourtant, avec la Société des Nations, une vision très inspirée du futur des relations internationales. Mais il n’avait, en revanche, aucune connaissance des réalités de la vieille Europe et encore moins des tensions ancestrales qui existaient entre l’empire du Soleil levant et l’empire du Milieu.

			De toute évidence, l’ordre nouveau qui venait d’être établi – en particulier le tracé des nouvelles frontières et la répartition des nouvelles populations – n’était pas à la hauteur des espérances qu’il avait fait naître. Sur certains aspects, il contenait, même, les germes de conflits futurs.

			L’absence des États-Unis pesa lourd dans l’échec à venir de la Société des Nations, dont le rôle espéré était la prévention des conflits. Par ailleurs, en se retirant du processus de paix qu’ils avaient initié, les États-Unis firent le premier pas vers une position isolationniste telle qu’ils n’honorèrent pas les promesses qu’ils avaient pu faire lors de la Conférence de la Paix.

			Ce désintérêt facilita, également, la dérive qui conduisit à la Seconde Guerre mondiale. Une guerre qui aurait, sans doute, pu être évitée si les anciens alliés s’étaient montrés plus unis et s’ils avaient simplement su faire appliquer les termes du traité de Versailles.

			Toutefois, il n’est pas contestable que les États-Unis d’Amérique devaient à Wilson la position prééminente qu’ils tenaient désormais sur la scène mondiale. Dans l’économie gravement perturbée de l’après-guerre, les États-Unis exigèrent les remboursements des dettes contractées par les belligérants et ils s’imposèrent rapidement comme la première nation de la planète.

			Woodrow Wilson rêvait d’une hégémonie américaine régnant sur le monde. En fait, c’est l’un de ses successeurs, le Président Roosevelt – qui avait fait partie de ses conseillers –, qui la réalisa, vingt-cinq ans plus tard. Il procéda d’une manière quasi identique, à savoir une entrée en guerre tardive, alors que les belligérants étaient déjà affaiblis et qu’ils avaient contracté à l’égard des États-Unis d’importants emprunts financiers… !

			Toutefois, le destin ayant fait disparaître Roosevelt en 1945, à la veille de la paix, c’est finalement son successeur, Harry Truman, qui reçut tout le bénéfice de la victoire et qui put mettre en œuvre la toute-puissance des États-Unis d’Amérique.

		

	

		
		
			1. 
L’armistice du 11 novembre 1918 : une victoire pour la France ? ou bien un grand succès pour les États-Unis ?

			Il ne suffit pas d’être des héros, nous voulons être des vainqueurs !

			Georges Clemenceau, « L’Homme libre », 15 juillet 1914

			L’idée de demander un armistice venait de l’Allemagne. C’est Ludendorff, le stratège de l’armée allemande, qui, au soir de l’offensive menée par Foch le 8 août 1918, était à ce point démoralisé qu’il avait, pour la première fois, parlé d’armistice.

			Une conférence avait aussitôt été réunie, le 13 août, au quartier général allemand de Spa, où différentes hypothèses avaient été examinées. Toutefois, des estimations très optimistes de possibilité de renforts avaient provoqué des tergiversations, et rien n’avait alors pu être décidé.

			Mais, à la mi-septembre, la situation des puissances centrales était devenue catastrophique, tant sur le front occidental que sur les autres fronts. Au Proche-Orient, en particulier, les forces germano-turques étaient enfoncées, tandis que, dans les Balkans, la Bulgarie déposait les armes. Une nouvelle conférence fut alors réunie à Spa, le 28 septembre, et, cette fois, la décision de demander un armistice fut prise, entraînant aussitôt la démission du Chancelier von Hertling.

			Pourquoi, dans la nuit du 3 au 4 octobre 1918, l’Allemagne, au bord de la rupture, ne s’est-elle adressée qu’aux États-Unis ?

			Pour comprendre le choix de l’Allemagne de ne s’adresser qu’aux États-Unis, il est nécessaire de se souvenir de la proposition de recherche de la paix que, dix-huit mois plus tôt, le 12 décembre 1916, l’Allemagne avait déjà adressée aux États-Unis. Cette proposition n’avait pas abouti, et les États-Unis étaient entrés en guerre, mais, quelques mois plus tard, le 8 janvier 1918, le Président des États-Unis avait prononcé sa célèbre déclaration en Quatorze Points, dans laquelle il faisait part au monde des conditions auxquelles il pourrait être possible de retrouver la paix.

			Dans ce texte, il n’était pas question de vainqueurs, ni de vaincus, car tel n’était pas, en effet, l’essentiel pour Wilson. L’essentiel, pour lui, était que le monde ne fût plus composé que de nations démocratiques qui seraient donc à même de participer à des négociations de paix et, par conséquent, capables d’ouvrir une nouvelle ère.

			C’est sur ces fondements que, pour l’Allemagne, les États-Unis étaient devenus le seul interlocuteur possible. Wilson n’était plus un belligérant : il devenait un arbitre !

			Si l’Allemagne s’était adressée à la France ou à la Grande-Bretagne, elle savait qu’elle aurait été sévèrement traitée, clouée au pilori comme une nation vaincue. Peut-être risquait-elle même de disparaître de la carte ?

			Au contraire, en s’adressant aux États-Unis, les Allemands pensaient qu’il suffirait d’assouplir le régime et d’apparaître comme une démocratie pour éviter une défaite et pouvoir, dans un premier temps, négocier les conditions de la paix et, dans un deuxième temps, participer au nouveau monde qui devait s’ouvrir avec la Société des Nations.

			C’est ainsi que, dès le 1er octobre, le Reichstag fut informé de la constitution d’un gouvernement parlementaire qui fut confié à Max de Bade. Le nouveau Chancelier, à la fois prince et homme ouvert aux idées libérales, semblait être l’homme providentiel. Il s’était, aussitôt, adressé aux États-Unis par l’intermédiaire de son ambassade à Berne.

			En quoi les intérêts des alliés pouvaient-ils être divergents ?

			Sur le terrain des combats – parce que les plus importantes batailles se déroulaient sur son sol, parce que son armée était la plus expérimentée et aussi parce que les armées alliées étaient désormais placées sous un commandement français unique –, la France était la première des nations en guerre, même si les États-Unis fournissaient un énorme effort financier et humain. Aussi, pour l’Amérique, négocier de façon bilatérale avec l’Allemagne constituait-il un important succès diplomatique qui lui permettait, bien qu’entrée tardivement dans la guerre, de jouer les premiers rôles dans la perspective de la paix. En effet, si cette démarche se transformait en succès, non seulement elle mettrait fin à la guerre, mais elle aboutirait à une nouvelle organisation mondiale dont le pilier serait la Société des Nations annoncée par Wilson, un organisme qui aurait pour guide les États-Unis d’Amérique.

			Cette vision novatrice était le pilier de la stratégie de Wilson, mais les alliés la partageaient-ils réellement ?

			Lloyd George, en fin diplomate, était plus nuancé que Clemenceau, qui clamerait volontiers le peu d’intérêt qu’il trouvait à la Société des Nations. Toutefois, ni le Royaume-Uni ni la France ne rejetaient l’idée d’un armistice, car personne ne voulait gâcher une chance d’arrêter la guerre en économisant des vies. En outre, le Royaume-Uni craignait qu’une victoire militaire ne profitât trop à la France…

			En revanche, ni l’une ni l’autre ne tenaient à voir les États-Unis jouer le premier rôle. En particulier, il n’était pas question d’accepter que les États-Unis poursuivent avec l’Allemagne un dialogue bilatéral et continuent à rester l’unique interlocuteur de l’Allemagne.

			Aussi la France et le Royaume-Uni se préoccupèrent-ils de la première réponse américaine envoyée le 9 octobre. Pour pouvoir s’introduire dans l’échange, ils provoquèrent, aussitôt, une réunion du Conseil suprême à laquelle assistait le maréchal Foch, qui révéla que, tout en poursuivant son offensive, il avait adressé une note à son gouvernement.

			Cette note, qui établissait les garanties qu’il estimait nécessaire d’exiger en cas de signature d’un armistice, fut examinée sur-le-champ. Elle contenait l’essentiel des garanties que Foch considérait comme indispensable d’exiger des Allemands, en particulier l’établissement de têtes de pont sur la rive droite du Rhin et l’occupation des territoires de la rive gauche du Rhin. Bien que jugées sévères par le Conseil suprême, ces garanties furent transmises au Président Wilson.

			Pendant ce temps, la guerre continuait à faire rage, et les armées alliées poursuivaient leur offensive. De leur côté, les Allemands, satisfaits de la réponse que les États-Unis leur avait envoyée le 9 octobre, avaient répondu – sur un ton d’égal à égal – le 12 octobre.

			Cependant, un événement imprévu s’était produit le 10 octobre : le paquebot Leicester avait été coulé par une torpille allemande. Ce drame venait en écho de la catastrophe du Lusitania, survenue trois ans plus tôt, et il eut comme conséquence le ton très différent que prit la réponse américaine du 14 octobre. Une réponse envoyée très rapidement et dont la sècheresse de ton provoqua une crise en Allemagne. En effet, Ludendorff – qui avait fait savoir officiellement aux armées que les conditions de l’armistice devenaient inacceptables – fut limogé.

			Cet événement apportait la preuve que, pour l’Allemagne, l’heure n’était plus à une solution militaire : l’armistice était devenu tout à fait indispensable.

			Vers l’armistice : la réunion du Conseil suprême du 31 octobre 1918

			Je ne fais pas la guerre pour faire la guerre. Si j’obtiens par l’armistice les conditions que nous voulons imposer à l’Allemagne, je suis satisfait. Le but étant atteint, nul n’a le droit de faire verser une goutte de sang de plus.

			Ferdinand Foch, le 31 octobre 1918 au Conseil suprême

			À la demande de Clemenceau, Foch avait réuni, dès le 25 octobre, les commandants d’armée et leur avait demandé – non pas leur avis sur l’armistice, qui relevait d’une décision politique – quelles seraient leurs exigences en cas d’armistice. Assez hostiles à cette solution, mais pressés d’aller au bout de cette possibilité, tous, même le général Pétain, avaient fini par donner leur accord à une solution qui leur avait paru acceptable.

			De son côté, Wilson avait parfaitement compris que le seul obstacle à la réalisation de son objectif venait des militaires. Aussi envoya-t-il à Paris son principal conseiller, le colonel House. Un Conseil suprême fut réuni le 31 octobre au domicile du colonel House. Dès le début, il donna lieu à un échange historique entre le colonel House et le maréchal Foch. À la question de savoir si le commandant en chef voulait poursuivre la guerre ou s’il accepterait un armistice, le maréchal Foch fit la réponse célèbre rappelée en exergue.

			Foch ayant accepté le principe de l’armistice dès lors que ses exigences étaient prises en compte, la partie était gagnée pour le colonel House. Le commandant en chef fut aussitôt chargé d’élaborer les clauses de l’armistice et il reçut, en outre, l’immense honneur d’avoir à les faire connaître à l’adversaire. Dès lors, le processus d’armistice était enclenché et, le 6 novembre, la dernière note américaine informait l’Allemagne, de façon très laconique, que leurs plénipotentiaires devraient s’adresser au maréchal Foch, commandant interallié.

			Dans le wagon de Rethondes, l’illusion de la victoire

			Le 8 novembre à 9 heures, les plénipotentiaires allemands furent invités à monter dans le wagon-bureau du train spécial du maréchal Foch qui s’était immobilisé dans la clairière de Rethondes, près de Compiègne.

			La délégation allemande, conduite par Mathias Erzberger, comprit rapidement qu’il n’y aurait rien à négocier et qu’elle était seulement priée d’écouter les conditions de l’armistice qui lui seraient imposées.

			La réunion terminée, tandis que les plénipotentiaires étaient partis pour consulter leur gouvernement, le général Pétain fit une dernière tentative, le 9 novembre, pour tenter de convaincre le maréchal Foch de poursuivre les combats jusqu’à Berlin.

			Au désir de s’assurer de meilleures conditions de paix qui ne pouvaient être obtenues qu’avec une victoire militaire, Pétain ajoutait un argument moral : celui d’offrir aux morts une paix digne de leur sacrifice. Cependant, Foch, estimant qu’il avait donné sa parole, refusa de changer de ligne de conduite. Dès lors, les dés parurent jetés.

			Une nouvelle possibilité de suspendre le processus d’armistice se présenta le 10 novembre. On venait en effet d’apprendre l’abdication de l’empereur Guillaume II qui avait quitté l’Allemagne.

			Un nouveau gouvernement avait été constitué et, dès lors, la question de la représentativité des plénipotentiaires allemands revenus à Rethondes se posait : avaient-ils toujours l’aval du gouvernement et possédaient-ils les lettres de créance du nouveau Chancelier Ebert qui avait remplacé Max de Bade ?

			En outre, au-delà de ce problème de représentativité, le départ de l’empereur en exil était le signe d’un véritable effondrement de l’Allemagne, dont il serait sans doute possible de tirer profit militairement.

			Dans ses mémoires, le général Buat, alors major général de l’armée française, affirme avoir tenu d’André Maginot, futur ministre de la Guerre, que le Président Poincaré avait demandé par écrit à Clemenceau de ne pas signer l’armistice. Cependant, ce dernier avait mis sa démission dans la balance, et Poincaré avait préféré ne pas insister. Tout était, alors, rentré dans l’ordre. Il était, sans doute, trop tard pour ce qui aurait pu être qualifié par certains comme une reculade que le peuple français, au fond, ne souhaitait pas et qu’il n’aurait probablement pas comprise…

			Les remords du maréchal Foch s’expriment à la Conférence de la Paix

			Si nous ne tenons pas le Rhin d’une façon permanente, il n’y a pas de neutralité, de désarmement, de clause écrite d’une nature quelconque qui puisse empêcher l’Allemagne de se saisir du Rhin et d’en déboucher avec avantage. Il n’y a pas de secours suffisant, arrivant à temps d’Angleterre ou d’Amérique, pour éviter un désastre dans les plaines du nord, pour éviter à la France une défaite complète…

			Ferdinand Foch à la Conférence de la Paix, avant la signature du traité de Versailles

			La vraie question – celle du respect, dans le futur traité de paix, des garanties obtenues par le maréchal Foch pour la signature de l’armistice – commença à se poser au mois de mai 1919. À ce moment, Wilson ne s’intéressait qu’au dépeçage de l’Empire austro-hongrois, et Lloyd George à celui de l’Empire ottoman. Quant à Clemenceau, il était à la recherche d’un compromis.

			Le maréchal Foch fut invité à participer, accompagné du général Weygand, à une réunion du Conseil des ministres. Le maréchal martela sa doctrine : « la frontière devait être fixée au Rhin », ce qui ne voulait pas dire que sa rive gauche serait occupée.

			Georges Clemenceau proposait, au contraire, d’adopter le texte britannique :

			La rive gauche du Rhin demeurait allemande ; elle était provisoirement occupée par les alliés et par conséquent démilitarisée. Si l’Allemagne faisait mine de vouloir la récupérer en force, l’Angleterre et l’Amérique viendraient automatiquement à l’aide de la France.

			André Tardieu chercha à convaincre Clemenceau de la justesse des vues du maréchal, mais le président du Conseil devint agressif, dépassant même les limites de la courtoisie.

			En sortant de la réunion, le maréchal Foch dit à André Tardieu :

			Un jour, nous irons devant une Haute Cour, la France ne comprenant pas comment on a transformé la victoire des alliés en faillite nationale. J’irai la conscience nette et mes papiers en ordre, et la France saura alors comment et par qui elle a été défendue ou abandonnée.

			C’est un véritable drame que vécut le maréchal Foch quand il découvrit que les clauses de sauvegarde qu’il avait lui-même établies pour l’armistice étaient abandonnées dans le traité de paix par les dirigeants politiques des pays vainqueurs, à commencer par celui qui conduisait la France.

			Quelque temps plus tard, il est invité, à Versailles, à venir s’exprimer devant les délégués de la Conférence de la Paix, réunis en séance plénière. C’est alors que le maréchal tint le discours prémonitoire rappelé ci-dessus, en exergue, dans lequel il faisait allusion à la promesse que les États-Unis avaient faite d’intervenir si la France était menacée.

			Après avoir vainement tenté de convaincre les délégués à la Conférence de la Paix, Ferdinand Foch s’estime trahi par les politiques, et il peut alors mesurer toute la distance qu’il pouvait y avoir entre l’armistice qu’il avait porté comme généralissime – qui n’était qu’une convention provisoire imposée à l’Allemagne – et un traité de paix qui engageait l’avenir du monde et qui était décidé sur un tapis vert par des responsables politiques.

			À l’heure de l’armistice, le maréchal Foch avait fait confiance à Clemenceau, ce qu’il ne pourra que regretter amèrement par la suite. Il refuse d’assister à la signature, dans la galerie des Glaces, du traité de Versailles, et il ne pardonnera jamais à Clemenceau.

			Dans quel esprit l’armistice et le traité de Versailles furent-ils accueillis en Allemagne ?

			À Rethondes, les plénipotentiaires allemands avaient été absolument contraints de signer – telle quelle – la convention d’armistice. Cette convention ne fut jamais acceptée par le peuple allemand qui n’était, du reste, guère informé des revers qu’avait connus son armée.

			C’est ainsi qu’à son retour à Berlin, en décembre 1918, l’armée allemande reçut un formidable accueil de la part de la population. Les troupes défilèrent sous des arcs de triomphe, et le Chancelier Ebert salua cette armée qui revenait « invaincue des combats ».

			Ainsi que l’avait prévu, en son temps, le Chancelier Max de Bade – qui avait exigé d’eux qu’ils reconnussent qu’ils n’étaient plus en état de résister –, les chefs militaires, Ludendorff en tête, nièrent farouchement leur défaite. En fait, la nation allemande tout entière aspirait à effacer cet épisode honteux que constituait l’armistice.

			Le traité de Versailles, signé six mois après la convention d’armistice, ajouta encore à l’humiliation de l’Allemagne. Il avait été présenté, quelques jours avant la cérémonie de signature, à une importante délégation allemande qui pensait, encore, pouvoir négocier des modifications et qui n’eut même pas la possibilité de défendre ses positions. C’est, sans doute, dans cette humiliation qu’il faut chercher l’explication du destin tragique que connut Mathias Erzberger, le signataire de la convention d’armistice. À l’instar des messagers porteurs de mauvaises nouvelles que l’on immolait dans la Grèce antique, il est assassiné deux ans plus tard !

			En fait, l’Allemagne tout entière était déjà en attente de celui qui viendrait, un jour, venger l’affront et faire revivre le pan­germanisme. Et cette attente ne fut finalement pas très longue…

			Aurait-il fallu suivre le vœu de la majorité du commandement français et poursuivre la guerre jusqu’à Berlin ?

			À la lumière de la suite des événements que nous connaissons, ne peut-on se poser la question de savoir s’il n’aurait pas été préférable de poursuivre la guerre jusqu’à Berlin ?

			Bien entendu, pour les mêmes raisons qui obligèrent le Président Poincaré à ne pas insister, il peut paraître incongru de regretter de ne pas avoir arrêté la guerre dès lors que cela apparaissait possible. Cependant, comme l’avait dit le maréchal Foch, si la guerre est le seul moyen qui permette d’atteindre un but politique qui est jugé devoir être absolument atteint, cette guerre ne doit pas être stoppée aussi longtemps que le but en question n’a pas été atteint !

			Foch croyait que cet objectif serait atteint avec l’armistice, mais le général Pétain lui avait fait observer que, si la guerre était interrompue sans que les objectifs soient atteints, cet arrêt serait une trahison de ceux qui étaient morts précédemment pour pouvoir les atteindre.

			Bien sûr, d’autres morts auraient été à déplorer si on avait poursuivi les combats, mais il faut se replonger dans la situation de l’époque :

			Depuis le 27 octobre 1918, les puissances centrales s’étaient effondrées, tant à l’Est qu’au Proche-Orient, où les généraux Allenby et Franchet d’Espèrey progressaient impitoyablement. Mais surtout, dans le même temps, la situation politique de l’Allemagne avait continué à se dégrader, à l’extérieur comme à l’intérieur du pays.

			À l’extérieur, la Hongrie avait cessé les combats, tandis que l’Autriche négociait un armistice qui sera signé le 3 novembre. À l’intérieur du pays, la situation était encore plus grave ! C’est ainsi que, le 29 octobre, la flotte avait désobéi aux ordres de l’amiral Scheer qui voulait l’entraîner dans un combat qui semblait sans espoir contre la flotte anglaise. Quand elle était revenue dans le port de Kiel, elle arborait le drapeau rouge. Bientôt, la rébellion s’était étendue à Hambourg, à Brême, puis à Hanovre, avant de gagner, de proche en proche, Cologne, Francfort et enfin Munich.

			Le danger bolchevique était aux portes, tandis que le pouvoir était de plus en plus contesté. Le départ de l’empereur était réclamé, aussi bien par les États-Unis que par une bonne partie de la population allemande. Après s’être accroché à sa couronne de roi de Prusse, Guillaume II fut, d’ailleurs, contraint de s’enfuir en Hollande, le 9 novembre. C’est pourquoi, compte tenu de la situation militaire très favorable sur le front de l’Ouest, le haut commandement français était tout à fait prêt à poursuivre la guerre : le commandant de l’armée française, le général Pétain, avait même préparé une offensive pour le 14 novembre.

			Si les troupes françaises étaient entrées victorieuses à Berlin, l’armée allemande aurait été contrainte de capituler. Une fois les armes déposées, la paix, exigée sur le sol allemand, aurait pris une tout autre tournure, et la France aurait été bien placée pour imposer ses conditions. C’est là que se trouve toute la différence entre une capitulation et un armistice : la capitulation est un acte militaire d’une armée qui dépose les armes. L’armistice est une décision politique consistant à s’adresser à l’adversaire pour rechercher le moyen de mettre fin aux combats. Cependant, ce n’est pas encore un traité de paix.

			On pourra constater par la suite qu’en dépit des clauses extrêmement sévères qui lui furent imposées, l’Allemagne a parfaitement tiré son épingle du jeu des conditions de l’armistice du 11 novembre 1918. Son armée était rentrée invaincue à Berlin, et, par la suite, le pays prendra des libertés avec les clauses qu’il avait pourtant acceptées. Aussi, lorsque quinze ans plus tard l’armée allemande a reconstruit toute sa puissance, le traité de Versailles est-il devenu lettre morte.

			En novembre 1918, c’est incontestablement Clemenceau qui entraîna la France à poursuivre dans la voie de l’armistice. Cependant, il n’aurait jamais pu le faire sans le soutien du peuple français. Le peuple harassé était allé au bout de lui-même, et il aurait été difficile d’expliquer qu’il fallait poursuivre les combats !

			L’armistice n’aurait pas été possible non plus sans l’indispensable appui qu’apporta le maréchal Foch. Au moment de la signature, le maréchal pouvait difficilement imaginer que les conditions qu’il avait imposées à l’Allemagne pour lui accorder l’armistice pourraient ne pas être reprises dans le traité de paix. Mais, quand il constata que tel était le cas, il faut reconnaître qu’il eut une extraordinaire vision prophétique de l’avenir. De fait, après que le Sénat américain eut refusé de ratifier le traité de Versailles, l’Angleterre emboîta le pas de la politique des États-Unis, et la France se retrouva seule devant son ennemi héréditaire. Les promesses d’assistance automatique à la France dont Clemenceau s’était contenté s’envolèrent en fumée, et la France fut à nouveau menacée…

		

	

		
		
			2. 
Dans Paris, capitale du monde, Wilson est maître des décisions face à des alliés désunis

			La grande illusion, c’est la guerre !

			La grande désillusion, c’est la paix !

			Marcel Achard

			Les négociations sur les clauses de l’armistice avaient provisoirement masqué les conflits potentiels d’intérêt entre les alliés. Il faut dire que le Président des États-Unis s’était montré très habile en abandonnant au maréchal Foch – chef des armées, mais également Français – l’honneur de conduire l’opération.

			La Conférence de la Paix, pour sa part, avait une tout autre dimension.

			Pour Wilson, il ne s’agissait plus d’imposer au vaincu les conditions d’un cessez-le-feu, mais de définir l’ordre mondial dans lequel toutes les nations devraient dorénavant vivre en paix. On était loin des conditions de l’armistice !

			Woodrow Wilson et David Lloyd George s’étaient, tous deux, montrés réticents au choix de Paris comme siège de la Conférence de la Paix ; ils auraient préféré Genève. Mais Georges Clemenceau s’était montré très ferme : la France était incontestablement la nation qui avait supporté sur son sol toute la réalité de la guerre, et c’est elle qui avait consenti, pendant quatre années, les plus grands sacrifices. Il était donc naturel que Paris soit le porteur du symbole de la paix retrouvée…

			La Conférence de la Paix s’ouvre à Paris le 18 janvier 1919

			La Conférence de la Paix qui s’ouvrit à Paris dans le grand Salon de l’Horloge du Quai d’Orsay déployait une énorme organisation. Construite selon un modèle anglo-saxon, elle était composée de cinquante-six commissions spécialisées, elles-mêmes divisées en sous-commissions : une véritable ruche. Elle rassemblait vingt-sept pays – alliés et invités –, auxquels avaient été adjoints quatre dominions, ce qui renforçait la représentation britannique.

			Chaque nation disposait de délégations imposantes pouvant compter jusqu’à quatre cents membres logeant dans les plus grands hôtels de la capitale. Elles rassemblaient toutes les expériences possibles : conseillers politiques, juristes, économistes, experts inter­nationaux, historiens ou géographes. Incontestablement, cet organisme complexe produisit un énorme travail et, s’il y eut des erreurs, elles sont plutôt à mettre à la charge des décideurs que des techniciens.

			Les séances plénières qui regroupaient toutes les nations présentes à Paris n’étaient, en réalité, que de simples réunions d’information. Toutes les décisions étaient prises par le Conseil suprême, composé des chefs d’État des quatre principaux pays vainqueurs : la France, l’Empire britannique, les États-Unis et l’Italie. Ce Conseil suprême fut dominé par les personnalités de Georges Clemenceau, de Woodrow Wilson et de David Lloyd George, un trio qui assuma l’essentiel des décisions, bien que le Premier ministre italien, Vittorio Emanuele Orlando, ait participé à de nombreuses réunions.

			Bien entendu, le fait de présider la Conférence de la Paix donnait à Clemenceau une dimension particulière. D’une intelligence brillante, personnalité charismatique, grand orateur, il avait tout pour s’imposer. Cependant, Clemenceau ne devait pas seulement convaincre les délégués de tous les pays du monde, il devait surtout composer avec ses deux puissants alliés, le Président des États-Unis et le Premier Ministre de l’Empire britannique.

			Woodrow Wilson arrivait en France avec une incontestable aura. Banquier des alliés à qui avaient été avancées des sommes considérables, il était, ensuite, le dirigeant du pays qui avait changé la donne en envoyant, tous les mois, à partir de l’été 1917, plusieurs dizaines de milliers de ses compatriotes recevoir une instruction militaire pour pouvoir combattre sur le front français. En outre, il apparaissait comme le champion de la démocratie.

			Quant à David Lloyd George, s’il n’avait peut-être pas la même envergure que ses deux collègues, il était un excellent diplomate qui savait écouter et qui, surtout, avait l’immense talent de savoir charmer son auditoire.

			Malheureusement, ces trois responsables politiques ne poursuivaient pas les mêmes objectifs :

			– Clemenceau désirait, avant tout, que la France soit débarrassée à tout jamais de l’Allemagne, dont le pangermanisme était servi par une industrie plus puissante que celle de la France. Pour cela, il voulait qu’on lui donne des garanties d’occupation de territoires sur la rive gauche du Rhin. En outre, il désirait que l’Allemagne et les puissances centrales soient déclarées responsables de la guerre pour pouvoir exiger le paiement de fortes réparations compensant les dommages que la France avait subis.

			– Lloyd George voulait essentiellement que l’Empire britannique retrouvât la place qu’il occupait avant le conflit. Pour y parvenir, il s’intéressait tout particulièrement au partage des colonies africaines et au dépeçage de l’Empire ottoman, en veillant à s’octroyer les terres pétrolifères. Mais, surtout, il ne souhaitait pas que le traité de paix fût trop favorable à la France et il ne soutint donc que très mollement ses demandes.

			– Wilson, pour sa part, n’était vraiment intéressé que par une seule chose : le nouvel ordre mondial qu’il voulait mettre en œuvre et dont la Société des Nations serait le pilier. Il pensait, pour cela, que les demandes françaises étaient un frein au retour de l’Allemagne dans le sein des nations. Il pensait également qu’il fallait remplacer les vieilles nations belliqueuses par des nations modernes et démocratiques. C’est pourquoi, dans ses prises de position, Wilson s’érigeait volontiers en prédicateur de la démocratie.

			Au cours des premiers échanges, Wilson avait plus apprécié la franchise directe de Clemenceau que la rouerie policée de Lloyd George. Mais, très vite, ce dernier avait su comprendre les priorités de Wilson et il échangea habilement son soutien dans la construction de la SDN contre les quelques contreparties qui l’intéressaient.

			Clemenceau, pour sa part, se désintéressait totalement de cet organisme international et il était focalisé sur l’occupation de la rive gauche du Rhin et sur les compensations qu’il exigeait de l’Allemagne. Ces compensations étaient beaucoup plus importantes que celles réclamées par la Grande-Bretagne, qui n’avait pas subi d’occupation et qui avait beaucoup moins souffert. Cependant, c’est à son caractère obstiné, souvent à la limite de l’entêtement, que Clemenceau dut de s’être souvent isolé lui-même dans cette difficile négociation à trois.

			Fallait-il refuser la présence des pays vaincus à la Conférence de la Paix ?

			Sur le fond, Wilson n’avait pas de raison de s’opposer à la présence de l’Allemagne à la Conférence de la Paix puisque son objectif était de réunir au sein de la SDN, après la guerre, tous les pays, à condition qu’ils soient devenus des démocraties.

			En revanche, Clemenceau ne voulait pas en entendre parler, car il n’imaginait pas pouvoir discuter avec les Allemands des conditions de la paix, alors que leur agression n’avait cessé qu’avec leur défaite… Lloyd George n’était pas, non plus, emballé par leur présence, et Wilson n’insista pas, considérant qu’il ne s’agissait pas d’un problème essentiel.

			Avec le recul, il est évident que, si l’Allemagne avait pu participer à la réflexion sur la nouvelle carte européenne et sur les compensations des dommages de guerre, au lieu de se voir imposer des amputations de territoire et surtout la responsabilité de la guerre, la situation aurait peut-être pu être changée.

			Les vainqueurs de Napoléon avaient été plus souples en asseyant la France autour de la table du traité de Vienne. Certes, Talleyrand n’y fut pas très à l’aise, surtout lorsque la Conférence reprit après les Cent jours et la défaite de Waterloo. Cependant, il parvint à maintenir une certaine cohérence dans la politique européenne, ce qui permit à la France de Louis XVIII d’exister, sans qu’il fût nécessaire d’avoir à déchirer le traité.

			De même, si l’Allemagne avait été présente à la Conférence de la Paix, peut-être aurait-elle pu éviter certaines pertes de territoire à l’Est et ne se serait-elle pas trouvée, au lendemain de la signature du traité de Versailles, à rejeter totalement le traité.

			L’autre solution eût été, comme le désirait le maréchal Foch, d’exiger des clauses d’occupation beaucoup plus dures et sans limitation de temps. Toutefois, son idée d’un État rhénan « tampon » empêchant l’Allemagne d’agresser aisément et directement la France revenait à faire de l’Allemagne un État vassal, et cette solution n’aurait, sans doute, pas pu durer bien longtemps ! Le choix qui fut fait eut pour résultat d’humilier les Allemands sans leur imposer de fortes contraintes, en particulier en termes de surveillance économique et militaire. Cette position a constitué une demi-mesure qui fut catastro­phique.

			Par ailleurs, la Hongrie aurait-elle connu son épisode révolutionnaire bolchévique si elle avait pu prendre part aux discussions ? Et l’Autriche, si elle n’avait pas été réduite à un petit territoire uniquement peuplé d’Allemands, aurait-elle cherché à se fondre avec l’Allemagne ? Il est certain, en effet, que, dès le lendemain du traité de Versailles, une majorité d’Autrichiens souhaitaient déjà l’Anschluss, une solution que le traité avait, certes, expressément interdite.

			Fallait-il inviter la Russie bolchevique à la Conférence de la Paix ?

			Était-il concevable de prétendre redessiner la carte du monde sans inviter à la table des négociations la Russie, cet immense pays à cheval sur l’Europe et sur l’Asie ? Et puis, était-il possible d’oublier que la Russie avait joué un rôle déterminant dans la première partie de la guerre ? C’est bien la Russie qui avait sauvé la France de la défaite au mois d’août 1914 en ouvrant immédiatement un deuxième front à l’Est, elle aussi qui, durant près de trois ans, s’était montrée une alliée aussi loyale que fidèle.

			Sans doute, lorsqu’en 1917 le tsar Nicolas II avait été balayé par une révolution bolchévique favorisée par l’Allemagne, avait-il payé cette fidélité, d’abord de son trône et ensuite de sa vie. Là était précisément la raison pour laquelle Clemenceau ne voulait pas entendre parler de ces bolcheviques révolutionnaires et assassins qui devaient leur pouvoir à l’ennemi allemand, puisqu’il les avait financés, avant de conclure avec eux, par la suite, un traité de paix à Brest-Litovsk.

			Lloyd George avait une opinion plus nuancée : alors que la Grande-Bretagne aidait encore financièrement les Russes blancs, il aurait trouvé amusant d’essayer d’embourgeoiser ces révolutionnaires. Mais, en définitive, Wilson ne souhaitait pas davantage la présence des bolcheviques car, fondamentalement, il ne croyait pas en leur réussite. Il misait, plutôt, sur un État polonais qu’il voulait puissant pour faire tampon entre l’Allemagne et la Russie. Mais cette puissance était un leurre, et la suite montra combien il se trompait !

			Avec le recul, n’aurait-il pas été préférable d’impliquer les dirigeants soviétiques dans le tracé des frontières de la Pologne et de la Russie ? On sait, en effet, que la question des frontières de la Russie avec la Pologne, ou avec l’Ukraine, a toujours été brûlante. Sans doute aurait-on pu, ainsi, éviter que la guerre ne reprenne à l’Est, avant même la signature des traités.

			Mais se ferait jour un autre inconvénient, encore plus grave, d’avoir ainsi délaissé la Russie. Dès 1922, en effet, la République fédérative socialiste de Russie et la République de Weimar d’Allemagne avaient signé un traité à Rapallo. L’objectif officiel de ce traité était de permettre aux deux pays de régler, entre eux et sans arbitrage, l’ensemble de leurs différends. Cependant, Allemagne et Russie soviétique s’étaient, en outre, entendues sur une clause secrète de collaboration militaire qui perdura jusqu’en 1933 et l’arrivée d’Hitler au pouvoir.

			C’est cet accord qui permit l’ouverture en Russie de centres de développement germano-soviétiques de matériels, ainsi que de camps d’entraînement allemands, avec, entre autres, une école d’aviation et un centre d’entraînement pour chars de combat. En fait, ce traité de Rapallo constitua une première grave entorse au traité de Versailles, en ouvrant très tôt à la République allemande de Weimar la voie du réarmement.

			Par la suite, en dépit de l’importance grandissante que prenait l’Union soviétique sur l’échiquier mondial, il est indéniable que, pendant longtemps, nombreux furent ceux qui refusèrent de traiter avec des dirigeants soviétiques jugés peu fréquentables. Bien entendu, la sanglante dictature de Staline pesa fortement sur cet embargo, qui eut de graves conséquences. En 1935, pourtant, en France, Étienne Flandin et Pierre Laval tentèrent un rapprochement qui fut sans lendemain.

			Plus tard, en 1939, alors qu’Hitler s’apprêtait à dépecer la Tchécoslovaquie, des négociations de la dernière chance furent menées avec l’URSS par la France et l’Angleterre, tandis que la guerre semblait devenir inévitable. L’objectif était d’accompagner une possible action de l’armée Rouge contre l’Allemagne pour protéger l’intégrité de la Tchécoslovaquie. Mais ces négociations n’aboutirent pas, la Pologne refusant la traversée de son territoire aux troupes russes. Le différend russo-polonais fut donc l’une des causes de cet échec. Au mois d’août, les Soviétiques préfèrent signer le pacte germano-soviétique qui permet à l’Allemagne de débuter son action militaire à l’Est.

			Ce choix fut catastrophique pour la France, mais le problème était profond, car, comme en Grande-Bretagne, de nombreux Français rejetaient le communisme et les horreurs du stalinisme, qui entraînèrent un puissant courant antibolchevique. Non seulement ce courant empêcha la recherche d’une alliance qui eût été indispensable pour combattre le nazisme, mais il poussa, aussi, nombre de nos concitoyens à se laisser convaincre, plus tard, par l’idéologie nationale-socialiste au nom d’une Europe qui rejetait le bolchevisme.

			Il fallut attendre la rupture du pacte germano-soviétique en juin 1941 pour qu’une alliance devienne possible avec l’URSS. Cette alliance, une fois l’Allemagne vaincue, déboucha sur une guerre froide qui dura encore près d’un demi-siècle.

			Était-il possible de consulter les peuples avant de démanteler les empires ?

			La Grande Guerre s’est achevée sur la fin de quatre empires.

			Pour ce qui était de l’empire de Russie, son destin était déjà noué, et son devenir ne concernait pas la Conférence de la Paix, excepté le sort de l’Ukraine et des pays Baltes, abandonnés à l’Allemagne au traité de Brest-Litovsk, le 9 février 1918. Ces territoires firent partie des objectifs de l’URSS à partir de juin 1941.

			Pour les trois autres empires, leur démembrement constituait l’une des tâches essentielles de la Conférence de la Paix.

			La disparition de l’Empire d’Autriche-Hongrie et de l’Empire ottoman était acquise, tandis que l’Allemagne était appelée à devenir un État fortement diminué et doté d’un régime démocratique.

			L’autodétermination des populations faisait partie de la trousse à outils de la déclaration en Quatorze Points du Président Wilson, mais la méconnaissance qu’il avait de la vieille Europe le conduisit à prendre des positions tellement utopiques qu’à l’usage elles furent parfois catastrophiques.

			En fait, dans la construction de ces nouvelles nations créées en Europe durant la Conférence de Paris, les peuples ne furent jamais consultés, en dehors de la Sarre, selon un processus prévu par le traité de Versailles. Certains nationalismes s’exprimèrent très vite, comme en Autriche ou dans les Sudètes. D’autres n’apparurent que plus tard. D’autres enfin – rejoignant la vague nationaliste entraînée par cette idée forte qu’était le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes – se déclarèrent par la suite, comme en Irlande.

			Le dossier de la Société des Nations étant rejeté par le Congrès américain, les États-Unis ne signent pas le traité de Versailles

			La Société des Nations est très efficace quand les moineaux crient, mais plus du tout quand les aigles attaquent !

			Benito Mussolini

			Le dossier de la Société des Nations était, de loin, celui qui tenait le plus à cœur à Woodrow Wilson. C’est donc lui qui le portait personnellement, ce qui explique la vitesse avec laquelle, en dépit de sa complexité, il put avancer. Dès le 25 janvier 1919, une Commission de la SDN avait été créée et elle réussit à bâtir très rapidement un projet de pacte. Ce projet fut présenté par Wilson à une séance plénière de la Conférence de la Paix, le 14 février, mais la volonté d’aller très vite avait eu comme inconvénient que la carte des futurs États commençait alors à peine à se dessiner. Par ailleurs, la France et l’Italie n’avaient pas encore présenté leurs revendications territoriales et, comme c’était cela qui comptait pour elles, elles avaient pris des positions assez isolées.

			On sentait bien qu’on allait au-devant d’inévitables affrontements, et, dans cette situation, l’attitude de Clemenceau vis-à-vis de Wilson était beaucoup plus inconfortable que celle de Lloyd George, qui avançait ses pions tranquillement puisque, par ailleurs, il soutenait habilement la politique du Président des États-Unis que son action ne dérangeait donc pas.

			Mais, en réalité, c’est un tout autre souci qui avait conduit le Président Wilson à aller très vite : il devait obtenir l’accord du Congrès sur les mesures qui allaient être prises dans le traité de Paix. C’est pourquoi il s’embarqua pour les États-Unis en confiant l’intérim de ses prérogatives au Conseil suprême, non pas à Robert Lansing, son Secrétaire d’État, mais au colonel House, son prin­cipal conseiller.

			David Lloyd George en profita, lui aussi, pour faire un voyage et aller respirer l’air de Londres, histoire de renforcer son image.

			La Conférence de la Paix se poursuivit donc au ralenti, ce qui n’empêcha pas Clemenceau de se montrer, en l’absence de ses pairs, particulièrement vindicatif. Il fut pourtant victime d’un attentat qui, heureusement, fut sans grandes conséquences et qui lui permit, à cette occasion, de mesurer sa grande popularité.

			Les choses sérieuses n’allaient pas tarder à reprendre. Mais, si Lloyd George rentrait triomphant de Londres, ce n’était pas le cas de Wilson qui, le 14 mars, revint de Washington épuisé et surtout très déçu. Il avait, en effet, reçu un accueil très hostile du Congrès américain qui avait refusé d’approuver le projet de la SDN auquel il tenait tant.

			Dans les semaines qui suivirent, le climat se durcit à la Conférence de la Paix. Le printemps s’avérait houleux en vue des difficiles discussions à venir. De mars à mai, en effet, les dossiers de la France et de l’Italie devaient être traités et ils firent les frais de ce mauvais climat, nombre de revendications leur étant refusées. Incontestablement, le rejet de la SDN par le Congrès américain porta un coup important à sa crédibilité. Elle allait devoir commencer ses travaux sans les États-Unis qui en avaient, pourtant, fourni le modèle, et également sans un grand nombre d’États importants, dont la Russie soviétique et l’Allemagne.

			En 1919, quarante-deux nations fondatrices siègent à Genève.

			Parmi les objectifs de l’institution, le premier est économique, avec l’application d’un traité de libre-échange. Cependant, la principale attente internationale porte sur la prévention des conflits et, pour commencer, le désarmement.

			La diplomatie internationale mise en œuvre par la Société des Nations était extrêmement novatrice. Mais l’absence d’une armée pour faire exécuter les décisions, ainsi que de tout moyen de pression, constitua un obstacle majeur à sa crédibilité.

			Dès 1920, la Société des Nations essuie un important échec à l’occasion de la guerre russo-polonaise qui voit la prise de Vilnius par les Polonais. Quelques succès dans des affaires secondaires ne compensent pas cet échec.

			L’entrée de l’Allemagne en 1926 apporte un grand espoir, mais, dans les années 1930, la Société des Nations n’apporte aucune solution ni aux agressions du Japon en 1931, ni à celles de l’Allemagne qui commencent en 1936.

			Le ballet des entrées et des sorties de l’organisme auquel on assiste ensuite achève d’affaiblir, encore, l’institution.

		

	

		
		
			3. 
Les traités de Versailles et de Sèvres dessinent la nouvelle carte d’une Europe et d’un Proche-Orient instables

			La paix de Versailles contenait déjà en elle la Seconde Guerre mondiale.

			Fondée ouvertement sur la force, elle proclamait l’évangile auquel allait se référer tout coup de force.

			Ernst Jünger, Orages d’acier, 1920 

			La Conférence de la Paix avait abordé tous les problèmes qui se posaient alors, mais, compte tenu de l’urgence de conclure un traité de paix avec l’Allemagne – ce qui était le but principal du traité de Versailles signé le 28 juin 1919 –, tous ces problèmes n’avaient pas été complètement réglés.

			C’est pourquoi, plusieurs traités annexes – seize au total – viennent compléter le traité de Versailles entre 1919 et 1923 :

			– En Europe, les plus importants seront les traités de Saint-Germain, en septembre 1919, et de Trianon, en juin 1920, qui précisent le dépeçage de l’Empire d’Autriche-Hongrie.

			– Au Proche-Orient et en Afrique du Nord, le traité de Sèvres, en août 1920, scelle le démembrement de l’Empire ottoman. Toutefois, en 1923, l’arrivée au pouvoir de Mustapha Kemal en Turquie – et surtout sa victoire sur l’armée grecque dans la guerre gréco-turque – impose une correction du traité de Sèvres qui fait l’objet du traité de Lausanne.

			La nouvelle carte de l’Europe issue du traité de Versailles

			Par le passé, bien avant le traité de Versailles, les pays d’Europe avaient, souvent, connu des corrections de frontières, mais il s’agissait toujours du résultat de traités dans lesquels un vainqueur dictait sa loi à un vaincu.

			C’était la vieille loi de l’Empire romain : vae victis, « malheur aux vaincus », sur laquelle l’Europe avait été façonnée. La France et l’Italie en auraient bien fait leur règle, mais Wilson, qui avait ce principe en horreur, s’opposa à la plupart des demandes que firent les deux pays, que ce soit la Sarre pour la France, ou la côte Adriatique pour l’Italie. Wilson préféra privilégier la constitution d’entités nouvelles dès lors qu’elles étaient jugées économiquement viables et politiquement utiles.

			C’est ainsi qu’on finit par aboutir à des constructions tout à fait artificielles, voire, parfois, à des solutions parfaitement contraires aux grands principes du Président Wilson. Il n’hésita pas, en effet, à arracher les territoires de pays que l’on punissait sans vouloir, toutefois, les faire disparaître, comme la Bulgarie, ou à en distribuer d’autres en récompense, comme à la Roumanie, mais sans se soucier de la volonté des populations. Et que penser de ces morceaux de Prusse arrachés pour renforcer la Pologne ?

			Sur les ruines de l’Empire d’Autriche-Hongrie plusieurs États ont été bâtis :

			– L’État d’Autriche fut réduit à sa plus simple expression après la répartition de la plupart de ses territoires et son détachement de la Hongrie. Il faut se souvenir qu’après l’armistice de Villa Giusti, signé entre l’Empire d’Autriche-Hongrie et l’Italie le 3 novembre 1918, une République soviétique de Hongrie était née en mars 1919. Ce régime ne dure que quatre mois, mais il scelle l’indépendance de la Hongrie.

			– La Tchécoslovaquie fut créée pour devenir un État tampon entre l’Allemagne et le centre de l’Europe. C’était un État artificiel et sans passé, avec deux peuples, les Tchèques et les Slovaques, sans lien entre eux. Il comprenait, en outre, le territoire des Sudètes, dont plus de trois millions d’habitants étaient germanophones. Ce territoire devient bientôt la cible des revendications allemandes.

			Au cœur de la vieille Europe :

			– L’Allemagne, reconnue coupable dans l’article 231 d’avoir déclenché la guerre, était à ce titre amputée de 15 % de son territoire et condamnée à de lourdes indemnités de guerre. En outre, son armée était désormais réduite à 100 000 hommes.

			– L’Italie, bien qu’appartenant au clan des pays vainqueurs, était frustrée de ne pas avoir reçu les territoires qui lui avaient été promis au traité de Londres en 1915. Elle s’était bien agrandie d’une partie de l’Istrie, ainsi que de deux territoires italophones, Trieste et le Trentin-Haut-Adige dans le Tyrol. Mais la Dalmatie qu’elle revendiquait avait été donnée au royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes, tandis que l’Albanie était devenue indépendante.

			– La Pologne, surtout, était la construction la plus dangereuse pour l’avenir de l’Europe. La puissance qu’on essayait de lui donner serait-elle à la hauteur de l’hostilité ancestrale de ses voisins allemands et russes ? Car le traité de Versailles voulait non seulement voir renaître ce vieux pays, mais aussi le rendre capable de s’imposer à l’Allemagne et à la Russie. Pour y parvenir, il avait été décidé de transférer à cette nouvelle République de Pologne un certain nombre de territoires prélevés sur l’Allemagne à titre de sanction, mais aussi sur la Russie, toujours sans consultation des populations.

			C’est ainsi que le bassin houiller de Silésie renforçait les possibilités industrielles du pays, tandis que des morceaux de Prusse orientale étaient arrachés à l’Allemagne pour permettre l’accès de la Pologne à la mer, à travers le couloir de Dantzig. La Pologne devenait, ainsi, un pays dans lequel un tiers de la population ne parlait pas polonais, tandis qu’inversement, des populations polonaises ne se trouvaient pas en Pologne. C’était le cas avec la ville de Vilnius, en Lituanie.

			Ce découpage, dénoncé avant même la fin de la Conférence de la Paix, fut ressenti comme une véritable provocation, tant par l’Allemagne que par la Russie, qui, à ce moment, n’avaient, ni l’une ni l’autre, voix au chapitre. Par la suite, l’existence même de la Pologne a agi comme une bombe à retardement, ce qui eut des conséquences directes sur les conflits à venir. 
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			1. Anciens territoires allemands et russes annexés à la Pologne

			

			Au Sud de l’Europe, aux limites des anciennes possessions européennes de l’Empire ottoman, on trouvait d’autres États :

			– Le royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes devint la Yougoslavie en 1929. Cette construction prétendait résoudre le problème des Balkans en regroupant une mosaïque de peuples dans une même nation. Elle comprenait, d’une part, la Croatie et la Bosnie prélevées sur l’Empire d’Autriche-Hongrie et, d’autre part, la Serbie et le Monténégro. L’avenir montra que cet ensemble hétéroclite ne pouvait tenir que sous la férule d’une forte dictature.

			– La Bulgarie, punie d’avoir rejoint la Triplice, voyait une partie de son territoire distribuée au royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes.

			– La Roumanie, récompensée d’avoir fini par choisir le camp des alliés, doublait sa taille en intégrant la Valachie et la Moldavie, mais devenait un véritable patchwork ethnique composé de populations magyares, slovènes, ruthènes, turques et même tatares.

			En Extrême-Orient, le Japon favorisé face à la Chine

			C’est au traité de Versailles que fut pris l’arbitrage du différend entre la Chine et le Japon, et c’est probablement à cette occasion que Wilson commit l’erreur la plus lourde de conséquences.

			La lutte entre l’empire du Milieu et l’empire du Soleil levant était millénaire. Cependant, depuis la fin du xixe siècle, l’écart technologique s’était creusé entre le Japon, qui s’était ouvert au monde en 1868 avec l’arrivée d’une nouvelle dynastie, et la Chine, qui était restée un pays féodal.

			Armé par l’Empire britannique auquel il s’était allié, le Japon était devenu une grande puissance militaire et navale qui, en 1905, avait remporté une éclatante victoire sur la Russie. Manquant d’espace et de matières premières, le Japon était décidé à les rechercher dans la conquête de territoires colonisés. Aussi avait-il déjà mené deux guerres contre la Chine et, au cours de la première, l’île de Formose – aujourd’hui Taïwan – avait été annexée en 1895. C’est pour poursuivre cette politique de colonisation de la Chine que le Japon était entré en guerre aux côtés des alliés, en 1914, avec la promesse de récupérer la colonie allemande du Shantung.

			De son côté, la Chine avait peu évolué jusqu’en 1908, date de la mort de l’impératrice Tseu Hi qui, jusque-là, avait mené d’une main de fer l’empire du Milieu, tout en le laissant être pillé (le sac du palais d’Été), ou acheté (la concession de Hong-Kong qui fut vendue en 1898 à l’Empire britannique).

			Cependant, peu de temps après sa disparition, en 1912, la République avait été proclamée en Chine. Après son créateur, le nationaliste Sun Yat Sen, son successeur Yuan Shikai avait souhaité faire rentrer la Chine dans l’ère moderne et, pour y parvenir, il avait voulu se rapprocher des Occidentaux. C’est dans cet esprit qu’en 1917 la Chine avait rejoint le camp des alliés. Ne disposant pas d’une armée moderne, le pays avait fourni une aide logistique qui avait justifié que la Chine fût invitée à la Conférence de la Paix.

			De son côté, pour prix de sa participation à la guerre, le Japon réclama, comme prévu, le Shantung, qu’il avait d’ailleurs, sans attendre la fin du conflit, commencé à mettre en valeur. Mais il réclama également la possession d’un chapelet d’îles du Pacifique (Carolines, Mariannes et Marshall).

			Bien entendu, la Chine, qui s’opposait à toute annexion de son territoire, proposa que les peuples concernés soient consultés par référendum. Wilson avait toutes les raisons de donner satisfaction à la Chine, qui appliquait scrupuleusement ses propres principes. Il commença donc par refuser les demandes japonaises. Le Japon répliqua très habilement avec une demande qui embarrassa tous les alliés et plus particulièrement les États-Unis. Il s’agissait d’inscrire l’égalité raciale dans le pacte de la Société des Nations. Cette demande était délicate pour tous les pays qui avaient des colonies et particulièrement gênante pour l’élu de l’État de Virginie qu’était Wilson.

			Cette demande fut donc refusée, et c’est pour compenser ce refus que les réclamations territoriales du Japon furent, contre toute attente, acceptées. Le chef de la délégation chinoise, Lu Zheng Xiang, écrivit une lettre personnelle à Wilson pour lui faire part de son incompréhension. Cependant, ce qu’il ignorait, c’est que le Président des États-Unis était tout à fait conscient de l’injustice des choix qu’il avait faits. C’était la crainte du Japon qui l’avait fait agir ainsi !

			Wilson avait-il entrevu le danger que le Japon allait représenter dans le Pacifique ? Pourtant, en lui accordant de nouvelles possessions dans les îles, il avait accru considérablement les risques, même si une clause empêchait le Japon d’y créer des bases militaires. Une interdiction que le Japon s’empressa, bien entendu, d’oublier…

			Le 4 mai, lorsque parvint à Pékin la nouvelle de la colonisation du Shantung par le Japon, la colère fut vive, et les étudiants manifestèrent sur la place Tian’anmen. Cependant, bien au-delà des manifestations de rue, le 4 mai marqua le rejet de l’Occident par la Chine. Moins d’un an plus tard était fondé le parti communiste chinois…

			Incontestablement, une chance d’entraîner la Chine dans le camp occidental avait été manquée, et le prix à payer pour cette erreur serait extrêmement lourd !

			Les manœuvres pour le partage de l’Empire ottoman

			C’est à Sèvres, dans l’ancienne manufacture de porcelaine, qu’eut lieu l’arbitrage qui fut, sans doute, le plus difficile de tous. C’est en effet des discussions relatives à l’attribution des territoires de l’Empire ottoman que vont survenir les plus grandes difficultés durant la Conférence de la Paix. Ces discussions vont provoquer des empoignades mémorables entre Lloyd George et Clemenceau.

			Aucune décision n’était, d’ailleurs, encore en vue au moment où le traité de Versailles fut signé. Pourtant, dès 1915, le Royaume-Uni et la France avaient entrepris une négociation secrète sur ce futur partage. Cette négociation fut menée, pour les Britanniques, par sir Mark Sykes et, pour la France, par François George-Picot.

			La France recherchait essentiellement la réalisation d’un objectif culturel, déjà entamé, d’étendre son influence sur le Levant français, la Syrie et le Liban, tandis que les Britanniques poursuivaient davantage un objectif stratégique de domination sur le Moyen-Orient dans le prolongement de l’Égypte, du canal de Suez et des territoires qu’ils contrôlaient déjà sur la route des Indes.

			En mai 1916, les accords Sykes-Picot sont signés. Toutefois, ils ne seront révélés qu’en 1917, au moment de la Révolution russe, car la Russie en était partie prenante. En fait, bien que les populations n’aient pas été consultées – ce qui ne manquera pas de provoquer une certaine émotion –, les limites du partage des territoires définies par ces accords perdurèrent longtemps.

			Mais, parallèlement à ces accords – et pourrait-on dire, en contradiction –, le Royaume-Uni encourageait une autre politique, également secrète, qui, celle-là, favorisait le nationalisme arabe. Elle fut menée par un officier britannique sulfureux, Thomas Edward Lawrence – plus connu sous le nom de Lawrence d’Arabie –, qui rêvait de rétablir avec Fayçal ben Hussein, le fils du roi du Hedjaz, un califat de Damas affranchi de l’Empire ottoman. Il s’appuyait pour y parvenir sur des troupes arabes qui, en échange, devaient aider les Britanniques à vaincre les Turcs.

			Les rêves de Lawrence ne virent pas le jour, mais Fayçal essaya d’aider la Grande-Bretagne à trouver une solution à cette autre promesse, faite par Lord Balfour, de créer un foyer juif en Palestine.

			Un accord sera signé le 3 janvier 1919 entre Fayçal et Chaïm Weizmann, le futur président de l’Organisation sioniste mondiale. Le but était d’échanger la création d’un grand royaume arabe contre la reconnaissance des droits historiques des Juifs sur la Palestine. Comme le Royaume-Uni revendiquait un mandat sur la Palestine, tout semblait se présenter pour le mieux. Malheureusement, cet accord, comme bien d’autres, resta lettre morte, et la création d’un État juif dans la concorde demeura un vœu pieux…

			À travers tous ces efforts diplomatiques, il apparaissait que le démembrement de l’Empire ottoman représentait bien, pour l’Empire britannique, le plus gros enjeu de la guerre. En effet, derrière le contrôle du Moyen-Orient l’objectif était également d’avoir la main mise sur les territoires qui recélaient des réserves pétrolières.

			Pour parvenir à leurs fins, les Britanniques jouèrent plusieurs cartes différentes et, en vue de conforter leurs actions diplomatiques, ils envoyèrent, à partir de 1917, sous le commandement du général Allenby, des effectifs importants de troupes au Moyen-Orient de manière à pouvoir faire pression.

			Clemenceau ne manqua pas de reprocher aux Britanniques d’avoir préféré se battre ailleurs au moment de la grande offensive allemande et alors que les effectifs commençaient à manquer sur le front français. Cela confirme que l’Empire britannique n’avait pas les mêmes objectifs que la France durant la Grande Guerre.

			On peut se souvenir qu’en août et septembre 1914 le Corps expéditionnaire britannique qui combattait en France était très faible et avait rapidement été balayé par la 1re armée allemande. Sans la forte attaque russe sur le front de l’Est qui obligea le haut commandement allemand à retirer du front français deux corps d’armée, le front français aurait certainement été percé.

			Heureusement, le front français tint et, au Moyen-Orient, grâce aux importantes forces britanniques, les alliés étaient en position de force pour décider du sort de l’Empire ottoman. En particulier, les détroits des Dardanelles et du Bosphore étaient contrôlés par les flottes britannique et française, ce qui permettait aux alliés d’occuper la région convoitée.

			Les Italiens se trouvaient au sud de l’Anatolie, les Grecs en Thrace et à Smyrne, les Français en Cilicie, et les Britanniques en Mésopotamie, mais aussi en Syrie où des forces très importantes étaient stationnées. L’Empire ottoman était à genoux, et la seule vraie difficulté pour les alliés était de parvenir à s’entendre entre eux pour le dépecer.

			Pour favoriser son allié Fayçal, le Royaume-Uni avait tenté de modifier les accords Sykes-Picot au détriment de la France en réussissant, en mars 1920, à imposer Fayçal – que l’on voulait dédommager – comme roi de la Syrie. Toutefois, les chefs locaux s’y opposèrent, car le panarabisme n’était pas encore mûr. Aussi Fayçal ne régna-t-il que quatre mois !

			En outre, la France souhaitait une compensation dans la mesure où elle ne contrôlait pas de pays possédant des ressources pétrolières.

			Après plusieurs discussions, un accord finit par être trouvé à San Remo en avril 1920. La France parvenait à obtenir – en sus d’un protectorat sur la Syrie et d’un mandat sur le Liban – la rétrocession d’un quart de la « Turkish Petroleum », société pétrolière qui avait été saisie à la fin du conflit et qui sera à l’origine de la Compagnie Française des Pétroles.

			Le traité de Sèvres

			Ces accords ayant été conclus, une conférence fut rapidement convoquée à Sèvres, et un traité de paix fut signé le 10 août 1920 avec le sultan Mehmed VI, qui était bien décidé à collaborer avec les alliés.

			À propos des possessions au Moyen-Orient

			L’Empire britannique, qui contrôlait déjà l’Égypte, le canal de Suez et la côte du Golfe sur la route des Indes, obtenait un mandat sur la Mésopotamie et sur la Palestine ; la France obtenait un mandat sur le Liban et un protectorat sur la Syrie, qui devenait indépendante ; la Grèce recevait les îles de la mer Égée, la Thrace et la côte ouest de l’Anatolie comprenant Smyrne ; l’Arabie devenait indépendante, tandis que l’Irak – avec Fayçal pour roi qui trouvait enfin un trône – était placé sous mandat de la Société des Nations.

			À propos du plateau anatolien

			Un État turc fut créé, dont la souveraineté était limitée sur le Bosphore et sur le détroit des Dardanelles par un contrôle franco-britannique ; l’Arménie et le Kurdistan devenaient des États indépendants sécurisés par la Société des Nations, ce qui correspondait aux promesses des alliés. Toutefois, dans son empire en ruines, le pouvoir de Mehmed VI était très menacé. Dès le 24 août, le général Mustapha Kemal avait rejeté le traité de Sèvres, accusant le sultan de trahison et incitant la population à prendre le deuil. Après avoir renforcé son armée grâce à ce soutien populaire, Mustapha Kemal s’ouvrit les portes du pouvoir en remportant une victoire décisive sur l’armée grecque en septembre 1921.

			C’est donc en situation de force que le nouveau maître de la Turquie obtint, au traité de Lausanne en 1923, des modifications importantes au traité de Sèvres. En particulier, la Turquie allait régner sans partage sur l’ensemble du plateau anatolien.

		

	

		
		
			Partie II. 
Le monde est-il vraiment en paix ? ou bien une guerre de Trente ans n’est-elle pas en train de se poursuivre ?

		

	

		
		
			 

			La guerre contre l’Allemagne a commencé en 1914.

			Le monde fait la guerre de Trente ans pour ou contre

			la domination universelle du germanisme.

			Général de Gaulle, Londres, 1941

			Le « monde d’avant » avait disparu avec la Grande Guerre et, maintenant que les traités de paix étaient signés, un nouvel ordre mondial se mettait en place dans une conjoncture économique particulièrement difficile à cause de la guerre, qui avait fait disparaître des millions de travailleurs et détruit de nombreux outils de production. Le conflit mondial avait brutalement mis fin à la plus extraordinaire période de croissance que le monde ait connue. Une fois la paix revenue, une terrible récession dura de janvier 1920 à juillet 1921.

			La crise était partie des États-Unis, pourtant grands vainqueurs du conflit mondial. Ils dominaient toujours le monde éco­nomique, et le dollar était la seule devise à avoir pu conserver l’étalon-or – il était donc devenu la véritable monnaie mondiale de réserve…

			Dans les autres pays, la reconstruction était entamée et elle induisait une très forte demande, ce qui conduisit la Grande-Bretagne et l’Allemagne à pratiquer une politique de déflation volontaire pour éviter une trop forte hausse des prix. Toutes les monnaies dévissèrent face au dollar, la livre sterling perdant 30 %, tandis que la lire et le franc perdaient jusqu’à trois fois leur valeur.

			La guerre avait pris fin, mais, pour autant, ce monde en crise, s’il n’était plus un monde en sang, était-il réellement devenu après le traité de Versailles et les autres traités qui suivirent un monde en paix ?

			Lorsque Claus von Bülow, l’ancien Chancelier de l’empereur Guillaume II, avait fait la critique du traité de Versailles, c’est bien entendu au traité de Westphalie qu’il s’était référé. Ce traité, signé en 1648, avait mis fin à la guerre de Trente ans successivement menée par Louis XIII et par Louis XIV.

			En réorganisant le Saint-Empire romain germanique et en affaiblissant le rôle des Habsbourg, ce traité avait été un grand succès pour la France qui, au passage, avait annexé les trois évêchés de Metz, Toul et Verdun, ainsi que la Haute-Alsace, le fort de Pignerol et quelques autres territoires. S’il n’avait nullement, pour la France, les mêmes vertus que le traité de Westphalie, le traité de Versailles dissimulait mal que, faute de régler tous les motifs de guerre des belligérants, il laissait se poursuivre une autre guerre de Trente ans, entamée en 1914, qui ne s’acheva qu’en 1945.

			C’est cette thèse qu’a défendue le général de Gaulle dans l’un de ses discours, prononcé à Londres en 1941, à un moment où l’issue du conflit était loin d’être certaine.

			De Gaulle y dénonçait la guerre pangermaniste menée par l’Allemagne depuis 1914 dans le but de recréer l’Empire germanique disparu en 1648, dont une nouvelle forme avait vu le jour en 1871 avec Guillaume Ier, et dont le prolongement découlait du désir d’effacer des mémoires le traité de Versailles et de poursuivre le projet de Grande Allemagne entamé par Guillaume II. Tel sera, bien entendu, l’objectif que poursuivra, quelques années plus tard, le IIIe Reich d’Adolf Hitler.

			Durant les premières années qui suivirent la Grande Guerre, l’attitude de la République de Weimar semble docile, mais, en réalité, elle mène très vite un double jeu. Tout en réussissant à se glisser dans le processus d’apaisement que prônait la diplomatie britannique, elle poursuit secrètement un réarmement totalement interdit par le traité de Versailles, qui avait fixé à 100 000 hommes les effectifs de l’armée. L’armée allemande est réorganisée, afin d’être capable d’assimiler très rapidement plusieurs millions de conscrits qui doivent, en outre, devenir opérationnels.

			Cependant, l’encre des traités de paix n’était pas encore sèche que déjà, en plusieurs points, des guerres locales avaient éclaté, apportant très vite la preuve des insuffisances desdits traités.

			C’est ainsi qu’une première guerre avait commencé entre la Pologne et la Russie soviétique alors même que les frontières de la nouvelle République de Pologne, proclamée dans l’euphorie le 11 novembre 1918, n’étaient pas encore fixées. Mais ces frontières étaient déjà contestées par la Russie soviétique et par l’Allemagne, qui n’avaient pas eu leur mot à dire.

			La Russie soviétique, dans la tradition plusieurs fois centenaire de l’Empire russe, considérait que ces terres de l’Ouest que l’on s’apprêtait à attribuer à la Pologne lui appartenaient depuis toujours. L’Allemagne, bien sûr, que l’on dépouillait de la Silésie et d’une partie de la Prusse au profit de la Pologne, ne pouvait que s’estimer lésée. Un conflit était inévitable et, de fait, il demeura latent jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale. Dès mars 1919, en pleine Conférence de la Paix, la Pologne décida de prendre les devants. Profitant de ce que l’armée Rouge était encore aux prises avec les armées russes blanches soutenues par le Royaume-Uni, elle déclencha une grande offensive punitive.

			La Pologne remporta, au début, plusieurs succès, mais la Russie soviétique parvint à se reprendre et l’Armée rouge, conduite par le jeune général Toukhatchevski, progressa rapidement vers Varsovie. Ainsi, à peine née, la Pologne voyait-elle déjà son existence menacée ! Lloyd George, le Premier Ministre britannique, ne montrait pas un grand empressement pour intervenir, et ce fut la France qui envoya une mission militaire.

			Le général Weygand, sur les instructions du maréchal Pétain, intégra l’état-major polonais et parvint à réorganiser les forces polonaises de façon officieuse mais efficace, tout en se tenant prêt à intervenir avec des troupes françaises si l’affaire tournait mal. Mais, le 16 août 1920, le maréchal Pilsudski remporta une grande victoire qui sauva la Pologne !

			La paix de Riga, qui fut signée un mois plus tard, le 18 mars 1921, mit fin au conflit. Toutefois, les revendications territoriales étaient loin d’être réglées, et les frontières de la Pologne demeurèrent, en Europe, un casus belli permanent, aussi bien avec la Russie qu’avec l’Allemagne. Par ailleurs, l’engagement de la France vis-à-vis de la Pologne eut, par la suite, de graves conséquences.

			De l’autre côté de la Méditerranée, la situation n’était pas encore stabilisée. En effet, la Grèce entendait bien profiter de la situation et orienter en sa faveur la conférence qui allait s’ouvrir à Sèvres. Soutenue par la Grande-Bretagne, l’armée grecque avait commencé à occuper Smyrne, ainsi que les territoires qu’elle escomptait récupérer.

			La victoire de Mustapha Kemal et son arrivée au pouvoir compliquèrent les choses : l’application du traité de Sèvres qui avait défini les règles du partage de l’Empire ottoman ne serait pas aussi simple que prévu. Bien évidemment, en refusant le traité de Sèvres, Mustapha Kemal s’en prenait aux intérêts de l’Empire britannique. Or, ces intérêts étaient si importants que les Britanniques soutinrent jusqu’au bout le sultan Mehmed VI, dont le pouvoir était pourtant devenu plus que chancelant.

			La France, plus lucide, ou plus sensible au discours républicain tenu par Mustapha Kemal, appuya, au contraire, le général dissident. Cependant, l’affaire ne pouvait être réglée que par les armes.

			L’armée grecque avait pénétré en Anatolie et remporté, au début, quelques succès, mais, en définitive, elle finit par subir une grave défaite ! Le 1er novembre 1922, Mustapha Kemal triomphait définitivement : le sultanat était aboli, et la République de Turquie était proclamée. Cette victoire rendait caduc le traité de Sèvres, et une nouvelle conférence était devenue nécessaire. Elle se tiendra en Suisse, à Lausanne, durant l’été 1923.

			Mustapha Kemal était en position de force. Son armée victorieuse tenait le pays, tandis que les troupes britanniques, qui étaient présentes au moment du traité de Sèvres, s’en étaient retirées depuis longtemps.

			Cependant, le nouveau maître aura l’intelligence de ne pas remettre en cause les mandats du Royaume-Uni et de la France sur le Proche-Orient. Ce qui l’intéressait, c’était la souveraineté sur la totalité du plateau anatolien.

			Le 24 juillet 1923, le traité de Lausanne – le dernier traité de paix qui mettait fin à la Grande Guerre – était signé. Il voyait naître une puissante République de Turquie, débarrassée des Grecs, amie de l’Iran et soutenue par la Russie soviétique. La Sublime Porte avait définitivement disparu… C’en était fini du rêve d’indépendance de l’Arménie et du Kurdistan, promis par les alliés et accordé à Sèvres, avec la garantie de la SDN.

			À peu près en même temps, en novembre 1921, un autre événement, qui allait revêtir une importance capitale, se produisit au Moyen-Orient. Tandis que l’Empire britannique semblait contrôler la région, un émir, Abdelaziz Al Saoud, s’était proclamé sultan du Nedj, un royaume local, ancienne possession de sa famille. Cependant, il s’en était assez rapidement pris à Hussein Ben Ali, chérif de La Mecque et roi du Hejaz, dont le fils Fayçal, compagnon de Laurence d’Arabie pendant la Grande Guerre, était devenu roi d’Irak. S’en prendre à la dynastie hachémite, c’était aussi s’en prendre au Royaume-Uni qui s’était appuyé sur elle pour établir l’ordre britannique qui régnait sur le Moyen-Orient depuis le traité de Sèvres.

			En dépit du puissant soutien dont il bénéficiait, Hussein Ben Ali est rapidement vaincu. Dès 1924, à l’issue d’une courte guerre, Abdelaziz Al Saoud se rend maître de La Mecque avant de devenir roi du Hejaz en 1926. En fait, il ne s’agissait pour lui que d’une étape, car, quelques années plus tard, le 23 septembre 1932, avec le soutien des États-Unis, Al Saoud donnera naissance à une nouvelle nation, l’Arabie saoudite, fusion du Nedj et du Hejaz. Pour la Grande-Bretagne, qui voyait lui échapper la plus grande réserve pétrolière de la planète, c’était un échec qu’elle aura beaucoup de difficultés à surmonter. Toutefois, elle demeurait présente en Irak où les réserves pétrolières étaient importantes…

			D’une façon générale, dans cette période qui suivit les traités de paix, les anciens alliés de la guerre se trouvèrent divisés.

			Les États-Unis avaient entamé une politique isolationniste qui les amena à oublier les promesses faites à Paris, quelques mois plus tôt. Mais ils n’en veillaient pas moins sur leurs intérêts. Sans doute bénéficiaient-ils de l’avantage de ne pas avoir signé ni ratifié le traité de Versailles !

			Le Royaume-Uni cherchait à maintenir la puissance de son empire, ce qui, en Europe, le conduisit à rechercher un assouplissement des contraintes imposées à l’Allemagne qu’il souhaitait voir redevenir rapidement un partenaire commercial.

			L’Italie était devenue un pays fasciste dirigé par un Duce, Benito Mussolini, qui avait su enflammer les masses populaires déçues par le traité de Versailles.

			L’Allemagne, qui continuait à refuser le traité de Versailles, entamait une habile politique de double jeu : l’ouverture commerciale, au vu de tous, avec le Royaume-Uni, mais aussi secrète, avec la Russie soviétique, pour ce qui concernait la renaissance de son armée.

			La Russie avait la volonté de redevenir une grande puissance et, après s’être transformée en Union des Républiques Socialistes Soviétiques, elle allait s’en donner les moyens, au prix de profondes réformes.

			Le Japon, l’autre grand vainqueur de la Grande Guerre, favorisé qu’il avait été par le traité de Versailles, attendait son heure pour tenter de dominer l’océan Pacifique.

			Quant à la France, elle se considérait comme la première nation victorieuse de l’Allemagne, mais, devant la défection de ses alliés, elle était isolée. En dépit de cette situation, elle se refusa longtemps à desserrer l’étreinte sur l’Allemagne. Ce n’est qu’avec le temps que sa politique finit par évoluer.

			En novembre 1919, à l’occasion des élections législatives, elle avait élu la fameuse Chambre « bleu horizon », qui comptait parmi les députés nombre de généraux et d’officiers de la Grande Guerre. Ainsi, même si les Français repoussaient toute idée de guerre, la France avait-elle tout de même conservé la conscience que ce qu’elle venait de vivre durant quatre ans risquait fort de se reproduire. En conséquence, elle savait qu’elle devait demeurer attentive au comportement de son voisin germanique dont la population était beaucoup plus nombreuse que la sienne.

			Par la suite, toujours frustrée dans ses attentes et s’accrochant encore au paiement des compensations auquel l’Allemagne avait été condamnée, la France avait, en janvier 1923, pris la responsabilité d’occuper la Ruhr, pour montrer à l’Allemagne qu’elle exigerait, en dépit des atermoiements allemands, que les indemnités fussent remboursées, selon les clauses du traité, ce que l’Allemagne s’ingéniait à ne pas faire.

			L’action était courageuse, mais, malheureusement, la France ne put que constater qu’elle n’était pas soutenue par ses anciens alliés. Il était évident qu’États-Unis et Grande-Bretagne n’avaient pas du tout les mêmes intérêts, car, pour eux qui n’avaient pas supporté les énormes destructions que la France avait subies, ces indemnités n’avaient pas le même fondement.

			Cependant, les Français semblaient lassés de toutes ces difficultés et ils avaient le sentiment que le moment était venu de tourner la page. Aussi, en mai 1924, à l’occasion des élections législatives, le vote conservateur fut-il minoritaire. Comme si le danger avait disparu, les Français se tournaient vers le Cartel des gauches et, en faisant ce choix, ils exprimaient le désir de vivre mieux. Désormais, ils aspiraient à une politique plus sociale qui leur permettrait de profiter davantage des facilités qu’apportait le monde moderne. Mais surtout, ils ne voulaient plus entendre parler de guerre.

			Oubliant le vieux principe romain « Si vis pacem, para bellum », la France commet l’énorme erreur de réduire les capacités de son armée. Il est vrai que, pour le nouveau gouvernement dirigé par Édouard Herriot, la priorité n’était évidemment plus au budget des armées, un budget qui serait réduit à une portion congrue. Ce n’est que beaucoup plus tard que la France prit conscience des conséquences de cette politique et qu’elle exprima alors des regrets.

			C’est avec l’espoir d’un changement de vie que les Français se lancèrent à corps perdu dans ce qu’on appellera plus tard les « Années folles ». Un nouveau mode de vie émergeait, et la France voulait s’amuser !

			Fort heureusement, la récession économique fut suivie d’une relative période d’accalmie ! Dans le même temps, l’Allemagne paraissait avoir également redressé la tête sur le plan économique. Aussi, comme le souhaitait la diplomatie britannique, l’heure semblait-elle venue de rechercher les conditions d’une paix qu’on espérait définitive.

			C’est dans ces conditions que la France se rallia à l’idée d’un rapprochement avec l’ennemi héréditaire, ce qui depuis longtemps était l’obsession d’Aristide Briand. En effet, qu’il soit ministre des Affaires étrangères ou chef du gouvernement, ce pacifiste forcené se montrait volontiers quelque peu utopique…

			Au prix de l’abandon d’un certain nombre de garanties qui bridaient l’Allemagne et surtout de l’abandon de l’occupation de la rive gauche du Rhin – avec toutes les conséquences que cela aurait par la suite –, la réconciliation entre la France et l’Allemagne, soutenue par une partie de l’Europe, aboutit à la signature du traité de Locarno, en octobre 1925. Ce traité garantissant la frontière occidentale de l’Allemagne fut cautionné par la Belgique et par l’Italie de Benito Mussolini.

			La politique que sous-tendait ce traité conduisit, le 10 septembre 1926, à l’entrée de l’Allemagne dans la SDN, ce qui suscita un immense espoir de paix, et les protagonistes de ce processus reçurent le prix Nobel de la Paix.

			Toutefois, si l’Allemagne se prêta habilement à la politique de Locarno, elle n’abandonna jamais l’objectif de se libérer totalement de l’étreinte du traité de Versailles, et Gustav Stresemann, pourtant considéré comme le Chancelier allemand de la Paix, contribua, lui aussi discrètement, à hâter le réarmement de son pays.

			Trois ans plus tard, en 1928, le traité de Paris marqua le point d’orgue de cette politique pacifiste. Ratifié par les États-Unis et par 63 nations, il déclarait solennellement la guerre « hors la loi ». Mais ces belles intentions restèrent lettre morte, et le traité de Paris porta en lui la fin de cette courte période durant laquelle le monde avait pu se laisser berner et vivre dans l’illusion de la paix.

			La mort de Gustav Stresemann, le 3 octobre 1929, symbolisa, quelque temps plus tard, la fin des illusions. En réalité, c’est le krach de la bourse de New York, survenu le 24 octobre, qui marqua concrètement le changement d’époque. En se répandant comme une traînée de poudre dans toutes les places financières, le « Black Tuesday » provoqua, partout dans le monde, les conditions économiques d’une nouvelle ère qui conduisit, à terme, à une nouvelle guerre mondiale.

		

	

		
		
			1. 
Le monde instable de l’après-guerre

			On fait la guerre quand on veut, on la termine quand on peut.

			Nicolas Machiavel, Le Prince, 1532

			La Conférence de la Paix s’était achevée sur des traités dont on aurait pu espérer qu’ils ouvriraient les portes d’un monde stable vivant en paix. Mais la répartition des territoires et des richesses, qui avaient été distribuées sur les différents tapis verts, était loin d’avoir créé des entités stables, tant pour les populations qui n’étaient pas homogènes qu’en termes de capacités économiques, et sans tenir compte surtout d’une situation politique très ancienne.

			Il apparaissait, ainsi, que le monde n’était pas satisfait et que l’économie mondiale ne s’était pas encore remise de la guerre. Et, devant cette situation difficile, les nations – qui étaient inégalement sinistrées – étaient loin d’être en situation d’égalité.

			Aussi, que ce soit en Europe ou au Moyen-Orient, il ne fallut pas attendre longtemps pour que des guerres éclatent, çà et là, dont l’objet était de corriger les répartitions qui avaient été faites dans les traités. Visiblement, la paix issue de Versailles et de tous les traités qui avaient suivi n’était pas tout à fait celle qui aurait pu permettre à ces nations, nouvelles ou anciennes, d’avoir le fonctionnement économique et social stable qui était souhaité…

			L’économie mondiale en crise est dominée par les États-Unis

			Une récession déflationniste avait débuté aux États-Unis dans la dernière année de la guerre ; elle devait durer jusqu’en juillet 1921. Les prix de gros avaient chuté de plus de 30 %, beaucoup plus que le PIB n’avait perdu !

			Le phénomène s’aggrava avec le retour des soldats démobilisés venus grossir la main-d’œuvre disponible mais, hélas, venus surtout accroître le chômage qui sévissait.

			Ayant refusé le traité de Versailles et ne siégeant pas dans la Société des Nations, les États-Unis s’étaient détournés de la conduite du monde. Aussi leur intérêt était-il, plutôt, d’enrayer la baisse de la Bourse. Le gouvernement des États-Unis augmenta donc les taux d’intérêt, les portant à 7 %, un taux que l’on ne reverra que dans les années 1970-1980.

			Dans le même temps, les prêts consentis aux autres pays diminuèrent, alors qu’ils étaient indispensables à des économies européennes qui ne parvenaient pas à financer la forte demande induite par les reconstructions. C’est ainsi que, pour lutter contre la hausse des prix, Grande-Bretagne et Allemagne pratiquèrent une politique de déflation volontaire qui eut des effets négatifs sur l’emploi.

			Avec un produit intérieur brut trois fois supérieur à celui de la Grande-Bretagne, les États-Unis continuaient à exercer un pouvoir important qui dépassait le simple rôle de banquier. C’est ainsi que, en 1922, ils réussirent à organiser à Washington le traité naval qui allait décider de limiter la force des flottes des cinq principales puissances du monde. La marine américaine put rester, de très peu, la seconde marine en tonnage après celle de l’Empire britannique et devant celles du Japon, de la France et de l’Italie.

			Mais, surtout, le traité de Washington fut pour les États-Unis l’occasion de moderniser leur marine de guerre et de constituer la flotte de porte-avions lourds qui leur donna, plus tard, la victoire dans le Pacifique.

			La guerre russo-polonaise de 1920

			En mars 1919, l’armée polonaise était partie en campagne face à la Russie soviétique, qui ne voulait pas reconnaître la nouvelle République de Pologne. La Russie soviétique, de plus, faisait peser la menace de la création d’un État polonais bolchevique. La Pologne, qui s’inquiétait également du sort de l’Ukraine, n’acceptait pas, non plus, l’indépendance de la Lituanie, dont la majorité des habitants de la capitale, Vilnius, étaient polonais.

			Après avoir franchi le Niémen, l’armée polonaise se heurta à l’Armée rouge qui, de son côté, était entrée en Lituanie. Les Polonais marchèrent sur Vilnius, qui fut prise. Une tentative de négociation avec la Lituanie ayant échoué en janvier 1920, les Polonais reprirent leur progression vers l’est avec l’objectif de conclure un accord avec la République populaire ukrainienne. Le chef de son gouvernement, Symon Petlioura, qui avait été auparavant vaincu par les bolcheviques, accepta de joindre ses troupes à l’armée polonaise. Cette armée conjointe polonaise et ukrainienne, qui dépassait 700 000 hommes, mena une attaque sur Kiev, qui fut prise le 7 mai 1920.

			La prise de Kiev constituait un grand succès pour les Polonais, mais elle marqua aussi l’apogée de leur campagne. En effet, après les revers qu’elle avait fait subir aux armées blanches, l’armée russe était parvenue à se renforcer et elle alignait désormais près de 800 000 hommes dotés d’un équipement supérieur à l’armement polonais. Dès lors, l’armée polonaise et son alliée ukrainienne commencèrent à plier sous les coups de la cavalerie cosaque. Kiev fut abandonnée le 13 juin, et l’ensemble des troupes dut se replier. C’est au jeune général Toukhatchevski, à la tête d’une armée de 120 000 hommes, fantassins et cavaliers soutenus par une forte artillerie, que fut confiée la mission de briser le front polonais.

			Lorsqu’en juillet la situation commença à devenir délicate, une certaine émotion se manifesta. L’opinion publique de gauche, travailliste en Grande-Bretagne, socialiste en France, était hostile à la Pologne. Quant aux communistes, ils fustigeaient la Pologne capitaliste et refusaient tout crédit.

			Tandis que les Russes investissaient Brest-Litovsk, le Royaume-Uni envoya un ultimatum aux soviets pour qu’ils cessent d’attaquer la Pologne. Mais la situation de l’armée polonaise ayant empiré en août, le Royaume-Uni se résolut à compléter la mission française qui se transforma en mission internationale. Le 20 août, les Russes se rapprochaient dangereusement de Varsovie, et une unité cosaque avait déjà franchi la Vistule.

			L’existence de la Pologne était en jeu, car les intentions de la Russie n’étaient évidemment pas de revenir aux frontières du traité de Versailles. Mais un miracle sauva la Pologne : le « miracle de la Vistule » !

			Le maréchal Piłsudski remporta en effet une grande victoire et il parvint à sauver la situation. Le même jour, les réserves polonaises purent contre-attaquer, et le général Toukhatchevski, conscient de sa défaite, ordonna la retraite.

			Avant de signer la paix, le maréchal Piłsudski s’était rendu à Paris en février pour rencontrer le Président Millerand qui le reçut à l’Élysée, au cours d’un déjeuner auquel les maréchaux Foch et Pétain étaient également invités.

			Le maréchal Foch s’était montré réticent à la conclusion d’un accord, jugeant prématuré de s’engager à défendre un pays aux frontières si imprécises. Sans doute eût-il été prudent de tenir compte de son avis…

			En définitive, les fondements d’un accord d’assistance franco-polonais furent jetés. Un accord lourd de conséquences par la suite, lorsque la politique militaire française devint quasi exclu­sivement défensive.

			Le bilan de la guerre russo-polonaise est mitigé. Certes, le traité de Riga put mettre fin aux combats en accordant une indemnité à la Pologne et en agrandissant son territoire à l’est. Cependant, le problème posé par cette grande Pologne voulue par Wilson pour qu’elle tienne tête à la fois à la Russie et à l’Allemagne était loin d’être réglé.

			La guerre gréco-turque de 1921 et le traité de Lausanne de 1923

			La Grèce escomptait bien tirer profit de sa participation à la Grande Guerre aux côtés des alliés. Aussi, pour faire pression sur les négociations qui allaient se tenir à Sèvres, avait-elle décidé de prendre les devants en occupant le terrain. Une armée grecque de 20 000 hommes avait donc débarqué à Smyrne le 15 mai 1919 et pris possession de la ville, avant de se répandre aux alentours. À l’époque, la population de la région se partageait à peu près entre musulmans, turcs et chrétiens, grecs et arméniens.

			Un an plus tard, en août 1920, le traité de Sèvres attribuait à la Grèce plusieurs territoires en Asie Mineure et en Thrace orientale, ainsi que quelques îles. Smyrne, cependant, restait sous la souveraineté de la Turquie, la Grèce étant seulement chargée de son administration. Or la Grèce considérait que des accords secrets antérieurs lui avait promis d’annexer Smyrne, voire de participer au partage de Constantinople. C’est pourquoi elle n’était pas décidée à se laisser faire.

			De son côté, le général turc Mustapha Kemal – après avoir traité le sultan de traître et rejeté en bloc le traité de Sèvres – avait décidé de lever une armée pour abattre le sultan et fonder une République. Il avait réussi à franchir un important premier pas lorsque, le 29 avril 1920, il était parvenu à instaurer à Ankara un deuxième pouvoir politique : une Grande Assemblée nationale de Turquie avait été créée, dont Mustapha Kemal devenait président.

			Le chef révolutionnaire savait parfaitement que la première priorité, une fois son armée réunie, serait de chasser l’envahisseur grec du pays. Or, au printemps 1920, l’armée grecque avait pénétré profondément en Anatolie. Jusqu’à la fin de l’année, elle avait mené un certain nombre d’offensives victorieuses avec le soutien de la Grande-Bretagne, qui comptait sur elle pour faire pression sur l’exécution des clauses du traité de Sèvres.

			Cependant, à partir du début de l’année 1921, la tendance s’inversa. En premier lieu, l’image internationale de la Grèce souffrit de la crise politique qui avait suivi la mort du roi Alexandre Ier en octobre 1920. C’est en effet son Premier ministre, Elefthérios Venizélos, qui avait mené cette politique d’une Grèce puissante aux côtés des alliés. Le retour sur le trône de l’ancien roi, Constantin Ier, beau-frère du Kaiser, qui avait choisi le camp de l’Allemagne, était loin de faire l’unanimité. Aussi les alliances en vinrent-elles à se renverser en faveur de la Turquie.

			En particulier, l’Italie et la France soutenaient les révolutionnaires turcs. Mais après les premiers succès de la résistance turque en avril 1921, les alliés retirèrent leur soutien aux Grecs qui s’approchaient d’Ankara.

			À l’issue d’une longue bataille, Mustapha Kemal fut victorieux en septembre 1921, et les Grecs contraints à se retirer vers l’ouest. En mars 1922, les alliés, France, Grande-Bretagne et Italie réclamèrent la révision du traité de Sèvres et proposèrent un armistice aux belligérants.

			Mustapha Kemal, qui se sentait en position de force, refusa tout compromis et lança, en août, une grande offensive pour libérer son pays occupé. Le 9 septembre, l’armée turque entra dans Smyrne qui fut incendiée, et de nombreuses exactions eurent lieu de part et d’autre, dont les responsabilités demeurent contestées.

			L’armée grecque était vaincue ! Le 11 octobre 1922 fut conclu l’armistice de Moudanya qui entérinait le départ des armées grecques et prévoyait un important échange de populations concernant plus d’un million de Grecs et environ quatre cent mille Turcs.

			Le 1er novembre 1922, le sultanat était aboli par l’Assemblée et la République de Turquie était proclamée. Le traité de Lausanne marqua le triomphe de Mustapha Kemal, « Atatürk », qui transforma profondément la Turquie.

			La guerre du Moyen-Orient en 1922 : du contrôle de La Mecque par Abdelaziz Al Saoud au contrôle du pétrole par les États-Unis

			Petit-fils du fondateur du premier Empire saoudien au xviiie siècle, Abdelaziz Al Saoud avait entrepris de reconquérir le territoire de ses ancêtres. Quelques années avant la guerre, il s’était installé à Ryad où son père avait abdiqué en sa faveur. Dans les premiers temps, le Royaume-Uni apporta son aide à ce descendant d’une puissante famille, mais, à partir de la Grande Guerre, les Britanniques, dans le but de favoriser la naissance d’une grande nation arabe qu’ils pourraient contrôler, décidèrent de s’appuyer sur le chérif Hussein de la dynastie hachémite, gardien du tombeau du Prophète, un important symbole religieux.

			Pourtant, Abdelaziz parvint, en septembre 1921, à s’emparer de Haïl et à mettre fin à la domination des Al Rachid, avant de se proclamer sultan du Nedj. Le Royaume-Uni fit une tentative de conciliation, mais, en fait, Abdel Aziz avait une grande ambition, et, pour l’heure, son l’objectif était le Hejaz.

			Hussein était critiqué pour sa gestion de son royaume, ainsi que pour les impôts qu’il exigeait des pèlerins. Aussi pensa-t-il se débarrasser des Saoud en abdiquant en faveur de son fils.

			Toutefois, Abdelaziz n’était pas décidé à renoncer et, en 1924, il estima que le moment était venu de mener un coup de force. Persuadé qu’il n’y aurait pas de réaction internationale et que, compte tenu de la situation, le Royaume-Uni hésiterait à s’attaquer à lui, il quitta le Koweït, qui l’avait accueilli, à la tête de 5 000 hommes et, le 13 octobre, il fit son entrée à La Mecque. N’étant pas descendant du Prophète, il entra comme simple pèlerin, mais deux ans plus tard, le 8 janvier 1926, il devint roi du Hejaz.

			Lors de sa création en 1932, l’Arabie saoudite fut reconnue par l’ensemble des grandes puissances, et des accords garantirent toutes les frontières. Un lot de consolation fut alors trouvé pour la dynastie hachémite avec la création de la Transjordanie sur laquelle la famille règne toujours.

			À cette époque, les États-Unis contrôlaient déjà le pétrole mondial. C’est en effet en 1928 qu’une discrète rencontre avait eu lieu en Écosse au château d’Achnacarry entre les dirigeants des « Sept Sœurs », les sept principales sociétés pétrolières. Les États-Unis en possédaient cinq, les deux autres étant la britannique British Petroleum et la Royal Dutch Shell qui appartenait aux Pays-Bas. En contradiction avec toutes les règles internationales, il s’agissait de créer une organisation qui fixerait le cours mondial du pétrole, ainsi que les règles de répartition des bénéfices. Cet accord devait durer quarante ans.

			Il allait donc de soi, compte tenu de l’énormité des réserves pétrolières en jeu, que les États-Unis ne pouvaient que vouloir s’imposer dans la nouvelle donne. De fait, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, en 1945, un accord intervint entre Abdelaziz Al Saoud et le Président Franklin Roosevelt. À partir de là, l’Arabie saoudite entre, pour plusieurs décennies, dans l’orbite éco­nomique et militaire des États-Unis.

			Les anciens alliés désunis dans un monde fracturé

			Les États-Unis n’avaient pas ratifié le traité de Versailles et ils s’étaient rapidement détachés de l’Europe. Cependant, grands vainqueurs de la guerre et principal créditeur des autres nations occidentales, ils pouvaient, grâce à leur puissance, exercer un pouvoir important.

			Sur le plan économique, les États-Unis disposaient, après la guerre, de la seule monnaie de réserve, et ils avaient le pouvoir de consentir des prêts. C’est en vertu de ce pouvoir que le Président Hoover fit voter, en 1932, à Lausanne, une loi de renoncement aux indemnités de guerre qui permit à l’Allemagne de cesser de payer sa dette. L’Allemagne ne paya donc, au total, que 17 % des montants qu’elle avait été condamnée à payer à la France.

			Sur le plan des armements, dès février 1922 avec le traité naval de Washington, les États-Unis, sous couvert de limitation des armements, étaient parvenus à réguler la puissance des cinq principales flottes du monde, tout en modernisant leur propre flotte de guerre.

			Le Japon, l’autre grand vainqueur de la Grande Guerre, s’affranchit de ce traité en 1934, mais les États-Unis avaient déjà pris une confortable avance…

			Le Royaume-Uni s’était montré réticent, dès la Conférence de la Paix, au traitement qui avait été imposé à l’Allemagne.

			Après la guerre, les Britanniques souhaitèrent revenir sur le traité de Versailles pour pouvoir commercer avec l’Allemagne, et pour empêcher la France de profiter d’une situation assez favorable.

			L’Italie était sortie frustrée du traité de Versailles. Ses espérances avaient été déçues puisqu’elle n’avait reçu ni la côte Adriatique avec Fiume, ni l’Albanie, comme cela lui avait été promis en 1916 au traité de Londres. Aussi allait-elle s’éloigner de ses alliés, les démocraties, et se laisser séduire par la politique nouvelle que Benito Mussolini proposait de mener, en s’inspirant de son journal Il Popolo d’Italia. Après une marche réussie sur Rome avec ses Chemises noires, il prend le pouvoir et fonde l’Italie fasciste. Toutefois, avec habileté, il sut conserver le régime monarchique pour ne pas accroître les divisions du pays.

			En Allemagne, aucun gouvernement n’accepta jamais le traité de Versailles, et la République de Weimar, même officiellement devenue une République démocratique, ne va pas cesser de mener un double jeu. Comme on l’a déjà vu, avec l’aide de la Russie, elle entama la reconstruction de la puissance militaire allemande qui avait été formellement interdite par le traité de Versailles. C’est, en effet, à l’occasion du traité de Rapallo, qui en 1922 rétablissait des relations normales entre la République de Weimar et l’URSS – une normalisation indispensable après le traumatisme causé par le traité de Brest-Litovsk en 1918 –, qu’une clause secrète permit à l’Allemagne d’ouvrir en Russie des camps d’entraînement, tant pour les chars de combat que pour l’aviation, ainsi que des centres de développement de divers matériels militaires.

			Quant à la Russie soviétique – qui avec le sixième des terres émergées formait le plus vaste État de la planète –, elle était, depuis la Conférence de la Paix, un monde laissé à part.

			En 1920, elle avait subi, en même temps, la guerre civile menée par les Russes blancs, une attaque des Polonais et une terrible famine dans les campagnes. Pourtant, le 30 décembre 1922, la Russie était devenue l’URSS, l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques. Après la mort de Lénine en 1924, elle devint, sous Staline, une sanglante dictature avec laquelle le monde dut compter. Toutefois, si le régime avait changé, les objectifs géostratégiques de la Russie éternelle demeuraient les mêmes, et il ne fallait guère s’étonner que l’URSS n’accepte pas – tout comme s’y était opposée la Russie des Tsars – les frontières de la Pologne.

			Une leçon aurait dû être retenue, mais malheureusement ni la France ni la Grande-Bretagne ne la saisirent à temps : dans l’hypo­thèse d’un conflit futur, il valait mieux ne pas avoir la Russie comme adversaire…

			Le Japon était, avec les États-Unis, l’autre grand bénéficiaire de la guerre. Favorisé dans ses desseins de conquête par les avantages qui lui avaient été consentis dans le traité de Versailles, il va peu à peu glisser, après la crise de 1929, vers une ère militaire et constituer, dès lors, un grand danger pour la paix du monde.

			Enfin, la Chine, après être devenue une République et avoir rejoint le camp des alliés, avait été humiliée à la Conférence de la Paix et condamnée par le traité de Versailles à être en partie occupée par le Japon. Aussi ne va-t-elle pas tarder à se détourner de l’Occident pour embrasser le communisme.

		

	

		
		
			2. 
La France des Années folles, délaissée par ses alliés d’hier, refuse l’idée même de la guerre

			On dirait à première vue, ces années-là, que le monde souffle enfin. Ce sont les années jazz et charleston, des années auxquelles la postérité a collé le nom d’« Années folles ».

			Des années hors Histoire, des années où il ne se passe apparemment rien, des années que l’on n’apprend pas à l’école, des années pour spécialistes pointus. Des années qui n’inspirent pas les cinéastes, des années sans monstres sacrés, un trou noir entre Clemenceau et De Gaulle, ou entre Pétain 1 et Pétain 2. Il y a des trous noirs de l’Histoire, comme il y a des trous noirs de l’info et les années 1920 en font partie.

			Daniel Schneidermann, Libération, 18 novembre 2018

			Un trou noir dans l’Histoire de France, les « Années Folles » ? Pas si sûr !

			Une période de rupture, certainement. Ce fut une période où se mirent en place, en Europe, les grandes idéologies fascistes et communistes, ainsi qu’une période de changement profond et d’adieu à une époque glorieuse à jamais disparue : les rêves de puissance française étaient envolés.

			Toutefois, ce fut aussi une période de grande créativité dans de nombreux domaines, artistique, littéraire ou scientifique.

			La France était encore traumatisée par la tragédie qu’elle venait de vivre : près d’un million et demi de morts, des millions de blessés, d’estropiés, de traumatisés, de veuves et d’orphelins. Sa jeunesse sacrifiée, sa génération la plus active décimée… Seule l’Allemagne avait vécu un tel niveau de souffrance. Cependant, l’Allemagne était mue par un moteur puissant : le désir de se venger d’une humiliation encore plus difficile à supporter que la défaite. Et pour cela, elle portait toujours en elle le rêve pan­germaniste qui l’avait déjà conduite à la Grande Guerre.

			La France, quant à elle, voulait définitivement oublier cette guerre et elle se refusait à en envisager une autre, même lorsque, plus tard, le danger se précisa. La France voulait s’amuser, danser le charleston et profiter de la vie. Aussi les « Années folles » symbolisent-elles cette rupture qui vit succéder à une indicible souffrance un coupable aveuglement.

			La dramatique situation économique d’un pays blessé et occupé

			La situation particulièrement critique de la France s’explique, en particulier, par la longue occupation qu’elle avait subie dans dix départements du Nord et de l’Est qui constituaient la région la plus industrielle du pays, peuplée de deux millions d’habitants. En outre, de nombreuses destructions avaient précédé cette occupation.

			Dans ces conditions, alors que le produit intérieur brut des États-Unis et de la Grande-Bretagne avait pu, malgré tout, progresser pendant la guerre d’environ 10 %, celui de la France avait chuté de 36 %.

			La France était très endettée auprès des États-Unis, comme d’autres belligérants, bien sûr, mais elle avait fait, en outre, des placements financiers, sans doute brillants quand ils avaient été décidés, mais qui s’étaient avérés par la suite catastrophiques !

			Il en était ainsi des placements réalisés auprès de l’Empire ottoman et, surtout, auprès de la Russie des tsars – les fameux emprunts russes –, qui ruinèrent tant de Français et qui ne furent jamais remboursés.

			En outre, la France avait perdu 10 % de sa population active, et la période qui s’ouvrait n’était guère propice au renouveau des naissances. Cette réalité ne fit que renforcer l’importante différence entre les effectifs de population allemands et français.

			Enfin, au plan économique, il fallut aussi attendre le « franc Poincaré » instauré par le gouvernement de Raymond Poincaré, en juillet 1926, pour que soit jugulée l’inflation, qui affectait certes la plupart des pays d’Europe, mais qui paralysait la France.

			La politique d’une France isolée dans l’immédiat après-guerre

			L’Allemagne était battue, son militarisme était détruit, son empereur renversé. Elle cessait d’être redoutable pour de longues années, du moins on s’en flattait, et peut-être pour toujours.

			Jacques Bainville, Histoire de France, 1924

			Au lendemain de la guerre, la France était à reconstruire, mais meurtrie dans sa chair, frustrée dans ses attentes, elle adopte une vision de l’avenir erronée, sans doute à cause d’une idéologie sociale dominante peu favorable à la reconstruction.

			Sa première réaction avait été, presque par réflexe, de vouloir prolonger le « temps d’avant » en élisant, en novembre 1919, la très conservatrice « Chambre bleu horizon ». Pourtant, le Bloc national qui arrivait au pouvoir, s’il avait une attitude ferme vis-à-vis de l’Allemagne, était en fait plus orienté au centre et vers les affaires que réellement à droite. Aussi, très vite, les démons de la IIIe République se réveillèrent-ils !

			En deux ans, de janvier 1920 à janvier 1922, cinq gouvernements se suivirent. Après la démission de Georges Clemenceau, Alexandre Millerand, Georges Leygues et Aristide Briand s’étaient succédé, avant que Raymond Poincaré, l’ancien Président de la République, ne revienne aux affaires.

			La reconstruction du pays était une nécessité pour les Français. Aussi, dans un contexte d’endettement important, la forte demande favorisa-t-elle une inflation qui se poursuivit jusqu’en juillet 1926. Pour résorber sa dette, la France comptait sur le règlement par l’Allemagne des indemnités compensatoires qu’elle avait été condamnée à payer. L’Allemagne ayant, précisément, demandé un moratoire pour étaler un règlement qu’elle n’avait, visiblement, aucune envie d’honorer, la France décida de réagir. L’armée française occupa donc la Ruhr en janvier 1923. Toutefois, cette action ne fut pas suivie par les anciens alliés américains et anglais de la France qui désiraient commercer avec une Allemagne forte. En outre, la politique suivie par la France ne correspondait pas non plus aux aspirations des Français.

			Les années 1920 apportent au paysage politique un lot de changements :

			– À droite, la politique suivie était jugée trop laxiste, et une extrême droite se développa avec succès entraînant le renforcement des Ligues. Cela commença, dès 1920, avec la Ligue de la République formée d’anciens combattants. Elle venait après les Camelots du roi, branche militante de l’Action française fondée en 1908. Elle est suivie des Jeunesses patriotes, qui faisaient revivre le mouvement de Déroulède en 1924, et du Faisceau en 1925. Mais surtout, les Croix de feu, fondées en 1927 par le colonel de La Rocque, entraînèrent de nombreux anciens combattants de la Grande Guerre.

			– À gauche, la politique suivie était jugée insuffisamment sociale. Un virage vers l’extrême gauche est pris en décembre 1920, avec la création du Parti communiste à partir de la scission, réalisée au congrès de Tours, de la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO).

			Les conséquences de cette montée des extrêmes, tant à droite qu’à gauche, seront importantes, mais elles agirent dans des sens très différents :

			– À droite, une partie importante de l’électorat se détourna de la droite parlementaire modérée pour suivre, dans les Ligues, une démarche de rejet du régime républicain, en particulier à la suite de nombreux scandales financiers Elle se désintéresse, dès lors, pour longtemps, des élections, laissant le champ libre à l’électorat de gauche ;

			– À gauche, au contraire, la scission de la SFIO qui avait été suivie de la création du Parti communiste favorisa le regroupement des forces de gauche non communistes. Ce sont elles qui, dominées par le Parti radical, vont permettre la formation du Cartel des gauches qui l’emporta aux élections législatives de 1924.

			L’esprit du « monde d’après » commence à se dessiner

			L’Homme moderne est l’esclave de la modernité : il n’est point de progrès qui ne tourne pas à sa plus complète servitude.

			Paul Valéry, Regards sur le monde actuel et autres essais, 1931

			Depuis la fin du xixe siècle, une lame de fond avait entraîné la transformation du monde dans tous les domaines de la vie artistique et sociale, que ce soit la musique, la peinture, la littérature et, bien entendu, les sciences. Après la Grande Guerre, cette transformation atteint un point de non-retour.

			Dans le domaine de la musique, Béla Bartók ou Arnold Schoenberg étaient parvenus à faire accepter des harmonies dissonantes bien éloignées de celles qui avaient été codifiées par Jean-Sébastien Bach au xviiie siècle.

			En peinture, Georges Braque et ses recherches cubistes, Henri Matisse et l’avènement du fauvisme, ou Pablo Picasso et ses expériences multiples continuaient à déstructurer les formes et à faire exploser les canons de la peinture classique.

			En littérature, l’heure n’était plus à la célébration des héros de la tragédie classique, ni aux grandes fresques du xixe siècle dans lesquelles Honoré de Balzac ou Émile Zola brossaient à grands traits les caractères de la société de leur époque. Le roman mettait, désormais, l’individu au centre de toutes les œuvres. À l’instar de Marcel Proust et de la douloureuse introspection à laquelle il s’était livré, les personnages étaient mis à nu dans une grande variété d’environnements. André Gide dans Les Faux Monnayeurs, Colette dans Le Blé en herbe, Raymond Radiguet dans Le Bal du comte d’Orgel, ou Antoine de Saint-Exupéry dans Vol de nuit mettaient en scène des personnages qui évoluaient dans une autre époque, avec d’autres mœurs et d’autres attentes. Une nouvelle vision de la vie apparaissait dans laquelle la religion n’était pas épargnée. Dans sa pièce À chacun sa vérité, Luigi Pirandello n’avait-il pas affirmé, à la fin de la guerre, qu’à la vérité intangible enseignée par l’Église pouvaient se substituer des vérités multiples ?

			Dans le domaine de la recherche fondamentale en matière scientifique, au cours des années 1920, des notions révolutionnaires étaient apparues. Ainsi la relativité du temps et de l’espace révélée par Albert Einstein, les règles de la mécanique quantique établies par Schrödinger, ou la découverte de la radioactivité par Henri Becquerel et Marie Curie renversaient-elles toutes les données dont l’on disposait jusqu’alors pour établir une conception de la physique et de l’univers.

			Ces recherches, tout comme la plupart des œuvres littéraires, n’étaient guère accessibles qu’aux élites. Leur impact sur la population prendrait du temps, d’autant que, en dépit de la loi de 1905, l’influence de l’Église était encore considérable.

			Pourtant, si l’on se replace dans les années 1920, la France des Années folles avait déjà adopté un certain nombre de nouveautés de l’époque et elle avait, en outre, saisi tous les avantages qu’elle pourrait en tirer.

			Avant tout, les Français voulaient s’amuser ! Et pour commencer, danser !

			Avec le charleston, popularisé par Joséphine Baker, dérivé du jazz venu des États-Unis, et avec le tango venu d’Argentine, la valse fut vite ringardisée. Dans Paris en fête, la foule remplissait les music-halls, et les succès de Mistinguett ou de Maurice Chevalier étaient largement diffusés sur les ondes.

			Le cinéma, cette invention française longtemps considérée comme une curiosité, revenait en France depuis les États-Unis, transformé en produit industriel. De grands groupes comme la Fox, la Paramount et toute une puissante industrie cinématographique véhiculaient déjà la culture américaine à travers la large diffusion de leur production ; une production dont la notoriété était décuplée par le tout nouveau Star System qu’incarnaient Gloria Swanson et Rudolf Valentino.

			Dans le domaine des sciences, les progrès techniques avaient un impact très important sur la population, mais ils ne provenaient pas de la recherche fondamentale. Ces progrès techniques découlaient d’expériences réalisées grâce aux découvertes du siècle précédent, elles-mêmes rendues possibles par le développement de nouvelles technologies. 

			La « fée électricité » était à la base – avec ses nombreux dérivés comme la radio, le télégraphe ou le téléphone – de nombreuses techniques nouvelles qui transformaient la vie dans les villes.

			Pendant ce temps, toutes les déclinaisons du moteur à explosion, jointes à un réseau de distribution des carburants, permettaient l’essor de l’industrie automobile et de l’aviation. Cette révolution des transports allait bouleverser la planète…

			Même l’évolution artistique trouva des applications populaires à travers les « Arts Déco ». C’est ainsi qu’avec une architecture plus dépouillée, un nouveau style de mobilier et une multitude d’objets de décoration, le cadre de vie n’allait pas tarder à se transformer.

			Dans cette atmosphère bouillonnante, chacun rêvait de pouvoir profiter davantage de tous les progrès qui, désormais, s’offraient au plus grand nombre. L’espoir d’une vie meilleure accroissait encore le rejet de la guerre. Assurément, la Grande Guerre devait bien être la « Der des Der » !

			C’est dans ces conditions qu’en mai 1924, à l’occasion des élections législatives, les Français traduisirent dans les urnes leur souhait de vivre en paix, désormais, et surtout, de vivre mieux. Mais ce choix était-il raisonnable ?

			La France bascule dans le Cartel des gauches

			Aucun leader n’avait réellement émergé du Bloc des droites, pourtant majoritaire depuis cinq ans. Le dernier président du Conseil de cette majorité était Raymond Poincaré, l’ancien Président de la République, mais il venait de la gauche. Nombreux étaient ceux qui, dans le pays, lui reprochaient l’occupation de la Ruhr et l’impact catastrophique qu’elle avait eu dans l’opinion internationale. En outre, non seulement le Bloc des droites n’avait pas jugulé la dette publique, qui était de 335 milliards de francs à la fin de la guerre, mais il l’avait augmentée de 10 %.

			Les gouvernements conservateurs avaient refusé d’équilibrer les recettes et la dette publique, entraînant une dangereuse inflation. Pour toute justification, le slogan à la mode était répété à l’envi : « l’Allemagne paiera ! » Mais l’Allemagne ne devait pas payer, et cela avec la complicité des anciens alliés !

			L’heure n’était pas, non plus, à l’élection de Paul Déroulède ou de députés issus de l’Action française qui ne retrouveraient plus jamais leur siège. Beaucoup de leurs électeurs avaient rejoint, ces dernières années, les Ligues d’anciens combattants, et leurs voix firent surtout défaut à la droite modérée.

			Quant à la gauche, elle allait au scrutin désunie en apparence. Pourtant, la SFIO, délaissant les communistes, était prête à participer à un Cartel des gauches qui laisserait au Parti radical le soin de gouverner. C’est ainsi qu’un important changement dans la vie politique française se produisit, en 1924, avec la victoire du Cartel des gauches. Cette victoire allait marquer l’apogée du Parti radical dont l’influence perdurerait très longtemps. Aussi, tout naturellement, le premier président du Conseil, Édouard Herriot, était-il issu de ses rangs.

			Sur le plan de la politique étrangère, l’heure était à la recherche d’un rapprochement avec la Grande-Bretagne, qui s’était montrée hostile à la France au cours des dernières années. Cela impliquait que l’attitude dure envers l’Allemagne, qui avait été adoptée depuis la guerre, devait être abandonnée. Ce rapprochement conduisit au traité de Locarno en 1925 et à l’entrée de l’Allemagne dans la Société des Nations en 1926.

			Sur le plan économique, Édouard Herriot se trouva enfermé au sein de plusieurs exigences :

			– ayant critiqué les impôts décidés par le Bloc des droites, il lui était difficile d’en lever de nouveaux ;

			– il ne contrôlait pas la Banque de France qui, à l’époque, était administrée par les « deux cents familles ». Une réalité largement fustigée par la gauche française.

			Dans ces conditions, il devait choisir entre une dévaluation qui semblait nécessaire ou la poursuite de sa doctrine du franc fort. Le choix qu’il fit du franc fort finit par lui être fatal.

			Lorsque, en juillet 1926, tomba le second gouvernement Herriot, le franc ne représentait plus que 31 % de sa valeur en juin 1924, et la vie était devenue de plus en plus chère. C’est dans ces conditions que le Parti radical s’allia au Bloc des droites et que Raymond Poincaré put retrouver le pouvoir qu’il avait quitté deux ans plus tôt, chassé par les élections de 1924. Rappelé par le Président Gaston Doumergue pour former un gouvernement d’union nationale, il va devenir, devant l’histoire, le sauveur du franc.

			Pendant deux ans, Poincaré mène une politique courageuse pour commencer à rembourser la dette et il prend une série de mesures fiscales destinées à rendre confiance aux investisseurs. Il attend, toutefois, les élections législatives de 1928 pour procéder à une dévaluation.

			Après avoir remporté cette élection, Raymond Poincaré réussit à stabiliser le franc à sa valeur de 1926, soit environ la moitié de sa valeur de 1924. Cette nouvelle valeur du franc permettait de rétablir la compétitivité des produits français à l’étranger. Poincaré ne reproduisait pas l’erreur de Winston Churchill qui, trois ans plus tôt, en avril 1925, avait, comme Chancelier britannique de l’Échiquier, provoqué une grave crise en surévaluant la livre sterling.

			Le 25 juin 1928, le « franc Poincaré » remplaçait le « franc Germinal » créé par Napoléon. Les billets de banque redevenaient convertibles en or, mais à condition de changer la valeur d’un lingot, ce qui supprimait les petits échanges. D’un coup de baguette magique, la dévaluation réduisait la dette de l’État de 80 %. Cette mesure brimait les épargnants, mais ils l’acceptèrent parce que, incontestablement, la confiance était revenue.

		

	

		
		
			3. 
La politique de Locarno ou l’illusion de la paix (1925-1929)

			Voilà ce qu’est le pacte de Paris. Il met la guerre hors la loi. Il dit aux peuples : la guerre n’est pas licite, c’est un crime. La nation qui attaque une autre nation, la nation qui déclenche ou déclare la guerre, est une criminelle.

			Aristide Briand à la Chambre des députés, le 1er mars 1929

			Comme toujours, il existait en Allemagne un puissant camp des faucons qui œuvraient en secret au réarmement de l’Allemagne en vue de faire revivre, un jour, le rêve d’un grand Empire allemand. C’est en 1925 qu’est publié Mein Kampf.

			Mais il existait aussi un camp des colombes qui travaillait au redressement économique de l’Allemagne et qui pensait que le moment était, peut-être, venu d’entrer dans le concert des grandes nations européennes.

			Il est vrai que, en 1925, la République de Weimar était parvenue à juguler la terrible crise inflationniste qui avait suivi la guerre. Depuis 1923, en effet, l’Allemagne présentait un visage tout à fait rassurant.

			La transformation économique de l’Allemagne en 1923

			Dans l’immédiat après-guerre, l’inflation avait failli ruiner l’Allemagne. Le mark avait vécu, face au dollar, une descente aux enfers qui l’avait conduit du cours de 4,2 marks pour un dollar en 1914 à 8,9 marks en janvier 1919, puis 64 marks en janvier 1920, 80 marks en janvier 1921 et enfin 192 marks en janvier 1922.

			Cependant, en janvier 1923, alors que la France envahissait la Ruhr pour faire pression sur le gouvernement de Weimar et accélérer le règlement des compensations à laquelle l’Allemagne avait été condamnée, un énorme choc se produisit. La machine monétaire commença à s’emballer et, débutant à 18 000 marks pour un dollar en janvier, l’année se termina à plusieurs milliards de marks pour un dollar. Les prix évoluaient toutes les heures, la livre de beurre passant, en un an, de 7 000 marks à 210 milliards de marks.

			Quant aux ouvriers, ils étaient payés plusieurs fois par jour, leur salaire du matin ne valant plus rien le soir. Bien entendu, les conséquences de cette situation avaient été considérables pour la population.

			Cet emballement était le résultat d’une économie inadaptée aux défis de l’après-guerre dans un pays démoralisé. Cependant, il suffisait d’une volonté de réforme pour que cette descente de l’éco­nomie allemande au fond du gouffre débouche sur un extra­ordinaire renouveau. Ce renouveau allait permettre à l’Allemagne d’atteindre, en quelques années, le deuxième rang mondial, avec une économie devenue moderne à l’image de l’économie américaine.

			En premier lieu, l’État avait profité de l’inflation, dès 1919, pour rembourser en marks courants la plupart de ses dettes et charges provenant de la guerre.

			De la même façon, avec une monnaie sans valeur, les villes et les entreprises rachetèrent toutes leurs créances, obligations et actions. Ainsi, tandis que l’État avait commencé à rembourser sa dette, les entreprises pouvaient-elles, en faisant des emprunts à court terme, investir sur le long terme.

			Dans une atmosphère invraisemblable de spéculation monétaire, d’importants groupes purent se constituer, à l’image de celui d’Hugo Stinnes – un industriel et homme politique surnommé le roi de l’inflation –, qui donnèrent à l’économie allemande les structures les plus modernes de l’époque.

			Dès octobre 1923, le ministre des Finances, Hans Luther, conseillé par le Dr Schacht – un banquier que l’on retrouverait plus tard comme l’un des principaux conseillers d’Hitler –, créa, avec une nouvelle monnaie, le Rentenmark émis par la Rentenbank : un moyen de restaurer une monnaie forte. Cette monnaie fiduciaire supprimait toute spéculation et eut le mérite de restaurer la confiance. En quelques mois, les réserves de la Reichsbank explosèrent de demandes, ce qui permit le remplacement du Rentenmark par un nouveau Reichsmark indexé sur l’or. En 1924, le miracle monétaire qui s’était produit permit au Chancelier Gustav Stresemann de rechercher une solution au problème des réparations.

			Avec l’accord des deux présidents du Conseil français qui se succédèrent, Raymond Poincaré, puis Édouard Herriot, le banquier américain Charles Dawes proposa un plan de remboursement qui fut mis en œuvre dès septembre 1924.

			Après un premier versement d’un milliard de marks-or en 1925, c’est un total de 5,5 milliards de marks-or qui sera versé en cinq ans. À la suite d’une nouvelle conférence – mêlant plusieurs grandes banques américaines –, la dette fut étalée sur cinquante-neuf ans.

			Toutefois, le solde de 36 milliards de marks-or ne fut jamais réglé, après qu’en 1931 le Président des États-Unis, Herbert Hoover, eut suspendu, à la suite de la crise de 1929, les remboursements de toutes les dettes.

			En 1925, par conséquent, l’Allemagne avait repris le remboursement de sa dette, et l’atmosphère internationale était au beau fixe. Le plan Dawes avait confié à Gilbert Parker, un autre banquier américain installé à Berlin, le contrôle des finances allemandes. Aussi, à partir de 1924, les capitaux américains commencèrent-ils à affluer. En 1929, environ 25 milliards de marks-or ont pu être investis dans l’économie allemande, permettant un spectaculaire renouveau de la production industrielle allemande.

			C’est dans ces conditions que, bénéficiant d’une aide américaine massive, l’Allemagne put commencer, dès 1925, à discuter d’égal à égal avec les autres nations. C’est pourquoi le Chancelier Gustav Stresemann, en dépit de tous les désaccords et de toutes les frustrations issues du traité de Versailles, entreprit de normaliser ses rapports avec tous les pays européens.

			Le traité de Locarno, grand espoir déçu d’une Europe en paix

			La démarche entamée exigeait que fût réuni un large consensus en vue de faire entrer la République de Weimar dans le concert des nations. Le rêve que caressait Woodrow Wilson avant le traité de Versailles devenait une réalité, et c’est en Suisse, sur les bords du lac Majeur que, le 16 octobre 1925, fut signé le traité de Locarno.

			Les protagonistes les plus importants du traité étaient la France, la Grande-Bretagne et l’Allemagne, mais le traité fut également ratifié par l’Italie, la Belgique, la Pologne et la Tchécoslovaquie, ce qui lui conférait une véritable dimension européenne.

			Pour l’essentiel, l’Allemagne reconnaissait l’inviolabilité de ses frontières héritées du traité de Versailles contre la promesse de la démilitarisation de la Rhénanie et son entrée dans la Société des Nations.

			Ainsi, après avoir dû renoncer à l’occupation permanente de la Rhénanie, la France en acceptait-elle désormais la démilitarisation en retirant ses forces militaires. C’était un risque important qui se paya très cher par la suite ! En effet, les autres signataires ne s’étaient pas engagés à intervenir militairement si l’Allemagne ne respectait pas les clauses du traité.

			La Russie soviétique marqua sa réprobation à ce rapprochement, bien que les frontières à l’est de l’Allemagne n’aient pas été précisées. Cependant, le traité de Locarno allait permettre à l’Allemagne de faire, un an plus tard, le 6 septembre 1926, son entrée dans la Société des Nations. Un immense espoir de paix était né ! C’est au nom de cet espoir que le Français Aristide Briand et l’Allemand Gustav Stresemann, acteurs principaux de cet accord, reçurent, en décembre 1926, le prix Nobel de la Paix.

			Le leurre du traité de Paris – ou pacte Briand-Kellogg – en 1928

			Pour Aristide Briand, qui avait beaucoup contribué à faire entrer l’Allemagne dans la Société des Nations, il fallait aller beaucoup plus loin et faire en sorte que toute guerre devienne impossible à l’avenir. Pour cela, il était nécessaire d’obtenir la caution des États-Unis, quoiqu’ils n’eussent pas signé le traité de Versailles. C’est ainsi que le ministre des Affaires étrangères français entra en contact avec le secrétaire d’État américain, Frank Kellogg.

			Parachevant le succès diplomatique de Locarno, le traité de Paris, ou pacte Briand-Kellogg, qui fut signé trois ans plus tard, en août 1928, avait l’ambition de proclamer l’interdiction du recours à la guerre. Pour donner du poids à ce vœu, il était signé par les États-Unis et par 63 pays qui apportaient leur caution à cet article : « La guerre était déclarée hors la loi ! » Il était difficile d’aller plus loin dans l’utopie. Mais ce traité, pourtant signé en grande pompe à l’occasion du 10e anniversaire de l’armistice, n’aura guère de lendemains.

			La mort du Chancelier allemand Gustav Stresemann, le 3 octobre 1929, semblait avoir sonné le glas de toutes les illusions qui étaient nées, tant à Locarno qu’à Paris. Mais, en réalité, c’est une tout autre nouvelle qui mit fin à tous ces espoirs : le 24 octobre, soit deux semaines après la mort de Stresemann, survenait le « Black Tuesday », le fameux jeudi noir. Venu de la bourse de New York, un tsunami économique allait s’abattre sur le monde et il eut, partout, de graves répercussions.

			Il jeta en particulier des millions d’Allemands au chômage, créant, ainsi, des conditions politiques nouvelles et surtout plus dangereuses, car les États-Unis rapatrièrent leurs énormes investissements financiers qui faisaient vivre l’Allemagne « sous perfusion », le temps que leur propre économie se rétablisse.

			Le successeur de Stresemann, Hermann Müller, l’un des deux signataires du traité de Versailles, n’allait pas tarder à infléchir la politique de son pays, en préconisant notamment le renforcement de la marine de guerre.

			À peine trois ans plus tard, Hitler arrivait au pouvoir : pour les signataires du traité de Locarno, après le rêve, les tristes réalités étaient de retour !

			Genèse de la ligne Maginot : politique défensive après Locarno

			Les Français ne voulaient plus entendre parler de guerre ! Alors, à défaut de vouloir la préparer, ne pouvait-on pas chercher à s’en protéger, au cas où la guerre surviendrait quand même ?

			Reprenant des travaux qui avaient été menés en 1922 sous la direction du maréchal Joffre, mais qui n’avaient pas abouti, une Commission de Défense des Frontières (CDF) fut créée le 31 décembre 1925 par le ministre de la Guerre, Paul Painlevé. Le rapport qu’elle fournit conduisait à la création de trois régions fortifiées autour de Metz-Longwy-Thionville, de la région de la Lauter-Basses Vosges et de celle de la Haute-Alsace pour protéger la trouée de Belfort. Deux autres zones étaient à l’étude, les Alpes et Nice, dont Mussolini venait de demander le rattachement à l’Italie.

			Le conseil supérieur de la Guerre se réunit deux fois, en décembre 1926 et en janvier 1927, pour examiner le rapport. Son vice-président, le maréchal Pétain, souhaitait que des économies soient faites sur les constructions. La loi de finances de mars 1927 prévoyait pour la première fois un crédit de 3 millions de francs pour réaliser des prototypes et de 5 millions pour protéger Nice. En septembre 1927, la Commission d’Organisation des Régions Fortifiées (CORF) succéda à la CDF. Prenant le relais, elle commença à jeter les fondations d’une ligne fortifiée continue. Au printemps 1928, le Parlement vota un budget de 14 millions de francs à utiliser en priorité dans le Sud-Est, le maréchal Pétain ayant soutenu l’importance de la défense de Nice.

			Le 22 novembre 1929, le ministère Briand tomba et fut remplacé par le ministère Paul Tardieu. Le nouveau ministre de la Guerre s’appelait André Maginot, qui donnerait son nom à la ligne de fortifications construite à partir de 1931. La ligne Maginot subit, par la suite, les aléas financiers, politiques et militaires de la décennie. Après de longs débats, elle ne fut pas poursuivie jusqu’à la mer du Nord. Jugée inutile lorsque la guerre se déclencha, puisque l’ennemi put facilement contourner l’ouvrage inachevé, elle symbolisa, alors, toutes les erreurs de l’époque.

		

	

		
		
			Partie III. 
La course vers l’abîme

		

	

		
		
			 

			Hitler, grisé par ses premiers succès, ne connaît plus de mesure. Ses rêves d’hégémonie européenne et mondiale le poussent aux actes les plus insensés. Après l’annexion de la Sarre et l’Anschluss, c’est la réoccupation de la rive gauche du Rhin qui prélude à l’annexion de la Tchécoslovaquie. Les puissances occidentales, divisées, inquiètes, paralysées par les contradictions des oppositions internes, ne semblent même pas capables d’un effort cohérent de défense commune.

			Édouard Bonnefous, La Course vers l’abîme, 1967

			Le 24 octobre 1929, le fameux « Jeudi noir », la bourse de New York s’effondrait. Si, près d’un siècle plus tard, ce krach demeure encore dans les mémoires, c’est bien parce que ce fut un événement considérable dont les conséquences furent, tout à la fois, mondiales et durables.

			La Grande Dépression qui suivit le krach de 1929 pesa, en effet, fortement sur le monde et se prolongea jusqu’au deuxième conflit mondial dans lequel elle porte une évidente responsabilité. Seule l’URSS échappa à la crise : formant un monde à part, elle se trouvait, en effet, à l’abri de la crise mondiale du fait de son absence d’échanges avec l’Occident.

			La Grande Dépression a frappé, en premier lieu, les États-Unis, où, après la ruine des banquiers, on assista à la ruine des industriels, puis à la ruine des fermiers. En 1932, à la bourse de New York, la chute du Dow Jones atteignait 90 % par rapport aux cours de 1929. En outre, la diminution de la demande, associée à une crise du crédit, avait conduit à une baisse de près de la moitié de la production industrielle, entraînant une forte hausse du chômage. Dans le même temps, la Grande Dépression s’était propagée très vite dans le monde, à la fois par le canal des banques, car les États-Unis possédaient partout des avoirs, mais aussi par le biais des échanges commerciaux, qui furent fortement pénalisés par les mesures protectionnistes prises, en particulier, par le Président Hoover.

			Les conséquences de la crise furent particulièrement lourdes dans le lointain Japon qui, pour pallier la famine dans les campagnes, ainsi que le manque accru de matières premières, glissa vers un régime militaire dans le but de se lancer dans la conquête de territoires en Chine. L’annexion d’une partie de la Mandchourie en 1931 constitua le premier gros échec de la Société des Nations et marqua le début du deuxième conflit mondial en Extrême-Orient.

			En Europe, dans un premier temps, tandis que les banques américaines retiraient leurs capitaux des pays européens – en particulier de l’Allemagne où ils étaient nombreux –, les économies nationales se recroquevillèrent sur elles-mêmes. Elles prirent, à leur tour, des mesures protectionnistes qui ne furent pas sans conséquences et qui aggravèrent localement les effets de la crise.

			Dans un deuxième temps, des rapprochements s’opérèrent, modifiant les fragiles équilibres qui s’étaient établis après la Grande Guerre.

			C’est ainsi que la Grande-Bretagne se rapprocha des États-Unis, tandis que l’Allemagne se rapprochait de l’Italie et de l’Autriche. Par ailleurs, la France et l’Allemagne menèrent, chacune de leur côté, une politique volontairement déflationniste avec l’objectif de faire baisser les prix.

			En France, la dévaluation du franc opérée par Raymond Poincaré en 1928 avait, à ses débuts, assez bien protégé l’économie française de la crise. Cependant, les gouvernements qui suivirent, en particulier ceux d’André Tardieu et de Pierre Laval, pratiquèrent une politique de baisse des prix qui souffrit d’un franc fort, peu favorable aux exportations.

			En Allemagne, la politique déflationniste de Franz von Papen eut des effets catastrophiques et elle entraîna un chômage particulièrement important. Tous les gains de l’exceptionnelle relance de l’économie allemande en 1923 furent effacés, et la crise qui en découla facilita grandement la prise du pouvoir par Adolf Hitler, qui semblait offrir des solutions au patronat allemand, comme à certains hommes politiques.

			C’est, en effet, du fait de cette difficile conjoncture que, le 30 janvier 1933, Adolf Hitler réussit son projet : prendre le pouvoir dans la légalité en étant nommé Chancelier par le Président Hindenburg.

			En URSS, presque au même moment Staline, le tout-puissant dictateur qui menait son pays d’une main de fer, avait entrepris de le transformer en profondeur. Cette période, à la fois terrible et glorieuse, est retenue dans l’histoire sous le nom de « Grand Tournant ».

			Il s’agit véritablement d’une nouvelle révolution qui, au prix d’une collectivisation forcenée des campagnes menée dans la terreur, jointe à une modernisation imposée de l’industrie, également imposée par la force, réforma les structures jusque-là demeurées intactes de la vielle Russie des tsars. Une nouvelle puissance était en train de naître, et le monde n’en avait pas encore vraiment pris conscience.

			Toutefois, lorsque Moscou donna des signes d’un certain désir de désenclavement, le monde ne tarda pas à comprendre qu’il allait bientôt devoir compter avec l’URSS, qui entra, peu de temps après, en septembre 1934, dans la Société des Nations.

			De son côté, l’Allemagne devenue nationale-socialiste avait très rapidement entamé un spectaculaire redressement éco­nomique et social. Le nouveau régime était soutenu par une population qui n’avait, en réalité, jamais accepté le traité de Versailles, mais aussi par des personnages nouveaux sur la scène politique et qui se révélèrent influents.

			L’ensemble des forces vives du pays – banques et industries réunies en groupes financiers performants – tournèrent très vite à plein régime pour reconstituer la puissance industrielle de l’Allemagne. Ce renouveau avait été soutenu par une aide économique importante fournie par les États-Unis. L’objectif, à terme, était, bien entendu, de bâtir la puissante armée qui était indispensable à Hitler pour mener à bien son projet de constitution de la « Grande Allemagne ». En fait, le réarmement de l’Allemagne avait commencé secrètement sous la République de Weimar avec le général von Seeckt, le grand réformateur de l’armée allemande.

			Ce réarmement était facilité par les clauses confidentielles des accords de Rapallo avec l’Union soviétique. On a vu que le Royaume-Uni – qui avait été chargé par le traité de Versailles d’opérer la surveillance de l’Allemagne dans ce domaine – s’était montré extrêmement laxiste.

			Mais, en réalité, le programme d’Hitler n’était-il pas connu depuis longtemps ? N’avait-il pas été clairement énoncé dans son livre Mein Kampf qu’il avait écrit en prison avec Rudolf Hess, en novembre 1923, après l’échec de sa tentative de putsch ?

			Dans Mein Kampf, publié en 1925, Hitler avait, en particulier, exprimé toute sa haine de la France sur laquelle il voulait prendre sa revanche. Hitler annonçait qu’il allait accroître son espace vital en constituant une « Grande Allemagne », qui commencerait par l’absorption de l’Autriche. Il devait, ensuite, reprendre les territoires perdus lors du traité de Versailles, avant d’étendre son territoire plus à l’Est, aux anciennes possessions de l’Empire d’Autriche-Hongrie, sans oublier l’Ukraine. Et Hitler escomptait bien que ces conquêtes seraient, au moins dans un premier temps, acceptées par les puissances occidentales.

			Hitler rendait par ailleurs les Juifs responsables de tout ce qui lui paraissait hostile. Comme ils étaient, à ses yeux, non assimilables à la population germanique, il fallait donc les chasser des territoires germaniques.

			En définitive, Hitler donnait à son programme une vision de grandeur de l’Allemagne qui ne pouvait pas échapper à ses lecteurs. Il apportait du rêve à toute une population qui avait toujours rejeté le traité de Versailles et qui, sur le fond, demeurait parfaitement pangermaniste.

			Néanmoins, sans doute par ignorance de ce qu’était le pangermanisme, le monde ne marqua aucune opposition tangible à Hitler, et fort peu dénoncèrent le danger qui venait de naître.

			Les États-Unis avaient déjà adopté une attitude isolationniste. Ils se tinrent donc longtemps politiquement à l’écart d’un possible conflit européen, ce qui ne les empêcha évidemment pas de préserver leurs intérêts commerciaux.

			Le Royaume-Uni – face à une Allemagne qui multipliait les avances à son endroit – demeura longtemps hésitant sur la conduite à tenir. Il maintint une position ambiguë, allant du souhait d’alliance, défendue par une partie de l’aristocratie britannique séduite par le nazisme – à l’instar du prince de Galles qui deviendra l’éphémère roi Édouard VIII –, à un désir d’amicale collaboration commerciale que partageait une bonne partie du pays. Seul Winston Churchill avait clairement annoncé son hostilité au régime national-socialiste qu’il jugeait incompatible avec les intérêts commerciaux de l’Angleterre.

			Quant à la France, Hitler savait qu’elle était politiquement isolée depuis que, en 1921, ses anciens alliés s’étaient éloignés d’elle. Sa population était alors obnubilée par son refus de la guerre et les gouvernements qui se succédèrent se montrèrent incapables de suivre une ligne de politique étrangère claire, pas plus que d’élaborer une véritable doctrine de défense. En outre, un climat d’antisémitisme régnait depuis l’affaire Dreyfus, émanant non seulement des mouvements de la droite conservatrice, mais aussi d’une certaine gauche pacifiste.

			Cette situation brouillait les cartes, car l’influence des bons résultats obtenus sur le plan social, tant par l’Italie mussolinienne que par l’Allemagne socialiste devenue hitlérienne, facilitait le développement de mouvements qui n’étaient pas particulièrement défavorables aux nouveaux régimes fascistes.

			En réalité, la droite parlementaire avait perdu une partie importante de son électorat qui avait, peu à peu, abandonné le chemin des urnes. Beaucoup d’électeurs jugeaient cette voie sans issue et préféraient rejoindre des mouvements comme l’Action française ou les Ligues d’anciens combattants, comme les Croix de feu, qui prônaient la fin de la République, cette « gueuse » qu’il fallait abattre.

			C’est ainsi que, depuis 1924, privée d’une partie de ses voix, la droite n’avait plus gagné d’élections. Par ailleurs, depuis la victoire du Cartel des gauches, la plupart des gouvernements qui s’étaient succédé, souvent pour quelques semaines, appartenaient à une gauche pacifiste.

			Il semblait que les préoccupations des responsables politiques aient été assez éloignées de la nécessité de constituer une force armée moderne prête à combattre l’Allemagne nazie qui se montrait, pourtant, très agressive.

			C’est dans cette atmosphère assez délétère qu’éclata le scandale de l’affaire Stavisky, un escroc soutenu par des politiciens corrompus et mort dans des conditions douteuses. Sur fond d’antisémitisme, le retentissement de cette affaire ne fut pas étranger à l’émeute du 6 février 1934.

			À l’appel de divers mouvements – royalistes, comme l’Action française et les Camelots du roi, d’extrême droite, comme les Patriotes, ou de Ligues d’anciens combattants, comme les Croix de feu –, plusieurs manifestations se déroulèrent simultanément à Paris. Toutes protestaient contre la corruption et scandaient des slogans antiparlementaires. Mais avaient-elles, réellement, l’objectif commun d’opérer un coup d’État pour abattre la République, comme l’ont toujours affirmé les mouvements de gauche, particulièrement les communistes ? Ou bien n’était-ce qu’une manifestation brouillonne de protestation sans organisation centralisée et sans volonté cohérente de réaliser un coup d’État ?

			Toujours est-il que, lorsqu’en fin de soirée, la manifestation arriva en vue du Palais-Bourbon, des violences de rue se produisirent, et l’émeute dérapa, dans la confusion et dans le sang. Après que les forces de l’ordre eurent ouvert le feu, plus de trente morts et deux mille blessés seront dénombrés sur le terrain.

			Le 6 février 1934 est l’histoire d’un dérapage dont la France, éternellement divisée, a conservé deux lectures : le cauchemar d’un régime d’extrême droite qui supprimerait les libertés ou le rêve d’un gouvernement qui redresserait le pays. Un questionnement qui demeure d’actualité.

			Au lendemain de cet événement sanglant, tandis que le gouvernement Daladier démissionnait précipitamment, le message immédiatement reçu était l’urgence de réformes. Mais le monde politique était-il vraiment capable de se remettre en cause ?

			Dès le 7 février, l’ancien Président de la République, Gaston Doumergue, s’offrait en sauveur de la situation et proposa de former un gouvernement d’union nationale qui réunirait toutes les figures du monde politique. Parmi les hommes influents et de tous bords qui furent sollicités figurait une personnalité militaire emblématique qui faisait, pour la première fois, son entrée en politique : le maréchal Pétain arrivait au gouvernement en tant que ministre de la Guerre.

			Le projet de Gaston Doumergue – réaliser une union nationale pour parvenir à mettre fin à l’instabilité du régime – pouvait sembler ambitieux. Mais le nouveau président du Conseil avait-il un véritable plan de redressement pour la France ? Ou bien ne s’agissait-il que d’aligner les noms des plus importantes person­nalités politiques du moment ? Moins d’un an plus tard, l’échec était patent !

			Sans ligne directrice, incapable de donner vie à un gouvernement profondément divisé, Gaston Doumergue se trouva affaibli par l’assassinat de son ministre des Affaires étrangères, Louis Barthou, tué le 9 octobre à Marseille, dans l’attentat qui coûta aussi la vie au roi Alexandre Ier de Yougoslavie. Or c’était précisément Louis Barthou qui venait d’entamer avec l’Union soviétique des discussions qui ne faisaient pas l’unanimité…

			On peut également s’interroger sur le rôle qu’avait joué le maréchal Pétain dans ce gouvernement. Tandis que la ligne Maginot était en construction, il se contenta de prôner le développement des chars, mais sans en préciser l’usage : « Des chars, pas du béton », se contentait-il de répéter. Le budget qu’il présenta fut refusé, mais il n’avait pas mis sa démission dans la balance. Le maréchal Pétain ressortit amer de cette expérience et il s’éloigna de la politique jusqu’en 1940. On peut tout de même regretter que, devenu ministre de la Guerre, il n’ait pas davantage utilisé sa notoriété pour peser en faveur d’un renouveau de la politique de défense de la France.

			Le 8 novembre, Gaston Doumergue démissionnait. Après son échec, Étienne Flandin devint président du Conseil, et le nouveau gouvernement engagea un changement de politique important, puisqu’il décida de la poursuite des entretiens avec l’Union soviétique. Les négociations furent menées par Pierre Laval, qui remplaçait Louis Barthou au ministère des Affaires étrangères. Depuis longtemps, constatant la désaffection des anciens alliés de la Grande Guerre, ce politicien roué se montrait soucieux de nouer des alliances protectrices contre l’Allemagne.

			Dans un premier temps, il tenta un rapprochement avec l’Italie, avant de se tourner, ensuite, vers la Russie soviétique, dont le ministre des Affaires étrangères, Maxime Livitnov – qui venait de faire rentrer l’URSS au sein de la Société des Nations –, était très favorable à une alliance avec la France.

			Quelques obstacles furent levés, comme celui de l’hostilité de la Pologne. Certes, la Pologne avait de bonnes raisons d’être réticente, mais elle faisait, comme la suite le démontra, un bien mauvais calcul.

			Après le voyage de Laval à Moscou, un pacte fut signé le 2 mai 1935. Il comportait même une clause d’assistance mutuelle au cas où l’un ou l’autre des pays serait agressé par un autre pays européen.

			Cependant, l’opinion française – qui avait pourtant l’expérience d’août 1914, lorsque la Russie avait sauvé la France de la défaite – n’était pas prête à accepter cette logique d’alliance avec l’Union soviétique. On a oublié, aujourd’hui, combien l’anti­bolchevisme était répandu à l’époque !

			Cette alliance correspondait, pourtant, au souhait de la France – exprimé à la Conférence de la Paix – d’avoir des alliés sur la frontière est de l’Allemagne. Mais, en dépit des efforts de notre ambassadeur à Moscou, Robert Coulondre, le Quai d’Orsay, réticent, multiplia les obstacles.

			L’état-major était également assez hostile. Le Parlement attendit jusqu’en mars 1936 pour ratifier le traité. C’est ainsi que, en dépit de la double vérification du traité par l’URSS et par la France le 18 avril 1936, celui-ci, seule chance de lutter efficacement contre l’Allemagne, ne fut pas appliqué. Robert Coulondre avait pourtant établi une relation de confiance avec le ministre soviétique des Affaires étrangères, Maxime Litvinov. Mais, entre-temps, la politique de la France n’avait cessé d’évoluer.

			Tout d’abord, Pierre Laval était devenu président du Conseil. Mais la politique du franc fort qu’il menait était loin de faire l’unanimité. Aussi, en janvier 1936, à l’occasion des élections législatives, les Français préférèrent-ils porter au pouvoir le Front Populaire, une coalition qui regroupait socialistes, communistes et radicaux.

			Le grand projet du Front Populaire et de Léon Blum, le nouveau président du Conseil, était de mener une vaste action sociale susceptible de transformer la société française. Ce projet suscitait l’engouement des classes populaires, mais éloignait un peu plus la France des dures réalités du moment. Bien entendu, l’économie et plus précisément les capacités financières françaises furent le talon d’Achille du Front Populaire.

			Aussi, en dépit de ses promesses de pas dévaluer le franc, Léon Blum fut-t-il contraint à une forte dévaluation qui ruina nombre de ses espoirs. Avec les congés payés, une parenthèse joyeuse s’était ouverte à la veille des jours difficiles qui se préparaient. Mais était-il possible pour le Front Populaire de mener une politique qui prônait d’importants avantages sociaux avec l’énorme effort industriel et militaire nécessaire pour répondre à la menace que l’Allemagne faisait peser sur la France ?

			L’Allemagne, qui consacrait d’énormes moyens dans la préparation de ses plans, était consciente de la faiblesse de la France lorsqu’elle décida de réarmer la rive gauche du Rhin. Pourtant, Léon Blum avait parfaitement compris que l’immobilité n’était pas possible en matière de défense.

			Avec son ministre de la Défense, Édouard Daladier, il était ainsi parvenu à augmenter de façon significative les budgets de la Défense. Cependant, le pays n’était pas suffisamment convaincu de la nécessité de se mobiliser. Aussi, dans l’atmosphère de baisse du temps de travail qui régnait, c’est toute l’industrie qui se montrait incapable de concrétiser l’indispensable augmentation de la production qui eût été nécessaire, particulièrement en matériel militaire moderne. Sans doute eût-il fallu une action forte, peut-être soutenue par une action de propagande, pour que les Français prissent conscience de la réalité de la situation…

			Bien au contraire, en Allemagne, ayant remis en marche la machine économique, Hitler était dorénavant en mesure d’entamer la réalisation de la « Grande Allemagne » qu’il avait annoncée. Elle avait commencé, en fait, en 1935 avec la Sarre, où un référendum – prévu quinze ans auparavant, par le traité de Versailles – avait abouti, sans surprise, au rattachement de la Sarre au Reich, à une écrasante majorité. Mais elle venait de connaître un véritable tournant avec l’occupation de la rive gauche du Rhin par la Wehrmacht. L’armée allemande n’était pas encore prête pour aborder une guerre, et Hitler avait réalisé un coup de bluff en misant sur l’incapacité de réaction des anciens alliés. Au passage, il avait montré au peuple allemand toute sa détermination de chef, ralliant ainsi, probablement, les indécis.

			Hitler savait que les États-Unis excluaient toute intervention armée et que l’Angleterre n’avait pas encore arrêté sa position définitive. De plus, elle ne voyait pas d’un mauvais œil un affaiblissement de la France.

			La France se trouvant isolée, elle n’osa pas agir seule, alors que, sans aucun doute, elle en avait les moyens. Elle disposait, en effet, d’une armée très supérieure à la vingtaine de bataillons que l’Allemagne avait engagés pour cette opération. Cependant, le général Gamelin avait affirmé qu’on ne pouvait pas intervenir sans déclencher, au préalable, la mobilisation !

			C’est ainsi que la meilleure occasion de porter un coup d’arrêt à l’expansion allemande est manquée. Deux ans plus tard, l’armée allemande dispose, déjà, de forces motorisées beaucoup plus puissantes lorsqu’elle aborde l’étape suivante, à savoir l’Anschluss, l’annexion de l’Autriche. En Allemagne, on peut presque dire que l’Anschluss était attendu depuis le Saint-Empire romain germanique !

			Pour les autres pays d’Europe, cette fusion arrivait à un moment où elle semblait presque être devenue naturelle. Aussi l’opération d’entrée en Autriche de l’armée allemande, bien qu’interdite par le traité de Versailles, ne provoqua-t-elle que peu de réactions.

			La question de savoir si une réaction ne risquait pas de provoquer une guerre ne se posa réellement que quelques mois plus tard, lorsqu’Hitler annonça son intention d’annexer les Sudètes, cette région de la Tchécoslovaquie qui était peuplée en majorité de germanophones.

			Pour Hitler, ce territoire issu de l’Empire d’Autriche avait été volé au peuple germanique. Toutefois, pour les signataires du traité de Versailles, l’Allemagne menaçait d’amputer une nation emblématique, puisqu’elle avait été créée pour servir de tampon, tout comme la Pologne !

			Devant cette nouvelle perspective d’agression, la voie qui semblait s’imposer à la France était d’essayer de faire jouer le récent pacte franco-soviétique, sans doute en acceptant de le durcir un peu. En effet, dans ses négociations avec la France, la Russie soviétique exigeait, de façon assez naturelle, que les conditions de l’action conjointe soient clairement précisées.

			L’URSS avait fait savoir qu’elle était prête à intervenir, mais, pour cela, son armée devait traverser la Pologne du fait de l’absence d’une frontière commune militairement utilisable entre l’URSS et la Tchécoslovaquie. Or la Pologne refusait avec obstination de donner cette autorisation.

			De son côté, Hitler avait compris qu’il existait un risque de voir la Russie se mêler trop tôt à un conflit pour lequel il n’était pas encore tout à fait prêt. Désireux de calmer le jeu, il provoque la réunion d’une conférence qui se tient à Munich, en septembre 1938, conférence durant laquelle il s’efforce, avec Mussolini, d’accréditer l’idée que l’opération des Sudètes demeurerait une opération limitée.

			Chamberlain voulait sauver la paix, et Daladier le suivit par lâcheté.

			L’affaire tchécoslovaque est provisoirement conclue par un funeste accord dans lequel, en échange de la promesse d’Hitler, la France et l’Angleterre abandonnaient la Tchécoslovaquie à son sort.

			La France perdait un allié sur le front est de l’Allemagne, un allié qui lui était absolument nécessaire et avec lequel elle avait signé des accords. En particulier, la ligne fortifiée que la Tchécoslovaquie avait établie était le pendant de la ligne Maginot. La perte de ces fortifications allait permettre à la Wehrmacht d’acquérir une excellente connaissance des caractéristiques techniques des fortifications de la ligne Maginot, qui étaient identiques. C’est certainement l’une des raisons qui conduisit la Wehrmacht à ne pas tenter de percer la ligne Maginot en 1940.

			Le traité de Munich mit fin à la négociation qui était en cours avec l’URSS, et la suite allait montrer que Staline ne le pardonna pas.

			Bien entendu, l’hostilité du Royaume-Uni à tout accord avec la Russie soviétique avait pesé lourd, mais l’antibolchevisme de la société française, la réticence du gouvernement Daladier et le manque d’intérêt de l’état-major portent une grande responsabilité dans cette décision d’une très grande gravité pour la défense de la France.

			Toutefois, on ne peut pas dire que la France n’avait aucune connaissance des projets du Reich allemand. Devant le danger qui menaçait le pays, les services secrets français avaient fait du bon travail. Ils avaient, en particulier, réussi à dérober, dès 1937, les plans d’invasion de l’Europe qu’Hitler avait préparés. L’analyse de cette carte fournit d’intéressantes indications sur les intentions d’Hitler. Malheureusement, ces documents, pourtant authentifiés, ne furent pas convenablement exploités, ni par les autorités politiques, ni par les chefs militaires.

			Quelques mois plus tard, en mars 1939, l’invasion du reste de la Tchécoslovaquie réduisit en miettes cet indéfendable traité de Munich et ramena la France, tout comme le Royaume-Uni, aux tristes réalités du danger que faisait planer l’Allemagne nazie.

			Hitler était persuadé que cette nouvelle provocation serait acceptée sans difficultés, comme l’avaient été toutes les précédentes. Mais, cette fois, l’Empire britannique se braque. Son changement d’attitude entraîne la France dans une politique de refus qui conduit à la guerre, alors même que ni ses armées ni celles du Royaume-Uni n’étaient prêtes.

			À l’approche de la guerre, la nouvelle ère qui s’ouvrait amenait un renversement complet des alliances, car le Royaume-Uni acceptait, enfin, de se rapprocher de l’Union soviétique. Mais était-il encore temps, aussi bien pour la France que pour le Royaume-Uni, de nouer une alliance avec l’URSS ?

			Staline pourrait-il oublier l’épisode peu glorieux du traité de Munich ? Accepterait-il aussi le soutien affiché de la France et du Royaume-Uni à son ennemi juré, la Pologne ?

		

	

		
		
			1. 
De lourds nuages menacent un monde qui se croyait en paix (1929-1933)

			Il ne pourra s’agir d’une crise violente. Des trusts ont été formés qui détiennent une grande partie des actions des sociétés qu’ils considèrent comme les meilleures. Ces trusts auront une action régulatrice.

			J’estime toutefois qu’une crise pointe aux États-Unis.

			Paul Reynaud, ministre français des Finances, interrogé dix jours avant le Jeudi noir

			Avec la fin des années 1920 s’achevait, pour les signataires du traité de Locarno, une grande période d’illusions. La décennie avait tout d’abord connu une forte croissance, dont il ne semblait pas qu’il y ait de raisons d’imaginer la fin. Elle avait nourri des espoirs de paix, ensuite, car, en dépit de conflits locaux souvent préoccupants, le monde semblait s’orienter vers l’apaisement, et le traité de Locarno avait porté cette espérance à son paroxysme.

			Pourtant, en trois petites années, de lourds nuages annonciateurs de tempêtes vont assombrir le ciel du monde. Le signe annonciateur du changement de temps sera le krach de la bourse de New York, le 24 octobre 1929. Ce krach va entraîner une crise économique mondiale, suivie d’une grave série de réactions en chaîne.

			Les conditions de vie vont, en effet, être bouleversées dans de nombreux pays. Le fort chômage qui s’ensuit provoque, de proche en proche, des évolutions politiques capables de conduire les pays les plus touchés sur le chemin de la guerre. C’est ainsi que le lointain Japon, tout comme l’Allemagne fragilisée, connaît des changements politiques radicaux.

			Dans le même temps, l’URSS, qui avait échappé à la crise, connaît une importante évolution. Le « Grand Tournant » est le résultat d’une véritable révolution interne qui, au prix d’épouvantables excès, va transformer la Russie en un acteur incontournable du monde.

			Jeudi noir à Wall Street : la bourse de New York entraîne le monde dans une crise longue et douloureuse

			Le 24 octobre 1929, le fameux « Jeudi noir », la bourse de New York s’effondra avec des conséquences mondiales qui ont fortement pesé sur toutes les économies, à l’exception de celle de l’URSS qui n’échangeait pas avec le reste du monde.

			En fait, la plus grande crise boursière du xxe siècle est née du classique éclatement d’une bulle financière. Dans les années précédentes, l’économie avait connu une extraordinaire euphorie et le cours des actions n’avait jamais cessé de grimper, mais les cours des actions n’avaient aucun rapport avec la réelle valeur des biens auxquels elles étaient attachées.

			D’énormes fortunes avaient, ainsi, pu se constituer, entraînant l’afflux de petits porteurs qui voulaient, eux aussi, s’enrichir. En réalité, ces fortunes étaient tout à fait artificielles. Dans l’effervescence du moment, les banques avaient prêté sans caution jusqu’à 90 % des sommes demandées, car les très importantes masses monétaires rendues disponibles par les États paraissaient inépuisables.

			Après dix-huit mois de hausse continue, les réalités de la spéculation commencèrent à apparaître. Dans un premier temps, la bourse marqua le pas, puis, tout d’un coup, tous les actionnaires ayant pris conscience de la situation, ils voulurent vendre en même temps.

			Le 24 octobre 1929, en un tour de main, l’offre devint très supérieure à la demande. Un mois plus tard, le 29 novembre, une autre journée noire, 16 millions de titres furent échangés. En quelques jours, les actions perdirent près de la moitié de leur valeur.

			Les petits porteurs, obligés de vendre leurs actions au moment où ils devaient rembourser leurs prêts, se trouvèrent ruinés. Quant aux banques qui avaient fourni ces prêts, ne pouvant pas se faire rembourser, elles furent contraintes de se déclarer en faillite. Comme la consommation s’effondrait, la production industrielle chuta à son tour en quelques mois, entraînant une montée très inquiétante du chômage.

			Dans les années qui suivirent, les pertes des années 1930, 1931 et 1932 furent supérieures à celles de 1929, et le Dow Jones perdit près de 90 % de sa valeur. Une valeur totalement surfaite du fait de la spéculation, et qui ne correspondait pas à la réelle valeur de l’économie américaine.

			La politique du nouveau Président Hoover rapprocha les États-Unis de l’Allemagne travailliste, ce qui isola un peu plus la France. D’ailleurs, les États-Unis avaient pris, dès 1928, le contrôle du pétrole au Moyen-Orient et, à partir de 1930, ils vont s’engager encore un peu plus dans l’isolationnisme. Aussi, les promesses qu’avait pu faire, en son temps, le Président Wilson de venir au secours de la France, si elle était menacée, étaient-elles depuis longtemps oubliées, d’autant que le Congrès américain n’avait pas ratifié le traité de Versailles.

			C’est en Extrême-Orient, dans l’empire du Japon, qu’une redoutable mécanique de réactions en chaîne se met, pour la première fois, en action. Face aux difficultés économiques qui avaient provoqué l’appauvrissement de la classe paysanne, la tentation fut grande d’aller chercher en Chine, sans avoir à les acheter, les richesses qu’on ne trouvait pas sur place. Sous l’autorité sacrée d’un empereur ne pouvant pas être mis en cause, le régime prend une orientation militaire qui conduit à la colonisation d’une partie de la Mandchourie en 1931. Une grave menace pesait désormais sur les pays de l’océan Pacifique.

			En Europe, deux ans plus tard, la crise et le chômage qu’elle entraînait facilitèrent, en janvier 1933, l’arrivée au pouvoir d’Hitler.

			L’Allemagne et le Japon : ces deux pays, devenus totalitaires, ne pourraient, à terme, que s’entendre pour essayer de se partager le monde.

			Cependant, l’opposition du Japon et des États-Unis était inévitable et, pour les États-Unis, la menace que ce pays représentait était prioritaire. Il fallut attendre la réélection de Roosevelt en octobre 1940, puis l’agression japonaise de Pearl Harbor en décembre 1941 dans l’océan Pacifique, pour que le Président américain ait les mains libres et que États-Unis puissent intervenir en Europe où la guerre faisait pourtant rage depuis 1939.

			Le 30 janvier 1933, Hitler prend le pouvoir en Allemagne

			Aujourd’hui encore, on peut demeurer pantois devant la manière dont le peuple allemand a pu se laisser entraîner par Adolph Hitler dans une aventure aussi criminelle que celle menée par le IIIe Reich allemand. Bien entendu, la situation éco­nomique était favorable à un changement politique. Après la crise de 1929, en effet, le chômage avait atteint 25 % de la population active en Allemagne, ce qui avait incité de nombreux Allemands à soutenir le Parti national socialiste des travailleurs allemands (NSDAP), le parti d’Hitler. Cependant, en cette fin de l’année 1932, la situation d’Hitler ne semblait pas aussi favorable qu’on pourrait le croire. En effet, aux élections du 6 novembre, pour la première fois, le Parti national-socialiste avait reculé. Les nazis n’avaient plus que 196 députés au lieu de 230, et le recul de la participation électorale n’expliquait pas tout, car la droite bourgeoise et le parti communiste avaient, de leur côté, progressé.

			Toutefois, le résultat des élections n’apportait aucune solution concrète à la crise de régime que traversait la République de Weimar. Les partis qui l’avaient fondée ne disposaient même plus de la moitié des sièges au nouveau Reichstag. Quant à la gauche, elle était loin de pouvoir prétendre à former une majorité. En outre, l’opposition entre les socialistes européens et les nationaux-socialistes allemands pouvait faire craindre une guerre civile, et Hitler sut très bien exploiter cette situation délicate.

			Le Chancelier Brüning ayant été écarté, la dernière chance de maintenir la démocratie était, assez curieusement, défendue par le général Kurt von Schleicher. Ce vieil officier prussien avait été le bras droit du général Groener lorsque, peu de temps avant l’armistice, ce dernier avait remplacé le général Ludendorff qui venait d’être limogé. Devenu pour quelques semaines Chancelier, Schleicher accepta de collaborer avec Hitler, mais refusait de lui donner le pouvoir que celui-ci réclamait.

			Il est vrai qu’Hitler, après son relatif échec électoral, avait été donné pour fini. En France, par exemple, Léon Blum faisait partie de ceux qui l’avaient un peu vite enterré.

			Le Président Hindenburg avait exclu, au départ, de donner la Chancellerie à celui qu’il appelait le « caporal bohémien ». Mais la situation semblait bloquée, car Hitler, sachant qu’il représentait une force incontournable, exigeait le poste de Chancelier. Le 30 janvier 1933, Hindenburg céda, et Hitler fut nommé Chancelier du Reich.

			On conserve l’image d’Hitler le jour de sa réception à la Chancellerie, où on le voit courbé en deux devant la haute stature d’Hindenburg. Pourtant, en dépit de cette posture d’obséquieuse révérence, le nouveau Chancelier ne met que quelques jours pour s’affirmer et il manifeste, tout de suite, des manières particulièrement brutales. Très vite, Hitler convainc Hindenburg que, en l’absence d’une majorité au Reichstag, une nouvelle élection est nécessaire.

			Les nazis se lancent alors dans cette nouvelle campagne avec une rare violence, voire en semant la terreur. Des membres des sections d’assaut SA s’en prennent à l’opposition politique, particulièrement à l’opposition communiste. Six jours avant le scrutin, le 27 février 1933, le Reichstag est incendié, les nazis mettant cet attentat sur le dos d’une imaginaire tentative de révolution bolchevique…

			Ainsi, très vite, sans disposer d’une véritable majorité, Hitler avait su montrer avec quelle implacable volonté il comptait réaliser l’unité intérieure de l’Allemagne, ainsi qu’il l’avait annoncé.

			Suppression de la liberté de parole ; presse en grande partie muselée ; abolition des partis politiques ; lutte sans merci contre les intellectuels dissidents ; élimination des récalcitrants impitoyablement supprimés ou déportés dans des camps de concentration ; persécution implacable des Juifs et des marxistes. Hitler n’avait pas tardé à imposer sa manière forte.

			Le 23 mars 1933, le Reichstag qui venait d’être élu vota sa propre abolition avec une loi qui donnait les pleins pouvoirs à Hitler, lequel, désormais, allait pouvoir gouverner par décrets.

			Dès le mois d’avril 1933, les premières persécutions contre les Juifs commencèrent. Elles n’avaient pour but, à l’époque, que de leur faire quitter le territoire allemand. Une partie de l’opinion internationale put se montrer scandalisée, mais, en fait, l’opinion publique allemande – en partie favorable – réagit très peu. D’ailleurs, Hitler aurait-il pu agir de la sorte si, en réalité, il n’avait pas reçu le soutien profond du peuple allemand ?

			En septembre 1933, von Papen pouvait affirmer :

			La question qui se pose pour le peuple allemand vient du fait qu’un tiers des siens vit en dehors de ses frontières et que jamais on a réussi à faire coïncider les frontières de l’État avec celles de la nation.

			Dans sa grande majorité, le peuple allemand était favorable à cette évolution. Comme l’affirma, l’année suivante, un grand quotidien berlinois : « Le Reich est le rêve millénaire des Allemands », et Hitler était celui qui rallumait cette flamme.

			Toute l’histoire de l’Allemagne était celle d’un pays aux frontières mal définies qui cherchait à intégrer toutes les minorités allemandes ; le Reich nazi correspondait, au moins dans son apparence, au rêve millénaire des Germains.

			L’habile double jeu d’Hitler pour masquer le renouveau de son armée

			Hitler se comporte en prince de la rouerie en se montrant capable de mener de pair, avec un incroyable cynisme, un discours pacifiste associé à une action extrêmement belliciste. Son objectif était de donner le change, tout en reconstituant rapidement une puissante industrie capable de produire les forces armées dont il allait avoir besoin. Hitler n’adoptait une attitude conciliante que lorsque ses interlocuteurs entraient dans son jeu. Mais ils n’eurent ni l’intelligence ni le courage de se heurter à lui.

			Dans toute l’Allemagne, dynamisées par Hjalmar Schacht, son habile ministre de l’Économie, l’ensemble des forces vives du pays – banques et industries réunies en groupes financiers performants – tournent très vite à plein régime pour reconstituer la puissance industrielle du pays, qui était nécessaire pour bâtir l’armée redoutable indispensable à Hitler pour mener à bien ses projets de conquêtes. Mais Hitler avait également à l’esprit le danger, à ses yeux permanent, que faisait peser l’Union soviétique sur l’Allemagne.

			Les services de Renseignement français, tout comme les services britanniques, savaient parfaitement que le réarmement allemand avait commencé depuis longtemps. On avait également appris que, dans le cadre du traité de Rapallo, l’Union soviétique avait fourni, en application d’une clause secrète, une assistance précieuse en termes de champ d’expérimentation pour le développement des chars et de l’aviation.

			Mais on savait surtout que, depuis l’arrivée d’Hitler au pouvoir, la machine industrielle allemande tournait à plein régime et qu’il n’hésiterait pas, lorsqu’il le jugerait utile et au mépris du traité de Versailles, à réarmer l’Allemagne au grand jour. De leur côté, les Britanniques étaient favorables à la signature avec l’Allemagne d’une nouvelle convention d’armement pour éviter un réarmement massif. Pensaient-ils avoir plus de chance avec ce nouvel accord qu’avec le précédent ?

			En fait, la Grande-Bretagne reprochait à la France de vouloir préserver une prédominance militaire qui, pourtant, était devenue factice. La France, en effet, continuait à s’illusionner sur son armée qui n’était déjà plus la meilleure armée du monde, comme naguère en 1918. On avait tendance à oublier que, depuis, les budgets avaient été réduits de manière drastique.

			Tandis que le cabinet britannique était hésitant sur la conduite à tenir, Hitler n’hésita pas à tromper tout le monde en affirmant sa volonté pacifiste. Le 17 mai 1933, dans un discours habilement mis en scène par la propagande de Goebbels, Hitler se présenta comme un partisan de la paix et encouragea le Royaume-Uni à rechercher un accord avec l’Allemagne qui passerait par un désarmement international.

			Et tandis qu’à contrecœur la France se résolvait à accepter la proposition britannique de ramener les armées continentales à 200 000 hommes, Hitler rompait brutalement les négociations. Le 14 octobre 1933, montrant qu’il n’avait nullement l’intention de respecter cette convention sur l’armement, Hitler annonça que l’Allemagne se retirait, à la fois, de la Conférence du désarmement et de la Société des Nations. Le monde se montra choqué et surpris, mais sa réprobation ne dépassa pas le stade des mots.

			La France ne sembla pas comprendre qu’une fois de plus l’Angleterre l’entraînait dans une direction sans issue. Hitler avait su avancer habilement ses pions et montrer que l’Allemagne n’était pas décidée à infléchir, le moins du monde, la ligne politique qu’il avait fixée pour elle.

			« Grand Tournant » et grandes purges : Staline transforme l’URSS

			La Russie, le plus vaste État d’Europe, n’avait pas été autorisée par ses anciens alliés à assister à la Conférence de la Paix après la révolution bolchevique. C’est ainsi qu’absente de la Conférence et des traités qui suivirent, elle était, depuis la fin de la Grande Guerre, tenue à l’écart du monde.

			En réalité, la Russie n’avait pas trouvé tout de suite sa ligne politique définitive. Il avait fallu attendre que, après la mort prématurée de Lénine en 1924, Staline parvienne à s’imposer pour que commence à se dessiner définitivement le destin de la Russie soviétique.

			Trotski, le fondateur de l’Armée rouge – après avoir écrasé dans le sang, en 1921, une tentative de libéralisation du régime venue de Cronstadt –, semblait être devenu un dirigeant tout-puissant aux côtés de Lénine.

			Quelque temps après, Lénine, conscient que l’économie de guerre menée jusque-là n’avait pas donné de bons résultats dans le domaine, pourtant essentiel pour le pays, de l’agriculture, avait engagé une importante réforme qui reprenait, justement, une idée de Trotski. Il s’agissait de la NEP, une nouvelle politique qui introduisait, pour un temps limité, un peu de libéralisme dans l’économie. Les paysans – en particulier ceux appartenant à la caste la plus favorisée des koulaks – pouvaient, désormais, vendre leur blé aux industriels avec lesquels ils commerçaient plus cher qu’ils ne le vendaient à l’État.

			En 1922, la situation semblait stabilisée en Russie. Cependant, Lénine n’allait pas tarder à être diminué par une maladie, aussi soudaine que suspecte, qui l’emporte en quelques mois, ouvrant une lutte particulièrement âpre pour sa succession.

			Trotski avait pour lui une légitimité certaine, que Lénine semble avoir reconnue, bien que l’on n’ait pas retrouvé de testament politique clair. C’est sans doute cette position privilégiée qui conduisit Trotski à minimiser le danger que, pour lui, représentait Joseph Djougachvili, qui avait choisi le surnom de Staline, l’« homme d’acier ». Il ne faut donc pas s’étonner que ce dernier se soit montré tout particulièrement déterminé. Ne dit-on pas, aussi, que c’est Staline qui causa la mort, par empoisonnement, de Lénine ?

			La NEP avait assuré à Trotski des relations privilégiées avec la classe paysanne. C’est pourquoi Staline, prenant le prétexte que les ventes de blé et de seigle faites à l’État par les paysans avaient baissé de 30 %, dénonça un complot et prôna un changement de politique agricole.

			C’est en mars 1928, à l’occasion du XVe Congrès, que Staline parvient à s’imposer et à éliminer l’opposition trotskiste pour l’emporter définitivement.

			Robert Coulondre, qui le côtoya à Moscou, note avec finesse à son propos : « Né au Caucase, point de soudure de deux con­tinents, il est subtil comme un Asiatique et pratique comme un Européen. »

			Staline établit une dictature de fer qui amène une transformation radicale de la société. Le temps du « Grand Tournant » était arrivé. Après avoir, en 1929, décrété la collectivisation intégrale des terres agricoles, Staline s’attaque, dans les années qui suivent, à l’industrialisation forcée du pays, planifiée par d’ambitieux plans quinquennaux.

			Cette révolution de la société russe n’est possible qu’avec le renforcement du régime dictatorial de Staline qui s’accompagne du durcissement de son système policier. Staline s’appuie sur le tout-puissant Guépéou et sur une propagande efficace pour mener à bien ses ambitions. L’heure des « Grandes Purges » était arrivée, la terreur rouge conduisit au Goulag plus de quinze millions de personnes et à la mort près de deux millions d’entre elles.

			Au prix de ce régime de terreur – qui aura malheureusement pour effet de renforcer l’antibolchevisme des pays européens et d’éloigner encore davantage les puissances occidentales –, la Russie aura réussi à sortir définitivement du Moyen Âge.

			Un effort de redressement important avait également été mené dans l’Armée rouge. Pour faire face au danger allemand, l’autorité avait été renforcée à tous les échelons, et les effectifs avaient été portés à plus d’un million d’hommes en 1935. Pourtant, dans le style du régime stalinien, une énorme purge est opérée, en 1938, au sein des armées ; trois maréchaux sont disgraciés, dont le maréchal Toukhatchevski, l’organisateur de l’armée, qui est fusillé. Treize commandants d’armée sur dix-neuf ; cent dix généraux de division sur cent quatre-vingt-quinze sont fusillés ou éliminés. Au total, plus de 30 000 officiers sont tués.

			Pour expliquer cette énorme purge, on a parlé d’espionnage, de trahison, voire de sabotage, mais les raisons exactes de cette sanglante épuration n’ont jamais été révélées. Il n’est pas impossible que, compte tenu de l’étendue de la répression et de sa soudaineté, la cause ait été plus politique : une conspiration dirigée contre le régime aurait été découverte et Staline se serait trouvé devant un coup d’État militaire qu’il aura dû briser.

			À quelques mois de la guerre, l’Armée rouge venait de subir un traumatisme et elle en était sortie très ébranlée. C’est sans doute l’une des explications du choix que fit Staline, en août 1939, d’une alliance provisoire avec Hitler, qui lui donnait le temps de reconstruire son armée et de moderniser ses matériels.

			L’URSS sut dominer le traumatisme de cet épisode sombre et fut capable de jouer, par la suite, un rôle déterminant dans la guerre. Une guerre dont il ne faut pas oublier qu’elle fut, en 1945, avec les États-Unis, la grande triomphatrice.

		

	

		
		
			2. 
Avec Mein Kampf, les intentions d’Hitler n’étaient-elles pas connues ? Son projet était-il une énigme ?

			Tout Français devrait lire ce livre !

			Injonction du maréchal Lyautey quand l’édition française de Mein Kampf parut en 1934

			Il faut se souvenir que le 9 novembre 1923, cinq ans exactement après l’armistice qui avait mis fin à la Grande Guerre, Hitler avait, une première fois, tenté de prendre le pouvoir. Pour mener son coup d’État, il avait à ses côtés le stratège de l’armée, le général Erich Ludendorff, qui accréditait l’idée qu’en 1918 l’armée allemande était invaincue et qu’elle avait été, lâchement, livrée par les civils. Il est vrai que, avant l’armistice, aucune armée étrangère n’était entrée en Allemagne. Ce fait indiscutable était au cœur de la doctrine d’Hitler, et il le reprit abondamment par la suite. Le coup d’État prématuré d’Hitler échoua lamentablement. Arrêté, jugé pour haute trahison, condamné à cinq ans de forteresse, Hitler fut néanmoins libéré au bout de neuf mois, tant sa condamnation, tout comme l’interdiction de son parti, le NSDAP, avait ému le pays.

			Hitler eut le temps en prison d’analyser les causes de son échec : il savait, désormais, que la prise du pouvoir devait être minutieusement préparée et que, pour réussir, elle devrait, à l’avenir, intervenir dans un cadre légal.

			C’est dans sa prison qu’il commence à dicter à son principal collaborateur, Rudolf Hess, son livre, Mein Kampf, qui allait devenir son ouvrage de référence : un véritable programme politique, aussi précis que violent. Publié en Allemagne à partir de 1925, il a fait l’objet de ventes massives à partir du début des années 1930 ; il est alors diffusé à 12 millions d’exemplaires. Mein Kampf était devenu la bible du peuple allemand et, en particulier, d’une jeunesse qui retrouvait là, après les humiliations de la défaite, toute sa fierté. Notons que le livre n’a jamais fait l’objet d’aucune correction.

			Paru en France en 1934, neuf ans après la première édition allemande, Mein Kampf n’a pas connu dans notre pays le même succès qu’ailleurs. Cela démontre que la France n’avait rien compris à la dangereuse résurgence du pangermanisme qu’incarnait Hitler. On peut rétrospectivement le regretter, car sa lecture était capitale pour comprendre ce qui allait se produire. À tout le moins, les responsables politiques et militaires ont commis une grosse erreur en négligeant d’en faire l’analyse.

			Les informations contenues dans le livre n’avaient pas échappé au maréchal Lyautey, non plus qu’aux services de Renseignement. Non seulement Mein Kampf contenait toute la pensée d’Adolf Hitler, mais il révélait des pans entiers du plan qu’il s’apprêtait à mettre en œuvre, une fois qu’il serait parvenu au pouvoir.

			Au moment où, avec d’infinies précautions, une nouvelle édition française en permet de nouveau la lecture, il ne faudrait pas oublier que Mein Kampf demeure l’un des ouvrages les plus lus dans le monde.

			Toute la pensée profonde d’Hitler est dans Mein Kampf

			Le Deuxième Bureau de l’armée avait, dès le départ, considéré Mein Kampf comme un document capital qui, dépouillé de quelques outrances, contenait l’essentiel du futur programme d’Hitler.

			De sa lecture, quelques éléments clés peuvent être rapidement dégagés qui donnent d’utiles explications sur le programme hitlérien.

			– Hitler voulait devenir le chef de l’Allemagne et recevoir l’agrément du peuple qu’il désirait conduire.

			– Il affirme que l’Allemagne, qui n’a jamais eu de frontières naturelles, a besoin d’un espace vital. Cette affirmation va conditionner une politique extérieure très orientée à l’Est.

			– Le dessein d’Hitler est de constituer une « Grande Allemagne » rassemblant les populations germanophones et, en premier lieu, l’Autriche qui, pour des raisons sentimentales et raciales, doit être incorporée à l’Allemagne. Le plan prévoit, ensuite, l’Ukraine, qu’il serait indispensable de reprendre à la Russie.

			– Hitler affirme que les limites des États ne sont pas immuables et qu’il n’est pas nécessaire de s’embarrasser d’aspects juridiques pour les agrandir : en matière de conquête, la force crée le droit.

			– Une revanche doit être prise sur la France qu’il faut anéantir. Nombreux sont les passages violents et injurieux à l’égard de la France, dont la disparition doit être considérée comme une mesure de salubrité européenne. Sa disparition, sur le plan stratégique, s’avère indispensable pour couvrir les opérations d’expansion à l’Est. Mais cette disparition doit, néanmoins, être acceptée par l’Angleterre.

			– L’Allemagne doit mettre en sommeil ses aspirations coloniales tant qu’elle n’aura pas totalement affirmé sa place en Europe. Hitler désavouait ainsi la politique de Guillaume II qui avait été inacceptable pour l’Angleterre et revenait à la politique de Bismarck, dans laquelle les rôles respectifs de l’Allemagne et de l’Angleterre étaient bien séparés.

			– Hitler affirme que l’Allemagne doit rechercher des alliés et, dans cette perspective, ce sont l’Italie et l’Angleterre qu’il reconnaît comme les meilleurs partenaires possibles : l’Italie, de par sa vocation, issue de l’Empire romain, à exercer son influence sur la Méditerranée et sur le Moyen-Orient ; l’Angleterre, dont la puissance maritime et l’empire colonial en font le partenaire commercial privilégié de l’Allemagne sur le continent. Ce fait est capital, car c’est la raison pour laquelle l’Allemagne abandonnait l’idée de politique coloniale qui avait, avant la guerre de 1914, irrité l’Angleterre au point que, se jugeant concurrencée, elle avait préféré s’allier avec son ennemi de toujours : la France.

			Par la suite, Hitler rendit hommage à la mission civilisatrice de l’Angleterre dans toutes les parties du monde. Il était certainement prêt à reconnaître la toute-puissance britannique sur les mers, en échange du désintéressement complet de la Grande-Bretagne pour l’Europe continentale, et il fit tous les efforts pour conclure un accord dans ce sens auquel il ne renonça qu’à grands regrets.

			– Pour justifier ses positions antisémites, Hitler cherche à émouvoir en racontant la nuit douloureuse où il comprit que le peuple juif travaillait à la ruine de l’Europe et plus particulièrement à celle de l’Allemagne, d’où il fallait absolument le chasser. Au fil du livre, l’antisémitisme devient l’exutoire de tout ce qu’Hitler considérait comme lui étant hostile.

			– Hitler développe également la thèse raciste de la chute des civilisations supérieures, victimes d’un métissage qui conduit à la dégénérescence de la race initiale et mène irrémédiablement à la décadence.

			Avec la nuit des Longs Couteaux, le 30 juin 1934, suivie en août, de la mort d’Hindenburg, Hitler change d’image

			Pour parvenir à ses fins, Hitler n’avait pas seulement besoin du soutien du peuple allemand. Il lui fallait aussi le soutien de l’aristocratie, très présente au sein des élites, de l’armée et de la diplomatie. Il lui fallait aussi l’adhésion de la grande bourgeoisie, dont le support financier lui était indispensable. En outre, Hitler avait besoin d’acquérir auprès de l’étranger une respectabilité qui lui manquait encore.

			Pour atteindre ces objectifs, il n’hésita pas à faire couler le sang et à sacrifier quelques compagnons de la première heure qui l’avaient aidé à prendre le pouvoir, en particulier, le premier d’entre eux, Ernst Röhm.

			Chef de la milice SA qui avait été de tous les coups de main nazis, Röhm désirait, contre l’avis d’Hitler, fusionner ses milices avec la Wehrmacht. Mais il était, surtout, le représentant d’une tendance populiste et sociale qui déplaisait aux élites. C’est à l’occasion de la « nuit des Longs Couteaux » – une longue nuit de deux jours qui va faire plus de quatre-vingts victimes – qu’Hitler va parvenir à se débarrasser de ces supporters devenus encombrants.

			Le même jour, en vue de la mise au pas de la Wehrmacht – qui allait devenir à la fois la vitrine des ambitions d’Hitler et l’instrument de ses conquêtes – , le général von Schleicher, son prédécesseur à la Chancellerie, est éliminé.

			Un mois plus tard, le 2 août 1934, le président Hindenburg mourait, laissant le champ libre à Hitler qui put, dès lors, cumuler toutes les charges, celles de Chancelier et de chef de l’État. Désormais, avec le titre de Führer – « celui qui conduit » –, il était investi de pouvoirs illimités et il exerça, sans aucun contrôle, la direction des affaires extérieures, ainsi que le commandement opérationnel des armées. Ce pouvoir devenu sans limites faisait l’objet d’un soutien populaire. Il n’est pas inutile, en effet, de noter que 38 millions d’Allemands, sur 45 millions de votants, se prononcèrent en faveur de ce système de gouvernement.

			Certes, le changement avait bien pris l’allure d’un coup de force, mais il faut admettre qu’il fut amplement ratifié par le pays. À partir de ce moment, l’aristocratie et la haute bourgeoisie, qui faisaient l’objet de toutes les faveurs du régime, vont contribuer au succès des ambitions d’Hitler, mais aussi à sa nouvelle image de respectabilité, tant en Allemagne que dans le reste du monde.

			Le plan d’invasion de l’Europe par le Reich allemand, connu du service de Renseignement français dès 1937, confirme les intentions de conquête révélées dans Mein Kampf

			En 1937, le Deuxième Bureau eut connaissance d’un ensemble de cartes qui, juxtaposées sur une même feuille, montraient l’Europe presque entière condamnée à passer sous la domination nazie. Ce plan confirme que l’Angleterre n’était pas concernée par les projets de conquêtes allemandes, alors que la conquête de la Russie était, au contraire, tout à fait prévue.

			L’Italie se trouvait également hors du champ des invasions, ainsi que l’Espagne, car le résultat de la guerre civile n’était pas, alors, encore acquis, de même que l’attitude du général Franco demeurait incertaine.

			Les cartes dérobées n’étaient assorties d’aucun texte, mais elles comportaient, en revanche, un calendrier prévisionnel daté, semestre par semestre, de toutes les conquêtes qui étaient prévues en France et en Europe de l’Est, y compris en Union soviétique. Ces informations absolument capitales révélaient un plan qui fut appliqué avec exactitude et précision :

			– À partir de 1938, l’Autriche et la Tchécoslovaquie furent envahies comme prévu, puis la Hongrie et la Pologne en 1939, et enfin la Yougoslavie, la Bulgarie et la Roumanie en octobre 1940.

			– Pour ce qui concerne la France du Nord, sa conquête était jugée plus difficile qu’elle ne le fut en réalité, puisqu’elle n’était programmée que pour le printemps 1941.

			– Enfin, le calendrier de l’invasion de l’Union soviétique, prévue pour l’automne 1941, sera avancé à l’été 1941 après la phase imprévue du pacte germano-soviétique, suivie de la défaite de la France. Pour Hitler – et bien entendu, également, pour Staline –, cet accord germano-soviétique n’était qu’une péripétie qui a pu avoir, un moment, son utilité…

			On notera que la carte fait également apparaître une ligne qui sépare la zone sous contrôle allemand d’une zone méditerranéenne sous influence italienne. Cela donne à penser qu’Hitler avait dû négocier ce partage avec Mussolini et que cet engagement a été tenu en 1940 au moment de l’armistice. En effet, cette ligne dessine dans le Sud de la France une frontière proche de ce que sera, un peu plus tard, la ligne de démarcation, qui correspond donc aux zones d’influence prévues à l’époque entre le Reich allemand et l’Italie.

			Le document obtenu par le Deuxième Bureau est d’une authenticité incontestable et il est en plein accord avec les informations contenues dans Mein Kampf. Il recoupe, en outre, des renseignements en provenance d’autres sources qui soulignaient le rythme effréné qu’Hitler avait donné à sa politique d’expansion. On peut se demander pourquoi il en fut si peu tenu compte ! 
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			2. Calendrier des conquêtes du Reich en Europe prévues par Hitler dès 1937 (Deuxième Bureau)

			

			L’efficace action du Renseignement durant la période cruciale 1936-1939

			Les intentions d’Hitler étant connues, la mission du Deuxième Bureau consistait à surveiller la persistance de ses intentions, à découvrir les indices de leur préparation et, enfin, à déceler les éléments d’exécution ou de passage à l’acte. Son travail fut exceptionnel et, sans doute, l’état-major français n’en a pas tiré tout le bénéfice qu’il aurait pu, car les informations transmises étaient d’une grande précision.

			Le Deuxième Bureau a continué à fournir au haut commandement français et aux autorités politiques des renseignements de la plus haute importance :

			– Le Deuxième Bureau avait alerté très tôt sur les intentions d’Hitler qui étaient de reprendre son entière liberté en matière d’armement, en précisant qu’Hitler attendrait le rattachement de la Sarre pour l’annoncer publiquement.

			– En janvier 1936, le service de Renseignement avait recueilli un certain nombre d’éléments précis sur l’occupation de la Rhénanie qui devait intervenir en mars.

			– Au début de 1937, le service de Renseignement avait tiré des enseignements précieux de la position de neutralité prise par la Belgique. Une neutralité qui marquait officiellement un changement dans les relations entre l’Allemagne et la France.

			Puisque la France n’avait pas réagi à la remilitarisation par l’Allemagne de la rive gauche du Rhin, il est étonnant que, à partir de ce moment, elle n’ait pas poursuivi la construction de la ligne Maginot jusqu’à la mer du Nord. Depuis 1914, la France aurait dû savoir, en effet, que la neutralité de la Belgique n’était pas une barrière pour l’Allemagne !

			L’attention était attirée sur le fait qu’une intervention en territoire belge n’était possible, désormais, qu’à la demande de la Belgique.
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			3. Estimation des forces allemandes fournie par le Deuxième Bureau, d’abord en octobre 1939, puis en avril 1940, à la veille de l’attaque allemande

			
		
			Or, si la préparation d’une telle intervention sur un front de plus de 200 km ne pouvait plus être planifiée, il devenait crucial de s’assurer que les positions de défense nécessaires seraient construites :

			– Dès le début du mois de mars 1938, le service de Renseignement avait signalé l’imminence d’un coup de force en Autriche.

			– Dès le 8 avril 1938, le service de Renseignement avait prévenu que le haut commandement allemand préparait un plan d’opérations en Tchécoslovaquie.

			– En septembre 1938, le service de Renseignement avait donné des indications précises sur le déplacement prévu de quelques grandes unités de la Wehrmacht désignées en vue d’une action en Tchécoslovaquie.

			– Le 6 mars 1939, le service de Renseignement était avisé qu’Hitler passerait à l’action en Tchécoslovaquie le 15 mars.

			– Au début du mois de juillet 1939, le service de Renseignement confirma la possibilité d’une agression allemande en Pologne en août 1939. Un appel massif de réservistes était révélé.

			– Le 19 août 1939, le général Gauché, chef de la Section du Renseignement (SR), s’était rendu auprès du général Colson pour informer l’état-major de l’armée du Nord sur la situation et le prévenir qu’Hitler ne cachait plus sa volonté d’en finir par la force. Dans les jours suivants, des renseignements concordants furent fournis sur l’intensité des mouvements à la frontière germano-polonaise.

			L’étude des rapports fournis par le Deuxième Bureau et par le service de Renseignement montre que la séquence des événements qui se sont produits entre 1935 et 1940 était parfaitement connue de l’autorité militaire, comme des responsables politiques.

			Hélas, cette mine de renseignements ne sera pas convenablement exploitée. Il est difficile – tant le duo formé par le ministre de la Guerre, Édouard Daladier, et le généralissime, Maurice Gamelin, paraissait uni – de répartir leurs responsabilités et de savoir quelles étaient les contraintes appliquées au monde militaire par le monde politique. Rappelons, à ce sujet, l’interdiction donnée au général Gamelin de lancer une conscription qu’il jugeait nécessaire pour contrer la remilitarisation par l’Allemagne de la rive gauche du Rhin.

		

	

		
		
			3. 
Devant le danger qui se précise, les anciens alliés se montrent désunis (janvier 1933-mars 1939)

			Depuis 1927, les nazis tenaient leur congrès annuel à Nuremberg, ville médiévale chargée d’histoire où ils tentaient de fondre leurs ambitions futures dans le glorieux passé du Saint-Empire romain germanique.

			Après leur accession au pouvoir en 1933, la magnificence de la manifestation de Nuremberg n’avait cessé de croître : elle se tenait désormais sur un vaste espace conçu par Albert Speer, et les festivités liées au congrès de Nuremberg duraient près d’une semaine.

			Participants et témoins étrangers de ces fastes revenaient toujours subjugués, à la fois par la puissance qui se dégageait de cette manifestation, mais aussi par la volonté qui émanait de la colossale mise en scène réalisée par Goebbels. Pouvaient-ils douter en voyant ce spectacle du fait que la « Grande Allemagne » était en marche ?

			À partir du 10 septembre 1935 se tint le 7e Congrès, dénommé le « Congrès de la liberté ». C’est à ce congrès que fut annoncé, au mépris des dispositions du traité de Versailles, le rétablissement du service militaire obligatoire. C’est également à ce congrès que furent rendues publiques les premières mesures antisémites contenues dans les fameuses lois de Nuremberg.

			Tous ceux qui se trouvaient présents – et qui virent défiler en ordre parfait les jeunesses hitlériennes, puis la ligue des jeunes filles allemandes, le service du travail du Reich et enfin les 120 000 membres de la SA sanglés dans leurs uniformes, l’ensemble noyé sous une forêt d’étendards et de drapeaux décorés de la croix gammée – pouvaient-ils avoir le moindre doute sur la volonté dominatrice de l’Allemagne nazie, ou sur les intentions clamées par Hitler dans son discours-fleuve ?

			De Xerxès à Napoléon, en passant par Alexandre le Grand et Jules César, aucun chef de guerre n’avait, avant Hitler, jamais manifesté publiquement une telle puissance. Pourtant, le monde occidental n’eut pas le courage d’opposer une réaction notable à la hauteur de telles menaces. Si l’on excepte l’Union soviétique, les grandes nations semblaient prêtes à accepter une telle domination allemande sur le continent européen.

			Les États-Unis s’étaient éloignés de l’Europe et le Royaume-Uni hésitait entre un rapprochement avec l’Allemagne ou la simple poursuite d’une politique commerciale séculaire

			Les États-Unis étaient retournés, dans les années 1920, vers une politique isolationniste. Après avoir pris le contrôle du pétrole au Moyen-Orient en 1928, ils s’étaient encore davantage repliés dans cette attitude, dont ils ne sortirent réellement qu’avec la Seconde Guerre mondiale.

			La ligne officiellement adoptée par les États-Unis vis-à-vis de l’Allemagne était celle d’une stricte neutralité. Toutefois, sur le plan économique, les industriels américains participèrent largement aux conseils d’administration des grands groupes allemands. Nombre de financiers investirent énormément dans les grandes sociétés allemandes, en particulier celles qui œuvraient dans l’armement.

			Durant les années 1930, les États-Unis disposaient à Berlin d’une ambassade auprès de l’Allemagne nazie, et on peut noter que les États-Unis avaient incontestablement favorisé l’Allemagne en l’aidant à ne pas régler à la France les compensations auxquelles elle avait été condamnée à Versailles.

			La Grande-Bretagne, dans les années 1930, adopta vis-à-vis de l’Allemagne une position longtemps ambiguë. Une partie de l’aristocratie ressentait une véritable fascination pour l’Allemagne nazie, à commencer par le prince de Galles et son égérie américaine et future épouse, Wallis Simpson.

			Il faut se souvenir que les rois d’Angleterre étaient des princes allemands issus des familles de Hanovre et, plus récemment, de Saxe-Cobourg. Devenu roi à la mort de son père George V, Édouard VIII dut abdiquer en décembre 1936, au grand dam d’Hitler, qui perdit là un allié convaincu. Les idées politiques du jeune roi pesèrent vraisemblablement dans son abdication, au moins autant que la raison officielle : le choix qu’il avait fait de prendre pour épouse une femme deux fois divorcée et au passé douteux…

			D’ailleurs, l’aristocratie avait tendance à se tourner vers Hitler, et de nombreux membres des familles de la bonne société britannique s’étaient rapprochés de l’Allemagne hitlérienne. Ce régime leur paraissait préférable à un gouvernement trop à gauche. Aussi nombre d’entre eux entreprirent-ils des voyages en Allemagne au cours desquels ils furent royalement reçus, à l’instar du 7e marquis de Londonderry, dont la visite fit grand bruit.

			Très longtemps, Hitler espérera rallier l’Angleterre à ses vues. Entre 1936 et 1938, le séduisant Joachim von Ribbentrop fut envoyé comme ambassadeur en Angleterre pour faciliter ce rapprochement attendu. Il avait, en effet, négocié avec succès le traité naval germano-britannique en 1935 et, en le nommant à Londres l’année suivante, le Führer espérait bien qu’il parviendrait à convaincre l’Angleterre. En réalité, il semble qu’il ait obtenu davantage de succès mondains que de résultats diplomatiques…

			Les Jeux olympiques de Berlin offrirent au régime nazi une extraordinaire vitrine dont Hitler sut se servir pour essayer de faire aboutir sa politique de rapprochement avec le Royaume-Uni. Parmi les nombreux Britanniques invités, David Lloyd George fut reçu au Berghof et, à son retour, il se répandit en compliments sur le Führer.

			De 1936 à 1938, le IIIe Reich connut un défilé incessant de diplomates et d’hommes d’affaires anglais, venus individuellement ou en groupes, en tant que membres de clubs sympathisants.

			Parfois, ces échanges faisaient l’objet de quelques critiques, mais le gouvernement britannique de Lord Baldwin demeurait dans le flou et se contentait de souhaiter que les relations avec l’Allemagne s’améliorent.

			Lorsque Ribbentrop rentra en Allemagne sans avoir réellement réussi sa mission, l’arrivée de Neville Chamberlain comme Premier Ministre sur fond de guerre d’Espagne ouvrit une nouvelle ère dans les relations germano-britanniques.

			Sans être admirateur du régime nazi, Chamberlain, qui était plutôt un libéral, devint l’apôtre d’une politique d’apaisement qui, en fait, était souhaitée par la majorité de la population. Avec son nouveau secrétaire d’État aux Affaires étrangères, Alexander Cadogan, il tenta de mener avec l’Allemagne une politique qu’il considérait être « de débat ».

			En outre, une bonne partie de l’opinion, de la presse et de la classe politique, attachée au rapprochement qui avait présidé au traité de Locarno à la fin des années 1920, souhaitait voir cette politique se poursuivre avec l’Allemagne hitlérienne.

			Dans ces conditions, la relation plutôt favorable aux intérêts allemands, facilitée par bien d’autres hommes politiques comme Lord Halifax, se poursuivit jusqu’en mars 1939, au moment de l’invasion de la Tchécoslovaquie.

			À cette date, Chamberlain se trouvait toujours dans une recherche de compromis et repoussait toute idée de conflit. Aussi se méfiait-il de l’URSS qui, pour sa part, semblait accepter l’idée d’une guerre, à condition que la France et le Royaume-Uni s’engagent militairement à ses côtés.

			Ces relations complexes franco-britanniques virent, sans doute, leur épilogue lors de la dernière tentative de rapprochement entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne : ce fut l’épopée de Rudolf Hess qui, au printemps 1941, en pleine bataille d’Angleterre, vint se poser avec un avion de chasse sur le sol anglais…

			Une politique française incohérente en matière de défense

			Édouard Daladier venait de devenir président du Conseil lorsqu’Hitler arriva au pouvoir. Il faut se souvenir que la France vivait à ce moment-là, depuis plusieurs années, une période de grande instabilité ministérielle.

			C’est ainsi que, de janvier 1933 à juin 1936, date de l’arrivée du Front Populaire au pouvoir, ce ne sont pas moins de neuf gouvernements qui se succèdent, parfois pour quelques jours : Albert Sarraut, un mois, puis quatre mois ; Camille Chautemps, deux mois ; Fernand Bouisson, trois jours… Il est bien évident que ces conditions n’étaient guère propices aux décisions qu’il eût été indispensable de prendre face à une menace qui se précisait.

			Toutefois, il est impossible de ne pas insister sur la responsabilité personnelle d’Édouard Daladier dans la politique de défense de la France. Plusieurs fois président du Conseil, il fut surtout très longtemps ministre de la Défense, en particulier pendant les cinq dernières années qui précédèrent la guerre, sans que la politique de défense devienne cohérente pour autant.

			Une parenthèse dans la politique française fut introduite en 1935 par Pierre Laval, devenu ministre des Affaires étrangères du gouvernement Flandrin, avant de devenir président du Conseil, le 7 juin. À la fois pacifiste et pragmatique, constatant l’attitude peu coopérative des États-Unis et du Royaume-Uni face à la menace allemande, Laval se préoccupa de rechercher de nouveaux alliés. Il se tourna d’abord vers l’Italie et rencontra Mussolini à Rome en janvier 1935. À la suite à ces entretiens, l’Allemagne fut désignée comme l’ennemi commun.

			Mussolini était cependant obnubilé par ses ambitions éthiopiennes et, bien que le général Gamelin et le maréchal Badoglio aient entamé un rapprochement qui avait donné un peu de consistance aux accords passés, il n’y eut pas véritablement de consensus sur les conditions à long terme de cet accord.

			Quelque temps plus tard, Laval se tourna vers l’Union soviétique. Un pacte fut rapidement signé à Paris le 2 mai 1935, et Laval se rendit ensuite à Moscou pour rencontrer Staline.

			Laval souhaitait que ce pacte fût ratifié par le Parlement, ce qui prit du temps ; en mars 1936, les deux chambres l’approuvèrent enfin. Il y eut, incontestablement, de part et d’autre, une réelle volonté de trouver un accord et, en particulier, une clause d’intervention réciproque en cas d’attaque de l’un ou l’autre pays était prévue. Toutefois, il n’y eut certainement pas la confiance mutuelle nécessaire à la conclusion d’un accord efficace et durable. En fait, Staline recherchait un véritable accord militaire, tandis que Laval, craignant que la France ne soit entraînée dans une guerre qui ne la concernerait pas, était resté d’une grande prudence. C’est ainsi que cet accord qui contenait plusieurs dispositions cosmétiques n’était pas vraiment un traité d’alliance dirigé contre l’Allemagne. Néanmoins, il constituait un premier pas qui aurait pu aboutir un peu plus tard, à une véritable alliance, une fois la guerre déclarée.

			Hitler entame la réalisation de la Grande Allemagne

			Pendant ce temps, en Allemagne, Hitler avait entamé, avec réalisme et méthode, la réalisation de son projet de « Grande Allemagne ». Pour pouvoir contrer les ambitions allemandes – qui, à l’époque, ne reposaient pas encore sur des moyens importants –, il aurait fallu que les anciens alliés sachent opposer à l’Allemagne un front uni.

			Les signes se multipliaient, pourtant, d’une forte agitation en Allemagne. Le premier d’entre eux fut, le 16 mars 1935, le rétablissement par Hitler du service militaire obligatoire. En contradiction avec le traité de Versailles, l’armée du temps de paix disposait dorénavant de 12 corps d’armée et de 36 divisions, mais l’Allemagne ne s’arrêtait pas là.

			Dès janvier 1936, les Services de Renseignement avaient recueilli un certain nombre d’informations secrètes sur l’occupation prochaine de la Rhénanie par la Wehrmacht. Non seulement le pouvoir nazi préparait soigneusement l’opération, mais l’opinion publique avait exprimé le désir d’un changement de statut de la zone rhénane, présenté par le Reich comme une atteinte à la souveraineté allemande, voire comme un obstacle à l’esprit de Locarno. C’est ainsi que, le 7 mars 1936, en violation du traité de Versailles et sans aucun préavis, convaincu qu’il pouvait profiter de la situation politique française – la France étant le seul pays susceptible de s’opposer à ses plans –, Hitler fit irruption en Rhénanie. Tandis qu’une vingtaine de bataillons occupaient le terrain, des éléments d’aviation et d’artillerie s’installaient à Cologne, Düsseldorf, Francfort et Mannheim.

			À la tribune du Reichstag, Hitler présenta son intervention comme une mesure défensive dont la France portait toute la responsabilité. Ce discours ne changeait rien au fait qu’il violait le traité de Versailles, ce qui aurait dû déclencher une intervention immédiate. Mais Hitler eut le toupet de proposer un nouveau pacte de non-agression de vingt-cinq ans. En mettant en avant l’esprit de Locarno, il se livrait à une véritable pantalonnade, tout en sachant parfaitement que les États-Unis, qui n’avaient pas signé le traité de Versailles, n’interviendraient pas. Quant au Royaume-Uni, il avait fait savoir qu’en aucun cas il ne participerait à une opération militaire. Seul Churchill avait critiqué Lord Baldwin de la léthargie dont faisait preuve le gouvernement britannique.

			L’Italie, de son côté, était engagée dans l’opération éthiopienne, et Mussolini s’éloignait de plus en plus de l’alliance conclue un an plus tôt avec la France ; il semblait désormais vouloir davantage se rapprocher de l’Allemagne.

			Seule la Pologne avait manifesté sa solidarité, mais quelle était la réalité tangible de ce soutien ?

			Trop isolée, la France n’intervint pas, et ce n’est que plus tard qu’on comprit qu’une réelle chance de s’opposer aux ambitions d’Hitler s’était, alors, envolée. La politique économique de la France avait pris le pas sur la politique étrangère. Devant la fuite des capitaux, Laval avait obtenu de gouverner par ordonnances et il avait pratiqué une politique inflationniste, d’autant moins populaire qu’elle conduisait à des diminutions de salaires. Cette situation allait lourdement peser au moment des élections législatives.

			En mai 1936, le Front Populaire arrive au pouvoir

			Les élections législatives de mai 1936 portèrent au pouvoir une coalition qui était formée par les trois partis de gauche : la SFIO, le Parti radical et le Parti communiste. En fait, ces trois partis se combattaient depuis longtemps et ils n’avaient pu s’unir que dans le but de réaliser de grandes réformes sociales.

			Ce qui demeure, encore aujourd’hui, du Front Populaire dans la mémoire collective, ce n’est ni sa politique économique, ni son action dans la préparation de la guerre. L’histoire ne retient que les rapides progrès sociaux engendrés par les réformes qui furent réalisées.

			Avant même que le gouvernement ne soit constitué, de nombreuses grèves – organisées par la CGT et le Parti communiste – avaient éclaté. Elles se poursuivront le temps de faire pression sur le nouveau gouvernement qui se mettait en place.

			Les communistes choisirent de soutenir ce gouvernement de l’extérieur, mais sans y participer. Ce sont donc la SFIO et le Parti radical qui se partagèrent les postes ministériels :

			– le président du Conseil, Léon Blum, ainsi que trente ministres et secrétaires d’État appartenaient à la SFIO ;

			– les radicaux obtenaient dix postes ministériels, Édouard Daladier devenant vice-président du Conseil, numéro deux du gouvernement, tout en conservant le ministère de la Guerre.

			Sous la pression des grèves, Léon Blum annonça, dès le début du mois de juin 1936, un programme très ambitieux incluant la semaine de 40 heures, les conventions collectives généralisées et les congés payés.

			Des négociations s’ouvrirent le 7 juin et, en quelques jours, elles aboutirent à un accord. C’est à cette occasion que Maurice Thorez prononça la phrase qui le rendit célèbre : « Il faut savoir arrêter une grève dès que la satisfaction a été obtenue. » Le 13 juin, le travail reprenait chez Renault, comme un peu partout. Véritablement, le Front Populaire avait débuté sur les chapeaux de roue !

			Pourtant, tandis que l’été était marqué par l’évolution tragique de la guerre d’Espagne, les premières difficultés économiques étaient apparues. Début octobre – et en dépit de ses engagements –, Léon Blum était contraint de dévaluer le franc qui, dès lors, n’était plus indexé sur l’or.

			Cependant, contrairement aux critiques qui lui seront faites ultérieurement, le gouvernement Blum avait pris conscience de la nécessité de moderniser les équipements de l’armée. Dès juillet, les industries de guerre avaient été nationalisées et, en septembre, 14 milliards de francs avaient été affectés à la production d’armements. De son côté, Pierre Cot, le ministre de l’Air, s’était attaché à planifier la production de 1 500 avions de combat.

			Malheureusement, ces intentions ne purent être mises en pratique. Dans l’euphorie suscitée par la création des congés payés ainsi que par les premières mesures sociales, l’ambiance n’était incontestablement pas au travail, et les usines étaient bien loin de tourner comme avaient pu tourner les usines allemandes lorsqu’Hitler avait relancé l’industrie !

			Le monde industriel n’avait dans les faits plus la capacité de production nécessaire et il se montra incapable de respecter les plans ambitieux de production d’armements décidés par le gouvernement.

			Lorsque, quelques années plus tard, le régime de Vichy organisa le procès de Riom qui voulait rendre Léon Blum et Édouard Daladier responsables de toutes les carences, ce procès fit long feu, parce que, en réalité, c’était la France tout entière qui portait la responsabilité de ces carences.

			La situation financière s’aggravant, Léon Blum demanda les pleins pouvoirs. Il les obtint de la Chambre, mais, le Sénat refusant de les lui accorder, il démissionna le 21 juin 1937.

			Succédant à Léon Blum, Camille Chautemps tenta de continuer à faire vivre le Front Populaire. Il parvint même à réaliser des réformes significatives comme la nationalisation des Chemins de fer et la création de la SNCF. Cependant, pas plus que Léon Blum, il ne sut maîtriser les difficultés économiques et il renonça à son tour, au bout de huit mois, le 18 janvier 1938.

			Hitler poursuit son programme jusqu’au traité de Munich, en septembre 1938

			L’occupation de la rive gauche du Rhin une fois menée à bien, Hitler s’attaqua à une autre étape indispensable de son programme : l’Anschluss, c’est-à-dire l’annexion de l’Autriche à l’Allemagne.

			L’Autriche ayant été réduite par le traité de Versailles à un petit territoire uniquement peuplé de germanophones, cette réunion paraissait logique, bien qu’elle ait été formellement interdite par le traité de Versailles.

			Un jeune Chancelier autrichien, Engelbert Dollfuss, tenta de lutter contre les nazis pour conserver l’indépendance de son pays. Mais il fut assassiné en juillet 1934 par ceux-là même dont il dérangeait les plans.

			Ce crime avait rendu furieux Mussolini, qui ne voulait pas que l’Allemagne puisse avoir une frontière commune avec l’Italie. Il était intervenu militairement et Hitler avait dû provisoirement remettre son projet à plus tard.

			Cependant, le 12 mars 1938, les troupes allemandes envahirent l’Autriche qui fut immédiatement placée sous l’autorité d’un Gauleiter. À part quelques protestations de principe, cette opération ne suscita, en fait, aucune réelle opposition. En outre, la population, qui fut appelée à se prononcer par un plébiscite, ratifia l’annexion à une majorité de 99 %. En réalité, l’Anschluss fut mené à bien sans coup férir.

			Ce succès incita l’Allemagne à entamer une opération beaucoup plus risquée qui consistait à annexer les Sudètes, une région de la Tchécoslovaquie dont la population était en majorité allemande.

			L’État de Tchécoslovaquie constituait l’une des bizarreries du traité de Versailles : moins de la moitié de ses 14 millions d’habitants étaient tchèques, et les Sudètes comptaient 3 millions et demi de germanophones.

			En outre, la Bohême formait une pointe qui s’enfonçait en Allemagne. Quant aux pays voisins, la Pologne et la Hongrie, ils avaient été viscéralement hostiles à la création de la Tchécoslovaquie.

			Vingt ans après sa création, ce nouveau pays était toutefois devenu un État souverain qui avait passé des accords internationaux, en particulier avec la France, sur le plan militaire. Rien ne paraissait donc justifier que l’on pût s’attaquer à l’intégrité de ce pays.

			Et pourtant, depuis l’Anschluss, une forte propagande nazie alimentait l’agitation dans les Sudètes, incitant les Allemands qui y étaient majoritairement présents à réclamer leur intégration à l’Allemagne. La crise éclata lorsqu’Adolf Hitler, invoquant le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, annonça que, quoi qu’il arrive, cette région serait annexée à l’Allemagne le 1er octobre 1938.

			Très vite, l’URSS avait indiqué que l’Armée rouge était prête à intervenir pour défendre la Tchécoslovaquie, à condition que la France accompagne cette action.

			En France, le Front Populaire touchait à sa fin. En effet, les relations s’étaient fortement dégradées avec le Parti communiste. Après une dernière tentative de Léon Blum qui fit long feu, c’est de nouveau Édouard Daladier qui, le 12 avril 1938, était parvenu à obtenir la confiance de la Chambre des députés. Il devait rester au pouvoir pendant près de deux ans, et c’est lui qui porta la responsabilité de la déclaration de guerre.

			Malheureusement, Daladier ne se hâta pas de reprendre des négociations avec l’URSS, que la menace allemande sur la Tchécoslovaquie remettait à l’ordre du jour.

			Hitler, qui craignait une réaction de la Russie soviétique, considérait que le moment n’était pas opportun pour entrer en guerre. Aussi préféra-t-il endosser le rôle de négociateur qu’attendaient les Britanniques. Il se servit de Mussolini et le chargea de prendre l’initiative de provoquer la réunion d’une conférence. Une conférence de la dernière chance dont la Grande-Bretagne accepta, bien entendu, tout de suite, le principe. Mais, comme il craignait le bellicisme des Russes, le ministre des Affaires étrangères britannique, Edward Lindley Wood, avait demandé à son homologue soviétique, Maxime Livitnov, de ne pas y participer. Une démarche que les Russes n’oublièrent pas.

			La conférence débuta à Munich le 29 septembre 1938. Elle réunissait Adolf Hitler, Neville Chamberlain, Édouard Daladier et Benito Mussolini.

			Edvard Benes, le président tchécoslovaque, n’était pas non plus invité car, dans tous les esprits, son pays était déjà rayé de la carte…

			Hitler, à son habitude, affirma que les Sudètes représentaient la dernière revendication territoriale de l’Allemagne.

			La Grande-Bretagne était prête à toutes les concessions. Quant à la France, elle n’eut pas le courage de s’affirmer et elle se replia sur la position britannique.
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			4. La Tchécoslovaquie mutilée par le traité de Munich (carte du général Roton, chef d’état-major du général Georges)

			

			Signés le 30 septembre, les accords de Munich prévoyaient seulement que la région des Sudètes serait rattachée à l’Allemagne. En outre, une clause avait été ajoutée qui garantissait que, si des difficultés surgissaient ultérieurement, la Grande-Bretagne serait consultée. Chamberlain était particulièrement satisfait de cette clause qu’il considérait comme une garantie pour l’avenir. Aussi, à son retour à Londres, avait-il fièrement exhibé le document portant la signature d’Hitler !

			Churchill, comme à son habitude, avait été plus lucide et il s’était écrié : « Vous avez préféré le déshonneur à la guerre : vous aurez le déshonneur et la guerre… » La suite ne tarda pas à lui donner raison.

			Quant à Daladier, il s’était montré très mal à l’aise durant la conférence, parce qu’il n’était pas dupe de la comédie qui s’était jouée. C’est par lâcheté qu’il s’était rallié à la position de Chamberlain. Aussi, à son retour, persuadé qu’il allait se faire huer, se montra-t-il très surpris de l’accueil enthousiaste qu’on lui réserva à l’aéroport du Bourget. On l’entendit murmurer : « Ah, les cons !… »

			Les populations avaient eu l’impression d’être passées très près de la guerre. Aussi se montrèrent-elles soulagées. Mais elles n’allaient pas tarder à apprendre ce que valait la parole d’Hitler. Dans les mois qui suivirent, cette guerre que l’on avait voulu éviter à tout prix ne cessa de se rapprocher…

		

	

		
		
			4. 
Les fossoyeurs du désastre

			Les hommes que j’ai nommés ont détenu l’autorité suprême. Ils sont les fossoyeurs de la France.

			Pertinax, Les Fossoyeurs, 1943

			Aux portes de l’abîme, il est légitime de se poser la question de savoir quels sont les hommes qui portent la plus grande responsabilité pour avoir entraîné la France dans la guerre au plus mauvais moment et pour avoir ensuite mené le combat de la pire manière.

			En 1943, un journaliste célèbre de l’époque, André Géraud, directeur du service étranger du quotidien L’Écho de Paris, s’est posé cette question et a publié, sous le pseudonyme de Pertinax, un livre intitulé Les Fossoyeurs, dans lequel il brossait un portrait critique des trois acteurs de la défaite qu’il considérait comme les principaux responsables du désastre : Maurice Gamelin, Édouard Daladier et Paul Reynaud. Après la guerre, il consacra un deuxième tome à Philippe Pétain et au régime de Vichy.

			On peut ne pas partager tous les jugements de l’auteur, mais l’intérêt de son ouvrage est qu’il ne se place pas sur le terrain des fautes politiques, souvent difficiles à démontrer, mais sur celui de la faiblesse des caractères. Il met l’accent sur l’incapacité que peuvent avoir certains hauts personnages à se montrer, dans de graves circonstances, à la hauteur des événements.

			Maurice Gamelin, Édouard Daladier et Paul Reynaud sont bien les hommes clés du désastre. Ayant exercé, à la veille de la guerre, les plus grandes responsabilités politiques ou militaires, ils avaient, de surcroît, fait les meilleures études et mené, ensuite, de brillantes carrières. Cela semble, d’ailleurs, être un trait constant de la France républicaine que de mettre au pouvoir des hommes cultivés et brillants, mais qui peuvent se montrer sans épaisseur !

			Pour prendre un autre exemple, celui du Président de la République de l’époque, Albert Lebrun – qui n’est pas mentionné dans le livre de Pertinax car, comme il n’avait guère de pouvoirs, on ne pouvait le tenir pour responsable du désastre –, on ne peut que constater qu’il n’a pas su, du tout, incarner le pays à l’heure ou l’existence même de la République était en jeu. Avait-on jamais vu, à l’Élysée, un personnage aussi « falot » ? Pourtant, Albert Lebrun a été le Président de la République le plus diplômé de toute l’Histoire de France : major de l’École polytechnique et major du Corps des mines !

			Dans ses Mémoires de guerre, le général de Gaulle exécute en une phrase ce président que l’Histoire n’immortalisera pas : « Pour qu’Albert Lebrun ait été un chef d’État, il eût fallu qu’il soit un chef et qu’il y eût un État !… » 

			À un moment essentiel de l’Histoire, alors qu’ils étaient en charge des destinées du pays et qu’ils possédaient tous les leviers nécessaires pour agir sur le destin de la France, ni Gamelin, ni Daladier, ni Reynaud ne surent se hisser à la hauteur des circonstances !

			Maurice Gamelin

			Sans vouloir intervenir dans la conduite de la bataille en cours, qui relève de l’autorité du commandant en chef sur le front Nord-Est, et approuvant toutes les dispositions qu’il a prises, j’estime qu’actuellement…

			Instructions du généralissime Gamelin aux généraux Georges et Vuillemin, le 19 mai 1940

			Maurice Gamelin était né en 1872 d’un père officier général et d’une mère alsacienne. Entré à l’école de Saint-Cyr, il en était sorti major en 1893. À vingt-huit ans, il avait publié une Étude philosophique sur l’art de la guerre, un livre qui avait suscité l’admiration de ses pairs. Dès lors, ces derniers l’avaient placé, bien que très jeune, au rang des penseurs de l’armée. Devenu capitaine breveté de l’École de guerre, il fut choisi, en 1908, comme aide de camp du commandant de la 2e division d’infanterie.

			Son chef n’était autre que le général Joffre qui, lorsqu’il devient, en 1911, chef d’état-major des armées, l’entraîne dans son sillage. La guerre déclarée, le commandant Gamelin appartient donc à l’état-major général du généralissime. Promu général en 1917, il poursuit après la guerre une carrière particulièrement brillante dans le haut commandement.

			En 1931, le maréchal Pétain, devenu membre de l’Académie française, souhaita quitter son poste de vice-président du conseil supérieur de la Guerre et il proposa, pour lui succéder, le général Weygand, qui avait été nommé un an plus tôt chef d’état-major des armées par le ministre André Tardieu. Ce souhait fut exaucé, mais le ministre de la Guerre, André Maginot, demanda la nomination du général Gamelin comme chef d’état-major des armées au côté de Weygand. Cette nomination s’interprète sans doute comme une compensation politique. La carrière du général Gamelin n’allait pas tarder à prendre un tour extrêmement politique sous la protection d’Édouard Daladier qui devint, pour la première fois, en 1933, président du Conseil et qui, par la suite, occupa, pendant de nombreuses années, la fonction de ministre de la Guerre.

			Après le départ du général Weygand qui avait atteint la limite d’âge, le général Gamelin, par décret du 18 janvier 1935, cumula ses attributions de chef d’état-major avec celles d’inspecteur général de l’armée, poste spécialement créé pour lui.

			Le général Weygand – qui n’était pas totalement rassuré par son successeur – alla néanmoins lui rendre visite. Cette visite de courtoisie avait également pour but d’affermir sa volonté qu’il trouvait un peu chancelante.

			« Tout cela est fort intéressant, mon général, et je vous remercie de me l’avoir redit, mais moi, vous savez, je suis un stratège », lui répondit le général Gamelin, sans l’avoir vraiment écouté.

			« On ne pouvait me dire plus nettement que je n’étais qu’un imbécile », concluait le général Weygand quand il racontait cet entretien. Mais la suffisance du général Gamelin laisse pantois !

			Au début de 1938, le général Gamelin est nommé chef d’état-major de la Défense nationale. Toutefois, ses fonctions ne couvraient pas les commandements de la Marine, de l’armée de l’Air et des Colonies qui étaient rattachés à des ministères indépendants. Les nouvelles fonctions du général Gamelin furent donc, en réalité, surtout honorifiques. La réforme ne se fit pas, mais Gamelin, soucieux de ne pas heurter le pouvoir politique, n’exigea pas de pouvoirs accrus.

			En 1938, la loi du 11 juillet – complétée par un décret secret du 7 septembre – distinguait entre les tâches dévolues au gouvernement et celles relevant de la conduite des opérations qui incombaient au général en chef. En outre, un comité de guerre était en charge d’éviter les conflits. Mais le ministre ne jugea pas utile de le réunir souvent, car, dans le cas de Daladier et de Gamelin, la loi de juillet 1938 fut d’une application assez facile : Maurice Gamelin n’avait pas un tempérament tel que les conflits puissent durer bien longtemps…

			Sa relation avec Édouard Daladier était, du reste, assez étrange. Lorsque le ministre était irrité de son attitude négative, il le laissait plusieurs jours sans nouvelles jusqu’à ce que le généralissime, attristé par la situation, reprenne contact en se montrant davantage soumis. En fait, l’étrange binôme que formait Édouard Daladier et Maurice Gamelin semble s’être satisfait de la situation, et chacun faisait en sorte qu’elle puisse perdurer longtemps. Aussi le général en chef resta-t-il en fonction durant neuf ans – de 1931 au 20 juin 1940 –, ce qui constitue un record de longévité tout à fait inhabituel.

			Parvenu au sommet de sa carrière, Maurice Gamelin possédait toujours cette belle mécanique intellectuelle que Léon Blum, orfèvre en la matière, admirait particulièrement. Cependant, il semblait avoir perdu toute l’imagination qui avait su conquérir le général Joffre : il était devenu, avec l’âge, un chef académique et totalement coupé des réalités.

			Le général Gamelin donnait l’impression d’avoir tout prévu, tout calculé, tout agencé, sans qu’il soit nécessaire de vérifier la conformité au réel. Le général Weygand nota que, chez Gamelin, il y avait un divorce entre la pensée et l’action : une pensée extrêmement libre, mais une action maintenue dans un corset très serré. Il possédait le calme d’un coordonnateur, ce qu’il se flattait d’être, mais son intelligence ne fonctionnait plus que dans la recherche permanente du meilleur compromis.

			Entre le reste de l’armée et le généralissime, il n’y avait guère de lien humain et, à tous, il apparaissait comme nimbé d’une lumière froide et abstraite. Son adjoint, le général Georges, ne l’aimait guère. Tout en feignant de ne pas vouloir interférer avec ses responsabilités, le général Gamelin ne lui laissait même pas le choix de ses collaborateurs et il ne tenait aucun compte de ses avis. Mais les relations du généralissime n’étaient pas meilleures avec les deux autres responsables de la Marine et de l’armée de l’Air. Il exaspérait l’amiral Darlan, dont la principale difficulté était de s’affranchir de la tutelle britannique, et il n’était guère aimé du général Vuillemin.

			Pilote héroïque de la Grande Guerre, personnalité très charismatique et aimée de ses hommes, Vuillemin était à la tête de l’armée de l’Air sans pouvoir véritablement exercer son commandement, car l’organisation de ses forces lui était imposée. Il ne cessait pas, en outre, de dénoncer les carences dans la modernisation de l’aviation.

			Dans le donjon du château de Vincennes où il avait choisi de s’installer, le général Gamelin était totalement isolé. Son bureau bruissait de l’agitation de la quinzaine de collaborateurs admiratifs qui formaient son cabinet.

			Le général en chef vivait parmi les flatteurs et, même après l’attaque allemande du 10 mai, il s’était tenu éloigné du terrain et des champs de bataille. Il ne faut donc pas trop s’étonner si le général Gamelin se montra, dans l’exécution, pire encore que dans la conception.

			Au bout de trois jours de combat, le « Bouddha militaire », comme l’appelle Pertinax, s’effondra ; il assista, impuissant et immobile, à la déroute de son armée et de ses plans. La ligne Maginot fut bientôt contournée, mais le général Gamelin demeurait figé dans cette stratégie d’immobilisme qui le poussait à n’ordonner aucune des contre-attaques qui auraient pu gêner l’ennemi.

			Pour expliquer qu’une pareille situation ait pu durer aussi longtemps, on pourrait se prendre à penser que la IIIe République – à force de craindre que des généraux rebelles de l’affaire Dreyfus reviennent, ou bien que d’autres se montrent capables, un jour, de coups d’État à la manière du général Boulanger – en était venue, avec Gamelin, à privilégier un chef sans caractère et sans tempérament, qui était devenu un fonctionnaire comptable plus qu’un soldat.

			Pourtant, vingt ans plus tôt, il y avait eu le maréchal Foch ! Mais il faut se souvenir que le Commandant en chef interallié avait pu accéder à cette fonction parce qu’un homme politique, du nom de Georges Clemenceau, avait compris qu’un soldat – figure qui lui était pourtant diamétralement opposée – était nécessaire dans la conduite de la guerre. Un binôme Gamelin-Clemenceau aurait été aussi impensable qu’un binôme Foch-Daladier…

			Édouard Daladier

			Le taureau aux cornes d’escargot…

			Surnom donné par Neville Chamberlain à celui qu’on appelait, en France, le taureau du Vaucluse

			Né en 1884 à Carpentras, Édouard Daladier était le fils d’un boulanger de cette petite ville provençale. Il avait fait de brillantes études qui, après le baccalauréat, l’avaient conduit à Lyon en khâgne, où il avait été l’élève remarqué d’Édouard Herriot. Reçu premier à l’agrégation d’histoire, il enseigna dans les lycées de Nîmes et de Marseille avant d’entrer très tôt en politique.

			Après avoir rejoint le Parti radical d’Édouard Herriot – qui ne cessa de le chaperonner –, il devint en 1911, à vingt-sept ans, maire de Carpentras.

			Mobilisé en 1914 comme simple soldat d’infanterie, il se distingua pendant la guerre et finit lieutenant, décoré de la Légion d’honneur. Dès 1919, il était devenu député du Vaucluse et fut constamment réélu jusqu’en 1940. Poursuivant sa brillante carrière, il avait à peine quarante ans quand, en 1924, au moment du succès du Cartel des gauches, il entra au gouvernement comme ministre, d’abord des Colonies, avant d’accéder au poste de ministre de la Guerre, qu’il occupa pendant six ans.

			En 1927, soutenu par Édouard Herriot, il devint président du Parti radical qu’il avait rejoint dès ses débuts et qui était, à ce moment, le parti le plus influent de France.

			C’est en janvier 1933 – l’année où Hitler prit le pouvoir en Allemagne – qu’Édouard Daladier parvint à atteindre la plus haute marche des responsabilités : le Président de la République, Albert Lebrun, l’avait appelé à la présidence du Conseil. Toutes les fées semblaient s’être penchées sur ce brillant sujet à qui, jusque-là, tout avait réussi !

			Édouard Daladier incarnait le juste équilibre entre la paysannerie dont il était issu et l’élite cultivée de la société dans laquelle il était entré en gravissant les échelons de l’ascension sociale.

			En politique, après avoir pris très tôt la tête d’un grand parti, il s’était montré habile manœuvrier, tout en parvenant à demeurer populaire ! En outre, dans une époque faite de grandes compromissions, il avait su se placer au-dessus de tous les soupçons.

			Dès lors, qu’aura-t-il manqué à Édouard Daladier pour devenir le grand homme d’État dont la France avait, à ce moment-là, tant besoin ? Daladier ne manquait nullement de sens politique et il possédait même une intuition très fine. On pourrait presque dire qu’il était doté d’un véritable flair parlementaire. Combatif et pugnace, il avait été surnommé le « taureau du Vaucluse ». Cependant, il n’avait, en fait, du taureau que l’encolure, en aucun cas la détermination. Son énergie était plus de façade que réelle ; et, en raillant le « taureau aux cornes d’escargot », Chamberlain avait mis l’accent sur son excessive prudence, comme sur ses nombreuses hésitations.

			Daladier manquait d’agilité d’esprit. Ce grand travailleur avait le plus grand mal à décider, encore plus à trancher ; il se montrait faible et flottant. Ce qui a manqué, avant tout, à Édouard Daladier, c’est la volonté !

			Devenu président du Conseil, le 30 janvier 1933, alors même que, en Allemagne, Hitler accédait à la Chancellerie, il saisit le danger qu’allait faire courir l’auteur de Mein Kampf, tout en demeurant discret dans l’action.

			Il est vrai que, en prenant ses fonctions, il se trouvait dans une situation invraisemblable où Paris, Londres, Washington et Rome venaient d’accepter de fournir à l’Allemagne, dans un traité sans contreparties autres que de vagues promesses, des droits égaux en armement dans le cadre de la Conférence mondiale pour le désarmement. Pourtant, en octobre 1933, l’Allemagne avait quitté, à la fois, la Conférence et la Société des Nations.

			Daladier essaya de faire passer des mesures favorables au réarmement français, mais il ne parvint pas à faire adopter les mesures financières nécessaires. Aussi dut-il se démettre en octobre. Il revint au pouvoir en janvier 1934, mais dut, aussitôt après, démissionner, à la suite des événements du 6 février. Son premier contact avec le pouvoir n’avait pas été très convaincant.

			ll s’attacha dès lors à faciliter la constitution d’une coalition de gauche qui, après l’échec de Gaston Doumergue, chasserait Pierre Laval et permettrait de réformer la société. Le succès des élections législatives qui, en mai 1936, porta au pouvoir le Front Populaire, peut paraître avoir été aussi le sien, puisqu’il devenait vice-président du Conseil au côté de Léon Blum et, surtout, ministre de la Défense nationale.

			En entraînant le Parti radical dans une coalition qui comprenait les communistes, il pratiquait une volte-face qui l’éloignait de son électorat modéré. Ses relations avec Léon Blum étaient médiocres. Cependant, tant par son soutien dans la constitution du Front Populaire que par sa participation effective, Édouard Daladier porte une part de responsabilité non négligeable dans la faillite financière du Front Populaire, comme dans l’échec de la politique de défense dont il avait la charge.

			Même s’il avait une assez bonne vision de ce qui faisait défaut à l’armée française pour qu’elle puisse se mesurer à l’armée allemande, il n’eut pas la volonté nécessaire à une mise en œuvre du plan de modernisation des armées dont il avait la charge et qu’il savait cruciale.

			Lorsque la situation financière catastrophique obligea Blum à démissionner, c’est grâce à son grand talent de manœuvrier politique qu’Édouard Daladier parvint, après un intermède Camille Chautemps, à devenir, le 10 avril 1938, président du Conseil. C’est donc lui qui conduisit les ultimes négociations pour la sauvegarde de la paix et qui eut la responsabilité d’entraîner la France dans la guerre.

			Lorsqu’il composa son cabinet, Daladier choisit comme ministre de la Justice Paul Reynaud, l’homme qui, moins de deux ans plus tard, lui succéda en pleine « drôle de guerre », le 21 mars 1940. Outre leurs choix politiques différents, les deux hommes ne s’appréciaient guère. Mais ce sont deux femmes qui, au moment décisif, les ont rapprochés.

			Édouard Daladier était veuf depuis longtemps et il vivait très simplement avec ses deux fils et une sœur. Cependant, une femme riche et puissante, la marquise de Crussol, s’était invitée dans son existence et lui avait ouvert les richesses de la vie parisienne. Parmi les nombreux amis et relations qu’elle comptait figurait Hélène de Portes, la compagne de Paul Reynaud, qui était très impliquée dans sa vie politique. C’est elle qui avait manigancé pour obtenir ce choix d’ouverture politique.

			Paul Reynaud était par ailleurs proche des Britanniques, et son rôle ne fut pas négligeable dans le rapprochement de la France et du Royaume-Uni.

			En septembre 1938, le drame que constitue la signature du traité de Munich illustre parfaitement le tempérament d’Édouard Daladier, qui était très conscient de la comédie que jouait Hitler. Pourtant, par manque de caractère, il signa le traité. Deux mois plus tard, en novembre 1938, Paul Reynaud devint ministre des Finances et, dès ce moment, il apparut comme un rival aux yeux de Daladier.

			En mars 1939, en entrant en Tchécoslovaquie, Hitler avait rompu le traité de Munich, et le Royaume-Uni avait alors adopté une ligne de conduite très dure envers l’Allemagne. La France allait-elle suivre les Britanniques ?

			Daladier était à la tête du ministère de la Guerre depuis bientôt cinq ans. Il connaissait mieux que personne les faiblesses de l’armée française et il souhaitait retarder l’affrontement le plus longtemps possible, le temps d’essayer de combler quelques lacunes.

			Toutefois, l’activation des industries d’armement fit l’objet de nombreuses tergiversations, et Daladier commença, d’ailleurs, par s’opposer à la création d’un ministère de l’Armement avant la mobilisation générale.

			Depuis les lois de 1935, le général Gamelin était responsable de l’établissement des programmes, et les services industriels de l’état-major dépendaient de lui. C’est pourquoi les comités et les parlotes vont se multiplier. Au conseil consultatif des armements, on avait juxtaposé un comité interministériel de production, puis, en octobre 1938, un comité de vigilance. En mars 1939, on avait ajouté une direction de la production. Comme à l’accoutumée, en France, la complexité de l’administration paralysait l’action, et Daladier se montra incapable de dominer cette difficulté. À cela s’ajoutait la saturation de l’industrie qui, elle aussi, aurait eu grand besoin de se moderniser pour pouvoir assurer les fortes cadences exigées.

			Il est vrai que la situation d’Édouard Daladier n’était pas facile :

			– Sur le plan extérieur, il essayait de jouer, avec le Royaume-Uni, la carte de l’alliance avec l’Union soviétique. Mais, sur le fond, il n’y croyait guère et il savait que Staline le considérait comme un traître qui, à Munich, avait préféré traiter avec l’Allemagne.

			– Sur le plan intérieur, il avait grand besoin du soutien socialiste au Parlement. Toutefois, en critiquant certaines réalisations du Front Populaire et, plus particulièrement, en revenant sur la semaine de 40 heures, il avait irrité Léon Blum. Or ce dernier était – curieux hasard –, en dépit des différences politiques, un ami personnel de Paul Reynaud.

			En septembre 1939, Daladier se laissa entraîner à déclarer la guerre à l’Allemagne, suivant en cela le Royaume-Uni.

			Très vite, la situation militaire se révéla catastrophique en Pologne et, lorsque, en décembre 1939, Daladier demande les pleins pouvoirs, les relations avec Léon Blum et Paul Reynaud se durcissent. Paul Reynaud se fait plus entreprenant, demandant le rationnement de l’essence et du charbon et cherchant, en outre, à accroître son pouvoir en réclamant que plusieurs ministères à vocation économique lui soient rattachés. Daladier négocie quelques retouches à son cabinet, mais sa position s’en trouve affaiblie.

			Durant la drôle de guerre et devant les résultats désastreux qui se poursuivaient en Finlande, Édouard Daladier ne se comporta ni comme un chef de guerre, ni comme le rassembleur de l’opinion publique française qu’il aurait fallu qu’il fût. Aussi son remplacement était-il dans l’air !

			Paul Reynaud était le candidat des Britanniques, on l’a dit ; mais, déjà, une offensive était menée en France, au Parlement, par Pierre Laval, pour tenter de mettre au pouvoir le maréchal Pétain, en le plaçant à la tête d’un ministère d’union nationale. Il était, cependant, trop tôt, et la manœuvre fit long feu. Cependant, une relève était prête : le 20 mars, au petit matin, le Président de la République, Albert Lebrun, proposa à Paul Reynaud de devenir président du Conseil.

			Paul Reynaud

			Le roseau peint en fer

			Sobriquet donné à Paul Reynaud, en privé, par le général Weygand

			Paul Reynaud est né le 15 octobre 1878, à Barcelonnette, dans les Alpes-de-Haute-Provence. C’est donc dans le monde des agriculteurs des montagnes que se trouvent ses racines. Son père, Alexandre, pour échapper à la crise qui frappait, au xixe siècle, l’agriculture montagnarde, était parti à dix-sept ans tenter sa chance au Mexique. Il en était revenu vingt ans plus tard, fortune faite, et avait épousé la fille d’un banquier, maire de Barcelonnette. Devenu, à son tour, maire et conseiller général, il peut, dès lors, commencer à mener une vie plus bourgeoise qui va le conduire à s’installer définitivement à Paris en 1883.

			Paul Reynaud a alors cinq ans, et il va grandir dans un milieu parisien aisé : lycée Montaigne, école Bossuet, lycée Louis-le-Grand, où il a comme condisciples Lucien Daudet et le futur général Giraud. Élève doué, après avoir été reçu bachelier en philosophie, il suit des études à la faculté de Droit en même temps qu’à l’École des hautes études commerciales, une double formation qui, plus encore à cette époque qu’aujourd’hui, n’était pas banale.

			Au retour de son service militaire, il passe un doctorat en droit avant d’entreprendre à vingt-huit ans, en compagnie d’un camarade de régiment, un long tour du monde qui le mène aux États-Unis, en Russie, en Chine et au Japon. Pour formateur que soit un tel voyage, il n’était pas non plus très courant de s’accorder une telle période sabbatique avant même d’avoir commencé une carrière professionnelle. Se précise, ainsi, ce comportement brillant, mais original et un peu à la marge qui, tout au long de sa vie, caractérisa Paul Reynaud.

			Revenu en France, il s’inscrit au barreau de Paris et, en 1910, il est élu Premier secrétaire de la Conférence des avocats. Ce titre, le plus prestigieux qui soit pour un jeune avocat, récompense l’éloquence et est attribué à l’issue d’un concours-marathon qui sélectionne une élite de douze secrétaires. Devenu avocat dans un cabinet, il plaide surtout dans le domaine économique et commercial. En 1912, il se marie avec la fille d’un ténor du barreau, et c’est en 1913 qu’il commence à être gagné par le démon de la politique.

			Retournant aux sources, il succède à son père au Conseil général des Basses-Alpes et tente, sans succès, en 1914, d’en devenir député. La guerre arrive ; mobilisé comme sous-lieutenant, il combat sur plusieurs fronts avant d’être évacué, victime d’une pleurésie.

			Après la guerre, il reprend son projet de carrière politique et, en 1919, à quarante et un ans, il devient député des Basses-Alpes dans la Chambre bleu horizon. Très vite, ses dons d’orateur sont remarqués. Travailleur infatigable, il embrasse une pléthore de dossiers dans tous les domaines et donne, sur chacun, des avis pertinents. Toutefois, il lui arrive souvent, comme sur le dossier de l’occupation de la Ruhr, de s’attirer les foudres de tout le monde, de l’opposition socialiste à la majorité de droite.

			En vérité, Paul Reynaud est imprévisible… Aux élections législatives de 1924, il est battu et, pendant quatre ans, il va combattre, en dehors de la Chambre, le Cartel des gauches, tant sur les problèmes économiques que sur les problèmes de défense qui le passionnent. On pourrait même penser qu’il possède une vision prémonitoire quand, en juillet 1924, il publie, dans la Revue hebdomadaire, un article dans lequel il affirme :

			« On verra l’Allemagne, armée de nouveau, détruire la Pologne pour tendre, par-dessus son cadavre, la main à l’Armée rouge. »

			En 1928, il se présente à la députation à Paris, où il est élu. Dès son retour à la Chambre des députés, il s’affirme comme l’un des leaders du centre droit, au pouvoir depuis les élections. En 1929, il soutient Raymond Poincaré contre toute la gauche, mais aussi contre l’Action française dans l’affaire du remboursement de la dette aux États-Unis. Il entre alors au gouvernement.

			Devenu ministre des Finances, en 1930, dans le cabinet Tardieu, il occupe, par la suite, plusieurs postes ministériels. En 1932, lors des élections législatives, il mène la bataille pour la sauvegarde de l’économie et il s’oppose à Édouard Herriot et à Léon Blum. Paul Reynaud est réélu mais, entretemps, la gauche a repris le pouvoir.

			C’est alors que Paul Reynaud va prendre une dimension personnelle importante. En effet, il s’oppose à ses amis, comme André Tardieu, en soutenant Édouard Herriot, lequel est favorable à ce qu’on en termine avec le remboursement de la dette américaine.

			Mais, quelque temps plus tard, en 1933, il est pratiquement seul quand il proclame qu’il est absurde – alors que le niveau des prix a baissé de moitié depuis la crise de 1929 et que la plupart des pays ont dévalué – de maintenir le franc à une valeur or. Pourtant, presque toute la droite était accrochée au franc Poincaré. Son intervention – qui s’écartait de l’orthodoxie financière en prônant la dévaluation – eut un immense retentissement.

			Infatigable, Paul Reynaud est, à cette époque, à la fois membre de la commission de Défense et de celle des Finances. Alors qu’Hitler est au pouvoir en Allemagne, il s’intéresse énormément à la sécurité extérieure et il ne se prive pas de critiquer la politique militaire et la politique étrangère du gouvernement envers l’Allemagne et l’Italie.

			Pendant longtemps, Paul Reynaud sut choisir ses conseillers avec un certain bonheur. N’est-ce pas lui qui a ouvert les portes de la notoriété au commandant de Gaulle qui venait lui proposer un emploi novateur des chars ? Il y eut aussi Yves Bouthillier, un centralien devenu inspecteur des Finances, que le maréchal Pétain nomma, plus tard, ministre des Finances. Il y eut également Dominique Leca, d’origine corse, premier prix de rhétorique et de philosophie au Concours général des lycées de France, normalien, agrégé de philosophie, capable d’improviser en une heure un discours brillant sur n’importe quel thème. Inspecteur des Finances, il fut directeur du cabinet de Paul Reynaud devenu président du Conseil.

			Toutefois, au-dessus de tous les conseillers, régnait, depuis 1930, sa maîtresse, Hélène de Portes. Paul Reynaud avait tardé à divorcer et il habitait avec elle, depuis 1938, un appartement place du Palais-Bourbon où Madame de Portes recevait un milieu éclectique de financiers, de diplomates, de journalistes et de parlementaires français et étrangers. Auprès d’elle, le montagnard de jadis se muait en homme du monde, toujours sportif, un peu fragile, mais débarrassé de ses racines provinciales…

			Malheureusement, la guerre venue, ce brillant intellectuel doté d’un sens si aiguisé de la formule qu’était Paul Reynaud semble avoir perdu son art sans pareil de la synthèse des idées. C’est pourtant en avril 1940 qu’il devint, pour la première fois, président du Conseil. Il disposait d’une bonne majorité, aussi bien à la Chambre, où il était parvenu à l’emporter sur Daladier, qu’au Sénat, où Laval attendait son heure.

			Pourquoi, tandis que l’opération de Norvège tournait à la déconvenue, ne se débarrassa-t-il pas de Gamelin qu’il considérait, avec quelques raisons, comme un rond de cuir militaire ? En Norvège, c’étaient les Britanniques qui menaient le bal et ils se montraient très timorés. Lorsqu’ils réclamèrent l’évacuation de leurs troupes et de celles de la France, Paul Reynaud, furieux, céda néanmoins. Sans doute était-il trop lié à la politique du Royaume-Uni. Mais la France aurait-elle pu continuer seule sans le soutien de la marine britannique ? De la même manière, il s’inclina en Belgique et laissa Gamelin s’engager imprudemment dans le plan Dyle-Breda !

			Toutefois, il avait compris qu’il avait besoin d’un conseiller de poids et que son chef de cabinet militaire, le lieutenant-colonel de Villelume, n’avait pas l’envergure de De Gaulle. C’est alors qu’il commença à envisager de faire revenir de Madrid le maréchal Pétain, qui était ambassadeur auprès de Franco, en dépit de la mise en garde de Madame de Portes qui l’avait informé des menées de Pierre Laval pour essayer – déjà – de le porter au pouvoir. En outre, la situation de l’Espagne, qui pouvait basculer dans la guerre, était préoccupante et incitait à la prudence.

			Le 15 mai au soir, Paul Reynaud était à Louveciennes – une de ses résidences où il retrouvait Madame de Portes –, lorsque Édouard Daladier l’informa du dramatique appel de Gamelin que nous avons rapporté dans le prologue.

			Cette fois, il n’était plus possible de tergiverser : le maréchal Pétain devenait indispensable au poste qu’il voulait, en l’occurrence celui de vice-président du Conseil. Le remplacement de Gamelin par Weygand était tout aussi indispensable ; cette solution, pourtant, ne satisfaisait pas pleinement le président du Conseil.

			Paul Reynaud a-t-il réellement cru que les deux gloires militaires qu’il appelait auprès de lui et qui allaient le rejoindre autour du 20 mai pourraient retourner la situation ? Il devait plutôt espérer qu’ils se rallieraient à lui !

			Quelques jours plus tard, après le rembarquement du Corps expéditionnaire britannique et la capitulation de la Belgique, il était évident que l’espoir de conserver des forces dans le Nord de la France était réduit à néant !

			La bataille qui allait être menée sur la Somme serait très inégale ; elle ne réservait pas beaucoup d’espoirs. De fait, Paul Reynaud a vécu la bataille de France toujours plus écrasé, de jour en jour, par les mauvaises nouvelles qui s’égrenaient. Le 7 juin, il savait que la bataille était perdue, et lui, le combatif, était anéanti. A-t-il cru, lui-même, à l’espoir que faisait naître le réduit breton ?

			Le 10 juin, il laissa Weygand renoncer à défendre Paris, déclaré ville ouverte. Mais les esprits étaient-ils préparés à une résistance dure dans Paris comme, plus tard, les Russes se battirent à Stalingrad ? Pour quel résultat et à quel prix ?

			Cela n’empêcha pas Paul Reynaud d’envoyer, ce jour-là, au Président Roosevelt un très beau message empreint d’une fermeté et d’une détermination qui, hélas, ne dépassèrent pas l’usage des mots :

			Nous lutterons en avant de Paris, nous lutterons en arrière de Paris, nous nous enfermerons dans une de nos provinces et si nous en sommes chassés, nous irons en Afrique du Nord et, au besoin, dans nos possessions d’Amérique.

			Pourtant, les jours suivants, Paul Reynaud fut incapable de résister au vent d’armistice qui soufflait dans tous les Conseils suprêmes auxquels il assistait. Un vent qui l’emporta, sans combat et sans gloire ! Le 16 juin, il démissionna de son mandat au cours d’un Conseil des ministres décisif, sans pourtant qu’aucun vote ne l’ait mis en minorité…

			Un « roseau peint en fer », raillait le général Weygand ! Entre le 10 et le 16 juin, la peinture en fer s’était écaillée, et le roseau avait plié…

		

	

		
		
			Partie IV. 
Les alliances se retournent avant de se figer. Le Royaume-Uni entraîne la France dans la guerre

		

	

		
		
			 

			En repassant l’histoire des huit années qui vont de 1930 à 1938,

			nous pouvons mesurer combien nous avions de temps pour agir. Jusqu’en 1934, au moins, on pouvait empêcher le réarmement allemand sans perdre une seule vie humaine.

			Non, ce n’est pas le temps qui nous a manqué !

			Winston Churchill, Mémoires sur la Deuxième Guerre mondiale

			Dans les derniers mois de l’année 1938, l’idée qu’Hitler ait pu jouer à Munich une comédie tragique était présente dans la plupart des esprits.

			Hitler pouvait-il avoir renoncé à l’escalade qu’il menait depuis quatre ans ? Même Chamberlain, le prince de l’ambiguïté en politique, lui qui à son retour à Londres était si fier de brandir le traité de paix signé de la main d’Hitler, avait commencé à perdre un peu de sa confiance. Pourtant, il avait connu un véritable pic de popularité après Munich, tant la population était attachée à la paix, ce qui ne pouvait que l’inciter à poursuivre sa politique d’apaisement. Cependant, le 15 mars 1939, sans qu’Hitler ait prévenu qui que ce soit, la Wehrmacht envahissait la Bohème et la Moravie, mettant définitivement fin à la souveraineté de la Tchécoslovaquie. Cette fois, on avait bien la preuve qu’il n’aurait jamais fallu signer le traité de Munich qui, dans l’esprit d’Hitler, n’était qu’un chiffon de papier… Brutalement, la France et la Grande-Bretagne étaient ramenées à des réalités qu’elles avaient cru, quelques mois plus tôt, pouvoir fuir.

			De son côté, Hitler était tout à fait persuadé que cette nouvelle provocation passerait aussi facilement que les précédentes. En conséquence, il n’attendait que peu de réactions.

			Un déclic va toutefois se produire, particulièrement en Grande-Bretagne, laquelle, dès lors, va changer d’attitude. Il n’est d’ailleurs pas sans intérêt de constater qu’à l’approche de cette nouvelle guerre qui apparaissait de plus en plus probable, aucune alliance n’était alors véritablement figée ! Si l’on se remémore la situation, vingt-cinq ans auparavant, à l’exception de l’Italie qui avait changé de camp dans la première année du conflit, les deux blocs qui allaient s’affronter dans la Grande Guerre étaient déjà constitués depuis de nombreuses années.

			Au début de 1939, même si l’Empire austro-hongrois et l’Empire ottoman avaient disparu, de nombreux acteurs de la Première Guerre mondiale étaient encore présents. Avant la Grande Guerre, l’Empire d’Allemagne avait constitué autour de lui, très tôt, en 1882, une alliance, la Triplice, qui rassemblait de façon naturelle l’Empire d’Autriche-Hongrie et l’Italie, pays issu de l’Empire autrichien nouvellement devenu indépendant. Il eût été logique que l’Empire de Russie, sur la base de la célèbre alliance des « Trois empereurs », vienne rejoindre la Triplice. Toutefois, la Russie était en rivalité avec l’Autriche dans les Balkans et, en outre, à cette époque, la diplomatie française avait été très efficace.

			C’est ainsi qu’une alliance, à la fois économique et militaire, s’était nouée dès 1894 entre la France et la Russie. Cette alliance solide aida l’industrie de la Russie à se transformer et se montra militairement indispensable à la France au début du conflit. Le tsar la respecta jusqu’au bout, c’est-à dire jusqu’à ce que la révolution bolchevique ne vienne le balayer.

			De son côté, l’Empire britannique – si l’on se fondait sur le partage d’intérêts qui existait depuis toujours entre, d’une part, l’Allemagne continentale et, d’autre part, l’Angleterre régnant, grâce à sa marine, sur les mers comme sur les terres lointaines – aurait normalement dû conclure un accord avec l’Allemagne.

			Cependant, l’empereur d’Allemagne, Guillaume II, monté sur le trône en 1888, avait abandonné cette politique d’intérêts complémentaires chère à Bismarck. Bien qu’il fût cousin germain du roi George V, il avait fait le choix de constituer un empire colonial, ce qui impliquait, bien évidemment, le développement d’une marine de guerre. C’est cette politique de Guillaume II – parfaitement inacceptable pour l’Angleterre – qui avait permis le rapprochement du Royaume-Uni avec son ennemi séculaire, la France. Ce rapprochement serait formalisé en 1904 avec le traité d’Entente cordiale.

			Avec la France, la Russie et le Royaume-Uni, les forces de l’Entente comprenaient également, en 1914, la Belgique, un allié indéfectible qu’incarnait le courageux roi Albert Ier, ainsi que la Serbie, qui était au cœur du conflit né à Sarajevo.

			En outre, le Japon – allié de l’Angleterre qui l’avait aidé à constituer la puissante marine grâce à laquelle il avait mis un terme aux ambitions de la Russie en Extrême-Orient – avait rejoint l’Entente, tout en lorgnant sur les colonies allemandes en Chine.

			Quant à l’Italie – qui s’était déclarée neutre en août 1914 –, elle avait rejoint l’Entente en mai 1915, sur la foi de promesses de gains territoriaux que lui avaient faites la France et la Grande-Bretagne au traité de Londres.

			Enfin, l’Empire ottoman, qui était déjà militairement conseillé depuis de nombreuses années par l’Allemagne, avait rejoint, sans surprise, la Triplice, en octobre 1914.

			En 1939, au contraire, la situation des alliances était loin d’être figée, et il ne restait plus grand-chose des alliances de la Grande Guerre.

			Dès son accession au pouvoir en 1933, Hitler avait ciblé les deux alliés qu’il considérait comme souhaitables pour l’Allemagne : l’Italie et l’Angleterre. Il semblait assez naturel que le régime fasciste italien fît alliance avec le régime nazi et, de fait, le 1er novembre 1936, l’axe Rome-Berlin fut constitué. Toutefois, Mussolini était un homme politique retors qui recherchait toujours son intérêt immédiat. Aussi fit-il durer longtemps la possibilité d’un accord entre l’Italie, la France et la Grande-Bretagne.

			Pour convaincre la Grande-Bretagne de le rejoindre, Hitler avait supprimé le principal obstacle entre les deux pays en abandonnant très officiellement la politique coloniale qu’avait voulu initier l’empereur Guillaume II. De diverses manières, il avait fait les yeux doux à l’aristocratie anglaise et il avait envoyé l’habile Joachim von Ribbentrop comme ambassadeur à Londres pour essayer de conquérir la bonne société. L’alliance avait d’ailleurs semblé en bonne voie après que le prince de Galles, ainsi que sa compagne américaine Wallis Simpson, s’était montré conquis par Hitler. Et ce d’autant qu’en 1935, à la mort du roi George V, le prince était devenu roi sous le nom d’Édouard VIII. Toutefois, à l’issue d’un feuilleton qui avait défrayé la chronique, le jeune roi avait été écarté en décembre 1936, tandis qu’un ennemi irréductible du régime personnifié par Hitler s’était révélé en la personne de Winston Churchill.

			En attendant, le Premier Ministre Chamberlain, qui avait succédé à Lord Baldwin, poursuivait une politique très souple qui permit à Hitler de conserver longtemps des espoirs d’alliance…

			Parmi les autres anciens alliés de la France, la Belgique avait décidé, en réaction à l’absence d’intervention de la France à l’occupation de la Rhénanie en mars 1936, de revenir à une stricte neutralité, qui ne lui avait été, pourtant, d’aucun secours en juillet 1914 !

			Pour la France, cette attitude mettait fin à une période d’union précieuse que la Grande Guerre avait magnifiée. C’est au nom de cette alliance que l’on avait hésité à prolonger dans le nord la ligne Maginot. On ne pouvait, dorénavant, que le regretter. En fait, les années suivantes montreraient combien l’attitude de la Belgique – qui ne savait plus réellement ce que devait être sa politique étrangère pour éviter une invasion allemande – était difficile à appréhender.

			La Belgique n’était plus, désormais, l’allié sûr qu’elle avait été, et cette ambiguïté coûtera très cher. Du reste, à partir de ce moment, les états-majors ne travaillèrent plus ensemble, et des problèmes de communication ne manquèrent pas de s’ensuivre.

			Quant au Japon, son appétit de conquêtes ne faisait plus de doutes depuis qu’il avait envahi la Mandchourie en 1931. En outre, son régime impérial sous la coupe des militaires laissait penser qu’il rejoindrait tôt ou tard le Reich allemand.

			Inquiet de l’avenir, Chamberlain s’était rendu à Rome en train spécial, le 11 janvier 1939. Bien entendu, l’accueil de l’Italie avait été fastueux : Mussolini et le comte Ciano l’attendaient sur le quai. L’Union Jack flottait au vent, et la fanfare jouait triomphalement, tandis que, en compagnie de son ambassadeur à Rome, Chamberlain passait en revue les grenadiers de Sardaigne.

			Pourtant, au-delà de l’apparat, Chamberlain n’obtint pas grand-chose de sa visite. Notamment, il ne parvint nullement à briser, comme il l’espérait, l’axe Rome-Berlin. Néanmoins, le Premier Ministre britannique s’entêtait à ne pas croire aux informations que lui remontaient ses services secrets, à savoir des bruits d’invasion, en Tchécoslovaquie, de la Bohême et de la Moravie. Aussi, lorsque cette agression eut lieu, le 15 mars 1939, est-ce un véritable déclic qui se produisit.

			Dès le 27 mars 1939, le gouvernement britannique amorça un changement de politique, et, brusquement, Chamberlain décida de reprendre l’idée d’un traité avec la France et l’Union soviétique, un traité dont il avait jusque-là refusé le principe. Il annonça également à la Chambre des Communes, le 31 mars, qu’en cas d’agression de la Pologne la Grande-Bretagne et la France lui apporteraient leur soutien.

			De façon très évidente, la Grande-Bretagne voulait entraîner la France dans sa nouvelle politique. Ce sentiment fut renforcé, le 24 mai, par le Pacte d’assistance mutuelle que le Royaume-Uni et la France signèrent pour se garantir mutuellement en cas d’agression de l’Allemagne contre la Pologne. Certes, la France avait, depuis fort longtemps, en 1921, conclu un traité avec la Pologne, mais cette fois elle se laissait un peu plus entraîner à suivre l’Empire britannique dans un nouvel engagement qui allait se révéler d’autant plus périlleux que son armée n’était pas prête pour un tel choc !

			Quant aux négociations entre la France et la Russie soviétique, elles ne s’étaient jamais tout à fait interrompues, mais sans les Britanniques qui avaient toujours repoussé les Soviétiques. C’était donc un long et difficile chemin qu’il fallait parcourir si l’on voulait faire entrer le Royaume-Uni dans la négociation.

			Pendant trois mois, d’âpres discussions furent menées, bien qu’en réalité Chamberlain, pas plus que Daladier, n’ait véritablement compris l’importance vitale que revêtait l’entente avec la Russie pour résister à l’Allemagne nazie. Il est vrai que leurs opinions publiques demeuraient hostiles à cette idée.

			De leur côté, les Soviétiques ne voulaient pas se contenter de belles paroles. Ce qu’ils désiraient – et sur un tel sujet il s’agissait d’une évidence –, c’était un engagement militaire clair, tant de la France que du Royaume-Uni.

			Staline avait prévenu : « Nous ne voulons pas tirer les marrons du feu ! » Mais, lorsque le 3 mai 1939 le ministre des Affaires étrangères soviétique Maxime Litvinov fut remplacé par Viatcheslav Molotov, on peut penser que la politique étrangère de la Russie avait changé et que le temps de l’alliance recherchée était probablement déjà passé. En changeant de ministre, Staline avait certainement déjà pris sa décision. C’est donc sans que Français et Britanniques se doutent de rien, et tout en poursuivant avec eux les conversations, que Molotov étudiait déjà, en grand secret, avec l’Allemagne, l’alternative de leur rapprochement…

			C’est ainsi que, le 23 août 1939, le monde stupéfait apprend la signature du pacte germano-soviétique : Staline avait tranché en privilégiant l’intérêt immédiat de l’Armée rouge qui, pour diverses raisons, avait besoin de temps.

			Une semaine plus tard, la Wehrmacht envahissait la Pologne. C’est ainsi que, par le jeu des alliances, le gouvernement français choisit, le 3 septembre, suivant en cela la Grande-Bretagne, de déclarer une guerre qui, en dépit des rodomontades du général Gamelin, se présentait comme très aventureuse.

			Cette guerre n’était, en effet, absolument pas préparée, ni en Pologne sur le front est, ni sur le front ouest, en France et en Belgique. Il fallait, en effet, du temps pour traduire en matériels la hausse récente des budgets militaires. Le général Vuillemin – le chef d’état-major de l’armée de l’Air qui connaissait mieux que personne les faiblesses de l’aviation française – appelait, pourtant, le gouvernement à la prudence. Comme à son habitude, Daladier, pourtant conscient de toutes ces faiblesses, se trouvait entraîné par manque de volonté.

			Le 17 septembre, c’est l’armée soviétique qui, à la surprise générale, envahissait, à son tour, l’est de la Pologne. Sous les yeux impuissants des Français et des Britanniques incapables de tenir leurs engagements, le signal du dépeçage de la Pologne était donné : Allemands et Russes s’en partageraient les dépouilles, et il ne fallut que quelques jours pour que la Pologne fût occupée.

			La France ne combattait toujours pas, mais cette période très curieuse de notre histoire, que l’on retient sous le nom de « drôle de guerre », avait particulièrement mal commencé pour elle. En outre, après l’implacable victoire de l’Allemagne sur la Pologne, la France devait s’attendre à ce que l’Allemagne réagisse à la déclaration de guerre des démocraties occidentales, même si elle ne savait pas à quel moment. De fait, le 7 novembre 1939, on apprenait que l’Allemagne avait entrepris des démarches comminatoires auprès de la Belgique pour connaître sa position dans le conflit qui venait de commencer. On disait que le haut commandement allemand s’interrogeait sur une éventuelle invasion de la Belgique et que le maréchal Goering souhaitait utiliser les aérodromes hollandais comme des bases contre l’Angleterre. Le gouvernement britannique avait pris cette menace très au sérieux, considérant que l’invasion de la Hollande serait très grave pour sa sécurité.

			C’est alors qu’une nouvelle fois, sur la pression britannique, le commandement français va étudier le plan Dyle-Breda destiné à couvrir une agression allemande en Hollande. L’exécution de ce plan était éminemment dangereuse, puisqu’il impliquait l’engagement de la 7e armée française qui était la seule armée de réserve du grand Quartier général français ! Il nécessitait, en outre, à la fois une excellente préparation et une coordination parfaite des forces sur le terrain, en particulier des forces belges. Or la coordination avec les forces belges aurait déjà dû être réalisée pour les plans précédents et elle impliquait désormais une coordination efficace avec les forces néerlandaises.

			Le 30 novembre 1939, l’Union soviétique envahissait la Finlande, rompant le traité d’alliance qu’elle avait signé avec elle. Cette attaque fut jugée illégale par la Société des Nations qui décida, le 14 décembre, l’exclusion de l’URSS, sanction qui n’eut aucune portée. La résistance finlandaise fut héroïque pendant quatre mois durant lesquels la France et l’Angleterre se montrèrent hésitantes pour décider d’une intervention. Finalement, le traité de Moscou signé le 13 mars 1940 mit fin à cette guerre sans qu’une intervention soit nécessaire, l’URSS ayant obtenu ce qu’elle désirait.

			Voilà six mois qu’avait débuté la « drôle de guerre » et, en dehors de la brève et catastrophique intervention en Pologne, le choc avec l’armée allemande n’avait toujours pas eu lieu. Seuls quelques affrontements aériens permettaient au gouvernement d’espérer que l’armée de l’Air française pourrait être à la hauteur de la Luftwaffe…

			C’est alors que, le 21 mars 1940, sans que rien de nouveau n’ait été décidé dans la conduite de la guerre, la France changea de gouvernement. On parla d’un élan nouveau dans la guerre, Paul Reynaud étant jugé plus ferme qu’Édouard Daladier. En réalité, le changement de président du Conseil signifiait un rapprochement de la France avec la ligne belliciste la plus dure du Royaume-Uni qui était incarnée par Winston Churchill. En effet, le premier Lord de l’Amirauté du gouvernement Chamberlain – qui allait devenir Premier Ministre moins de deux mois plus tard, le 10 mai, au lendemain de l’attaque allemande – orientait déjà la politique du Royaume-Uni. L’arrivée au pouvoir de Churchill marquait la défaite de Lord Halifax et de cette partie de l’establishment qui souhaitait toujours négocier avec l’Allemagne.

			Désormais, Churchill voulait pouvoir compter sur des partenaires sûrs, et Paul Reynaud devait être le bélier armé qu’il pourrait utiliser. Pour cela, la France devait s’enfoncer un peu plus dans la guerre. C’est ainsi que, dès le 28 mars, Paul Reynaud engage la France dans un traité franco-britannique qui interdisait toute signature d’armistice séparé avec l’Allemagne. Ce traité n’a jamais été ratifié par le Parlement, mais il sera très lourd de conséquences, le Royaume-Uni estimant que la France était engagée. Paul Reynaud faisait désormais partie des fidèles, un membre de ce que certains historiens ont appelé le « Club » (voir l’encadré ci-après).

			La guerre entrait alors dans un processus d’accélération puisque, le 9 avril, l’Allemagne agressait le Danemark et la Norvège. Une opération combinée maritime et terrestre fut donc montée par la France et la Grande-Bretagne ; l’idée était de se saisir de la zone de Narvik afin de bloquer l’exportation du fer suédois vers l’Allemagne. Toutefois, l’opération tourna vite à la déroute et, dès la fin du mois, en l’absence d’objectifs clairs et de la coordination indispensable, elle fut interrompue et les troupes alliées se retirèrent.

			Le bilan de ces six mois de « drôle de guerre » était très inquiétant. Personne ne savait, en effet, quand les Allemands attaqueraient, mais, visiblement, la France ne faisait preuve d’aucune initiative. Le généralissime Gamelin continuait à appeler de ses vœux une attaque allemande, alors même que l’armée française n’était pas prête matériellement, car les plans de relance de l’industrie de l’armement étaient très récents et les matériels n’étaient pas encore livrés. Dans ces conditions, le général Gamelin était-il capable de conduire l’armée française au combat contre l’Allemagne ?

			Le général Vuillemin – le chef d’état-major de l’armée de l’Air – continuait à attirer l’attention sur l’insuffisance de l’aviation, tant en matériel qu’en personnel, face à la Luftwaffe. 

			Quant aux dirigeants politiques, Édouard Daladier et Paul Reynaud, mesuraient-ils vraiment l’étendue des risques ?

			
							Le « Club »

							Lorsqu’on se penche sur cette période de notre histoire qui précède l’armistice, on est frappé par la différence de niveau d’information entre ceux qui n’avaient aucune idée du futur de la guerre et ceux qui, de toute évidence, possédaient déjà assez de connaissance pour avoir une stratégie à long terme.

							Plusieurs auteurs, comme Jacques Laurent et Gabriel Jeantet, dans Année 40, ou Bertrand Legoux, dans Les Mensonges de juin 1940 suggèrent l’existence d’un « Club ».

							Le chef incontesté du Club était, bien entendu, Winston Churchill, le pilier de la résistance à Hitler, l’homme qui avait fait basculer une Angleterre qui s’orientait vers une bienveillante neutralité avec l’Allemagne dans une guerre à outrance contre le régime nazi, dans laquelle il s’employa à entraîner toute l’Europe et, pour commencer, la France utilisée comme bélier.

							Churchill entretenait depuis longtemps des relations très proches avec Roosevelt, et une véritable complicité s’était établie entre eux.

							En juin 1940, le Président des États-Unis était à quelques mois d’une élection qui s’annonçait périlleuse. Aucun président, avant lui, n’avait sollicité un troisième mandat, et cette situation était dénoncée avec vigueur par son adversaire républicain. Cela le conduisit à une extrême prudence à l’égard de la guerre qui avait commencé en Europe : il ne fallait, à aucun prix, rompre ostensiblement avec la doctrine isolationniste depuis longtemps en vigueur aux États-Unis.

							Pourtant, Roosevelt était loin d’être un pacifiste. Face à la menace japonaise, il avait depuis longtemps fait voter un budget important pour développer une puissante marine, celle-là même qui sera capable, quelques années plus tard, de remporter sur le Japon la guerre du Pacifique. En outre, après avoir apporté son aide à la Chine, il avait, en mai 1938, fait voter des crédits pour le réarmement de l’armée américaine.

							Sur le plan politique, Roosevelt s’était exprimé de la façon la plus claire vis-à-vis du régime nazi. En septembre 1938, après la Nuit de cristal, il avait condamné avec violence la politique antisémite d’Hitler, allant jusqu’à rappeler son ambassadeur à Berlin. En septembre 1939, il avait officiellement abrogé l’embargo en vigueur sur les armes et sur les munitions. Cependant, au-delà de ces positions officielles, il entretenait une correspondance secrète avec Churchill qui est désormais connue.

							En réalité, Roosevelt avait commencé très tôt à apporter une aide discrète à un allié qui savait pouvoir compter sur lui. Un véritable binôme s’était formé entre Churchill, qui serait Premier Ministre de l’Angleterre, le 10 mai 1940, et celui qui allait être facilement réélu en novembre 1940 Président des États-Unis. C’est autour de ce binôme secret que s’était constitué le Club, un groupe d’hommes qui seuls savaient que, une fois réélu, Roosevelt déciderait du moment où il entraînerait les États-Unis dans une guerre mondiale, destinée à abattre l’Allemagne, aussi bien que le Japon.

							En Angleterre, le Club comprenait, entre autres, Duff Cooper, Antony Eden et, bien sûr, le major général Edward Spears, qui va y jouer un rôle très important.

							Churchill et Spears firent de nombreux voyages en France pour tenter d’influencer la politique française et recruter quelques membres pour le Club. En tête de ceux qui furent choisis se trouvaient Paul Reynaud et Georges Mandel, qui devaient remplacer, le 22 mars 1940, Édouard Daladier et Georges Bonnet, son ministre des Affaires étrangères, jugés trop mous et trop pacifistes.

							De fait, moins d’une semaine après être devenu président du Conseil, Paul Reynaud renforça les liens avec la Grande-Bretagne en signant, le 28 mars, un traité qui interdisait aux deux pays toute demande d’une paix séparée.

							C’est aussi Paul Reynaud qui fit entrer le général de Gaulle dans le Club en en faisant, en tant que secrétaire d’État, son représentant permanent auprès de Churchill.

							C’est grâce aux connaissances qu’il acquiert auprès du Club que le général de Gaulle put affirmer, quelque temps plus tard, de manière prophétique, que la bataille de France n’avait pas tranché une guerre qui allait devenir mondiale…

							Le 5 juin 1940, au moment où Charles de Gaulle prend ses fonctions à Londres, le Club ne se faisait déjà plus aucune illusion sur les capacités de la France à remporter une victoire sur son territoire. C’est pourquoi l’emploi des troupes britanniques sur le sol français fut assez limité, de même que l’aide aérienne resta très mesurée. L’objectif du Club était désormais que le Royaume-Uni porte, seul, la responsabilité de la guerre à partir de son territoire, avant que les États-Unis puissent entrer dans le conflit.

							En attendant ce moment, les alliés dont le territoire serait occupé devaient rester en guerre, et leurs gouvernements devaient être transférés, de préférence, sur le territoire britannique. Bien évidemment, en France, ni le maréchal Pétain ni le général Weygand n’étaient membres du Club. Ils suivaient leur inspiration en fonction des circonstances, dans l’ignorance de l’existence d’une stratégie à long terme fondée sur l’intervention assurée des États-Unis. Quant aux membres français du Club, leurs connaissances communes n’étaient pas suffisantes pour qu’ils puissent suffisamment peser sur les décisions.

							Seul, grâce à son exceptionnelle intelligence politique, le général de Gaulle saurait tirer le meilleur parti de ce qu’il avait appris du Club.

						

					

				
			
		
		
			1. 
Au printemps 1939, les Anglais ont choisi leur camp ; à l’été, les Russes choisissent le leur : la guerre est imminente

			Les diplomates britanniques et français ont traité le gouvernement soviétique avec une telle désinvolture que nous aurions, nous travaillistes, agi comme Staline et signé l’acte du 23 août 1939.

			Clement Attlee, Premier Ministre britannique (1945-1951)

			Lorsque le 15 mars 1939 les troupes allemandes envahirent la Tchécoslovaquie, Chamberlain dut admettre que c’était toute sa politique qui était mise en échec. Dès lors, même s’il fallut attendre encore un an, avec l’arrivée au pouvoir de Winston Churchill, pour que la rupture avec l’Allemagne hitlérienne soit totale, Chamberlain ne pouvait que reconnaître ce que le monde entier avait constaté : Hitler avait, bel et bien, déchiré le traité de Munich. Pour les Britanniques, ce fut un déclic.

			Devant le péril, la France et le Royaume-Uni semblaient s’être enfin retrouvés, mais la France était isolée, et les deux pays n’avaient officiellement aucun allié !

			Les Britanniques, un peu à reculons, acceptèrent de rejoindre les négociations que la France menait déjà avec l’URSS. Les négociations étaient rendues extrêmement difficiles, d’abord en raison des réticences qui se manifestaient, tant en France qu’en Grande-Bretagne, envers le régime soviétique et ses excès. Mais surtout, c’est la défiance quasi viscérale de Chamberlain envers l’URSS qui entravait les négociations. Le Premier Ministre britannique redoutait notamment de jeter l’Espagne dans le camp de l’Axe. Ces craintes amenèrent Georges Bonnet, le ministre français des Affaires étrangères, à adopter une attitude plus retenue pour ne pas laisser apparaître un trop grand désaccord entre la France et la Grande-Bretagne.

			Français et Britanniques firent donc une offre minimale, alors qu’il aurait fallu faire beaucoup plus d’efforts pour convaincre les Soviétiques, qui réclamaient un engagement ferme. À juste titre, puisque l’URSS était la seule grande puissance à l’Est face à une Allemagne qui venait de faire la preuve, en Tchécoslovaquie, de sa détermination.

			De son côté, la position de la Pologne posait un grave problème : hostile à cet accord, elle refusait toujours la traversée de son territoire aux armées soviétiques, ce qui était parfaitement inacceptable pour l’URSS.

			Le 3 mai 1939, Staline remplaça son ministre des Affaires étrangères Maxime Litvinov par Viatcheslav Molotov. Ce changement ne présageait rien de bon, car Litvinov était depuis toujours favorable à une alliance tripartite avec la France et le Royaume-Uni. Artisan du pacte signé avec Pierre Laval en 1935, il avait mené les négociations dans une atmosphère très cordiale. Or Staline avait une vision très ferme du traité de Munich. Pour lui, il s’agissait d’un traité d’alliance avec l’Allemagne et il le considérait donc comme un échec de la politique de Litvinov. 

			Dès le 19 mai, la dernière proposition britannique était rejetée par le nouveau ministre, Molotov.

			À la Chambre des Communes, Lloyd George et Churchill montèrent à la tribune pour enjoindre le gouvernement de trouver un accord. Le 25 mai, devant les critiques dont il était l’objet, Chamberlain lâcha un peu de lest pour améliorer sa proposition. Toutefois, la France et la Grande-Bretagne ne purent offrir à l’URSS qu’un pacte limité d’assistance mutuelle. Et cette offre minimaliste était assortie d’une intimidation britannique qui fut mal perçue par les Soviétiques, qui comprenaient que leurs interlocuteurs n’étaient pas prêts à se battre et qu’ils comptaient en réalité sur eux. En réponse, Molotov s’était adressé, le 31 mai, au Soviet suprême pour dénoncer les pays capitalistes qui avaient signé à Munich un pacte de soumission avec l’Allemagne nazie. Un bien mauvais signal !

			Après cette manœuvre d’intimidation, Molotov fit, le 2 juin, une contre-proposition qui reprenait habilement une proposition récente de son prédécesseur, Litvinov : fournir des engagements militaires pour offrir une protection aux pays Baltes, même s’ils ne la demandaient pas. Mis au pied du mur, c’étaient désormais les Britanniques qui menaient la négociation pour essayer de prouver leur bonne volonté. Lord Halifax, le ministre du Foreign Office, proposa d’envoyer un plénipotentiaire à Moscou, tout en dénonçant le soutien automatique aux pays Baltes, ainsi que l’amalgame dans le texte soviétique entre les clauses civiles et militaires.

			Entre une proposition minimaliste et une proposition maxi­maliste, il eût fallu qu’une réelle volonté existât. Mais, hélas, tel n’était pas le cas ! Le 29 juin 1939, on apprenait que les pourparlers pour réaliser une alliance anglo-franco-soviétique avaient échoué.

			Après la tentative manquée d’un pacte franco-anglo-russe, la signature surprise du pacte germano-soviétique

			Un ami nous apporta, bouleversé, le télégramme de presse : le ministre allemand des Affaires étrangères, Joachim von Ribbentrop, se rendait à Moscou afin de signer un pacte de non-agression (des accords secrets étaient soupçonnés mais non connus). Ma réaction première fut une sorte de consternation face à un tel cynisme qui signifiait pour nous la guerre. À l’indignation quelque peu naïve, succéda, quelques instants plus tard, la réflexion. Le partage de la Pologne entre ses deux puissants voisins reproduisait un scénario historique. À la Société française de Philosophie, en juin 1939, j’évoquai l’alliance possible des deux régimes totalitaires, mais je la jugeai improbable dans l’immédiat. Je me trompais et je compris bientôt la logique de la « rencontre des deux révolutions ».

			Raymond Aron, Mémoires, 1983

			Moins de deux mois après l’échec des pourparlers anglo-franco-russes, c’est une véritable bombe qui éclata dans le monde, le 23 août 1939, quand fut annoncée la signature, par Viatcheslav Molotov et Joachim von Ribbentrop, d’un pacte germano-soviétique.

			Staline avait peur d’Hitler et des Allemands, et l’alliance conclue entre Londres et Paris pour soutenir la Pologne lui apparaissait comme une menace envers l’Union soviétique. Ce calcul cynique sera démenti par la rapidité de la défaite française. Mais Staline n’avait eu confiance ni en la France, ni en la Grande-Bretagne pour prendre une part concrète dans une guerre contre l’Allemagne.

			Staline avait donc tranché en privilégiant l’intérêt immédiat de l’URSS. Un pacte avec l’Allemagne nazie lui permettait de prendre sa part du dépeçage programmé de la Pologne et de gagner du temps, en particulier pour réorganiser son armée qui venait de subir un traumatisme. Sur le long terme, Staline ne se leurrait pas. Il savait, aussi bien qu’Hitler, que, tôt ou tard, l’affrontement entre eux serait inéluctable…

			Huit jours après le pacte germano-soviétique, la Pologne est envahie le 1er septembre 1939

			Le monde avait bien compris, à l’annonce de la signature du pacte germano-soviétique, que la Pologne était menacée à court terme, car elle ne pouvait compter que sur les puissances qui s’étaient engagées à la défendre. Le risque de guerre s’étant fortement rapproché, les réactions à la signature du pacte germano-soviétique furent nombreuses.

			À Paris, un comité de guerre se réunit le 23 août pour définir comment la France pourrait remplir ses obligations à l’égard de la Pologne. À l’issue de la réunion, la décision de principe d’une intervention fut entérinée, mais avait-on pris la mesure de la gravité de cette décision ?

			En Belgique, l’armée belge était mise en alerte, et il avait été décidé de renforcer les principales défenses fortifiées du pays. Mais ces décisions furent prises sans concertation avec la France. Aussi aboutirent-elles à un résultat qui ne fut nullement à la hauteur de la menace qui pesait.

			La réaction la plus violente fut celle de Chamberlain, que l’annonce avait rendu furieux : deux jours plus tard, le 25 août, le Royaume-Uni signait avec la Pologne un pacte d’assistance militaire mutuelle qui venait renforcer les engagements précédents pris le 24 mai par le Royaume-Uni et la France en cas d’attaque de la Pologne.

			Le jour même, Hitler convoqua les ambassadeurs français et britanniques pour leur signifier que la vie des Allemands à Dantzig étant devenue intenable et que sa patience avait atteint ses limites au sujet de la Pologne. Aussitôt après, il repoussa une tentative de paix de Daladier.

			Le 31 août, une médiation de dernière minute fut tentée par Mussolini, qui proposa une conférence à quatre pour sauver la paix. On parlait de l’organisation d’un référendum qui déciderait du destin de la ville de Dantzig, solution que le Royaume-Uni conseillait à la Pologne de refuser.

			Les dés semblaient, dès lors, bel et bien jetés : le Royaume-Uni – sans en avoir les moyens, mais comptant sur la France – voulait la guerre. Quant à l’Allemagne, elle avait secrètement commencé, le 19 août, à mettre la Wehrmacht sur le pied de guerre. En France, les réservistes avaient été rappelés le 26 août, tandis que le 30 août la Pologne mobilisait à son tour. Hitler avait pris la décision de mettre en œuvre l’intervention militaire déjà prévue dans une clause secrète du pacte germano-soviétique. Aussi, le 1er septembre 1939, une semaine après la signature du pacte, l’Allemagne et son alliée, la Slovaquie, attaquaient-elles la Pologne sans déclaration de guerre.

			L’Allemagne nazie écrasait ainsi le pacte de non-agression qu’Hitler avait signé en janvier 1934 avec la Pologne. Hitler justifia son intervention en prêtant l’intention à la Pologne de vouloir, avec ses alliés français et britanniques, démembrer l’Allemagne : une méthode bien connue qui consiste à accuser son ennemi de vouloir faire ce qu’on s’apprête à lui faire subir…

			La déclaration de guerre à l’Allemagne, le 3 septembre 1939 : en riposte à l’invasion de la Pologne, le Royaume-Uni puis la France entrent en guerre

			La paix ! La paix ! hurlions-nous lorsque nous étions forts !

			La guerre ! La guerre ! dès que nous avons été faibles !

			Oui, drôle de guerre ma foi ! Car j’oubliais de dire que ces deux cris contraires étaient lancés par les mêmes partis !

			Charles Maurras, La Seule France, 1941

			Le surlendemain, 3 septembre, en réponse à cette nouvelle agression qui, après la Tchécoslovaquie, frappait cette fois la Pologne, le Royaume-Uni suivi de la France déclara la guerre à l’Allemagne. Mais comment la France put-elle se lancer dans pareille aventure ? À l’évidence, en dépit des rodomontades du général Gamelin, la France n’était pas prête ! Et le risque était beaucoup plus grand pour notre pays, frontalier de l’Allemagne, que pour le Royaume-Uni, protégé dans son île par la flotte la plus puissante du monde.

			Néanmoins, un ultimatum, qui expirait le 3 septembre 1939 à 17 heures, fut remis par la France à l’Allemagne, et l’opération prévue, en riposte à l’agression de la Pologne, devait commencer le 4 septembre, à 5 heures, sur la frontière avec la Sarre, en même temps qu’interviendraient les aviations françaises et britanniques sur des points stratégiques.

			L’objectif affiché – car la France avait cru bon d’ajouter, le 4 septembre, à tous ses engagements précédents, un protocole franco-polonais supplémentaire – était de soulager les forces polonaises par l’ouverture d’un autre front en Sarre où plusieurs fortifications de la ligne Siegfried proches des fortifications françaises devaient être attaquées. L’armée française en avait-elle les moyens ?

			Le général Georges, commandant désigné du théâtre d’opérations sur le front nord-est, avait gagné son quartier général du château des Bondons à La Ferté-sous-Jouarre, tandis que le général Gamelin, comme toujours loin de l’action, demeurait à Vincennes.

			L’armée d’intervention était placée sous le commandement du général Prételat, commandant le 2e groupe d’armées. Il était composé des Ve, IVe et IIIe armées qui s’étendaient du Rhin à la Moselle, face à la Sarre. Toutefois, le 4 septembre, le général Georges se rendit à Villers-lès-Nancy, au quartier général du général Prételat, pour – en dépit des ordres pressants du général Gamelin – freiner l’opération en attendant que les grandes unités de couverture soient prêtes.

			Aussi, le 6 septembre, les forces françaises n’avaient-elles toujours pas quitté leur base de départ à la frontière. Les ordres n’ayant pas changé, la frontière fut tout de même franchie, le 7 septembre, tandis que le 9, de faibles forces ennemies contre-attaquaient en regagnant du terrain. Mais, à cette date, la situation en Pologne avait déjà commencé à devenir extrêmement critique…

			La Pologne, abandonnée par ses alliés, est rayée de la carte

			Le 2 septembre, l’armée allemande avait poursuivi son effort en Pologne à partir de la Prusse orientale et de la Haute-Silésie, en même temps que la Luftwaffe entamait ses opérations de destruction des points vitaux de la défense polonaise : terrains d’aviation, gares et usines.

			L’armée polonaise comptait une trentaine de divisions d’infanterie dont l’équipement était assez obsolète. Outre une cavalerie qui n’était pas adaptée à la guerre moderne, elle disposait d’environ 300 chars qui, comme la plupart des chars de l’armée française, étaient intégrés à l’infanterie et ne pouvaient donc pas opposer un puissant obstacle anti-char face à la masse des chars groupés des divisions blindées allemandes, qui attaquaient et perçaient les défenses polonaises sur une zone étroite. La Pologne possédait, en outre, environ 300 avions.

			En face, la Wehrmacht avait engagé en Pologne plus de la moitié de ses forces ; elle alignait environ 1,5 millions d’hommes et 3 000 blindés organisés en sept Panzer-Divisionen appuyées par des chars légers, Panzer I et Panzer II. Ces auto-mitrailleuses agissaient avec une remarquable coordination avec les chars lourds.

			Quant à la Luftwaffe, elle disposait également d’une puissance considérable : elle alignait environ 1 500 bombardiers et chasseurs-bombardiers, ainsi que 1 000 avions de chasse dont les performances étaient supérieures à celles des chasseurs polonais. Au-delà de la supériorité des matériels allemands, c’est la qualité de l’organisation des forces opérationnelles, ainsi que de leurs manœuvres, qui faisait la différence.

			L’armée allemande ne rencontra aucune difficulté pour percer les défenses polonaises. Pourtant, en dépit de son infériorité numérique, l’armée polonaise se battit avec un grand courage, en attendant toujours l’offensive franco-britannique promise sur le front de l’Ouest. Cette offensive aurait obligé le haut commandement allemand – comme en septembre 1914, mais dans l’autre sens – à renforcer ses forces de l’Ouest, affaiblissant du même coup les forces engagées contre l’armée polonaise.

			Un comité de guerre français, réuni le 3 septembre, donna l’autorisation d’intervention en Sarre qui avait déjà été décidée, et quelques troupes françaises commencèrent à y pénétrer. Quelle incroyable décision ! Cependant, l’avance allemande avait très rapidement pris un tour tragique. Après avoir franchi la Vistule, la Wehrmacht avait atteint les faubourgs de Varsovie le 9 septembre. Devant cette poussée, l’armée polonaise tenta de se replier vers le sud-est en direction de la frontière roumaine, toujours dans l’attente de l’attaque alliée promise.

			La France et la Grande-Bretagne se trouvaient à la croisée des chemins. Il ne s’agissait plus, désormais, de tenter d’impressionner Berlin par des ultimatums. Il semblait que, tout d’un coup, Paris comme Londres était en train de découvrir l’ampleur de l’effort qu’il aurait été nécessaire de fournir pour défendre la Pologne. Mais pouvait-on encore sauver la Pologne ? N’était-elle pas déjà écrasée ?

			Après quelques jours d’observation, un conseil de guerre franco-britannique se réunit le 12 septembre à Abbeville. Chamberlain s’était déplacé pour rencontrer Daladier et le convaincre que l’attaque en Sarre n’avait plus de sens et qu’il ne fallait pas casser l’armée française avant l’heure. Pourtant, les forces allemandes qui faisaient face aux trois armées françaises étaient, à ce moment, très réduites, et il aurait peut-être été judicieux d’en profiter pour engranger un petit succès… Les décisions prises à Abbeville, en grande partie sous la pression anglaise, marquent une véritable reculade.

			La France et la Grande-Bretagne étaient entrées en guerre pour soutenir la Pologne et elles renonçaient à toute intervention militaire, tant en Pologne qu’en Sarre, sans avoir combattu. Ordre fut donc donné aux troupes françaises qui s’étaient avancées de se replier. On renonça, de la même façon, au bombardement des sites industriels allemands, ainsi que de leurs voies de communication.

			L’absence de réaction notable des forces franco-britanniques incita Staline à penser qu’il pouvait, à son tour, intervenir sans risques. Aussi, le 17 septembre, l’Armée rouge passa-t-elle à l’attaque. Plus de 500 000 soldats russes, soit une trentaine de divisions, plus de 4 000 chars et environ 4 000 avions envahirent l’est de la Pologne.

			Cette attaque, qui n’avait absolument pas été prévue par le commandement polonais, mettait à bas son plan de défense. Varsovie fut définitivement prise par la Wehrmacht le 27 septembre et, par la suite, les armées allemandes et soviétiques contrôlèrent rapidement tout le territoire de la Pologne.

			La France et la Grande-Bretagne avaient déclenché une guerre contre l’Allemagne pour sauver la Pologne, mais, désormais, elles assistaient en spectatrices à son démembrement.

			C’en était fini de la IIe République de Pologne, ce pays que le Président Wilson avait voulu assez puissant pour servir d’État tampon entre la Russie soviétique et l’Allemagne.

			Quelle utopie que ce découpage du traité de Versailles ! La Pologne venait d’être dépecée par ceux-là mêmes qu’elle était censée devoir contenir, sans qu’une capitulation eût été nécessaire.

			Le 8 octobre, l’Allemagne et l’URSS se partagèrent les dépouilles du pays, de part et d’autre des rives du fleuve Bug, selon une répartition qui avait déjà été décidée dans une clause secrète du pacte germano-soviétique :

			– L’Allemagne annexait la Pologne occidentale, ainsi que la ville libre de Dantzig, retrouvant les territoires dont elle avait été amputée par le traité de Versailles.

			– L’URSS annexait les territoires de l’Est qu’elle considérait lui appartenir, ainsi que quelques territoires que l’Allemagne lui concédait.

			Le Président de la République, Władyslaw Raczkiewicz, tenta de se réfugier en Roumanie, mais il fut arrêté sur injonction de l’Allemagne.

			Le Premier ministre, le général Sikorski, se rendit alors en France pour y installer un gouvernement polonais en exil.

			Des restes de l’armée polonaise cantonnés à l’Ouest, bientôt grossis par quelques unités échappées de Pologne, s’établirent également en France. C’est ainsi qu’une division polonaise put combattre, le 10 mai, aux côtés des troupes françaises.

			En juin 1940, après la défaite de la France et l’occupation allemande, le gouvernement polonais, avec les troupes polonaises, gagna l’Angleterre.

		

	

		
		
			2. 
La « drôle de guerre » augure bien mal de la suite… 
 (septembre 1939-mai 1940)

			Je faisais une guerre à mon image : bourgeois, j’avais choisi mon arme par recommandation ; pacifiste, je l’avais prise pacifique ; antimilitariste, je l’avais voulu faire comme simple soldat (antimilitariste parce qu’intellectuel) ; inapte à la vie physique (borgne), je la faisais avec des réservistes, c’est-à-dire des hommes mariés et pères de famille.

			D’autre part, la drôle de guerre réfléchissait notre volonté profonde de ne pas nous battre puisque Hitler n’attaquait pas pour laisser pourrir cette guerre, connaissant nos sentiments…

			Jean-Paul Sartre, Carnets de la drôle de guerre, 1983

			La France était en guerre depuis le 3 septembre 1939.

			Elle était entrée en guerre pour combattre, car elle s’était engagée à défendre la Pologne. Cependant, depuis, elle avait dû y renoncer devant la réalité de l’attaque allemande. La Pologne était dorénavant rayée de la carte et, plus que jamais, l’Allemagne demeurait menaçante. Quand et comment allait-elle attaquer, puisque la France qui lui avait déclaré la guerre ne bougeait pas ? Comment pouvait-on vraiment parler de guerre alors que l’on ne se battait pas ?

			C’est un journaliste de l’époque, Roland Dorgelès, qui est à l’origine de l’expression « drôle de guerre » par laquelle on désigna cette période et qui devint très populaire. Elle semble trouver son origine dans la déformation du mot anglais Phoney en Funny. C’est ainsi que Phoney War, « fausse guerre », est devenue Funny War, dont la traduction a donné « drôle de guerre ».

			La dissolution du Parti communiste suit la mobilisation générale

			Le 2 septembre 1939, la mobilisation avait concerné en France environ cinq millions d’hommes, dont une petite moitié dans les unités combattantes. Cependant, dès la mobilisation, un important problème politique s’était posé en France. Il jetait une ombre sur la déclaration de guerre, car il risquait d’entraîner nombre de désertions.

			En effet, la mobilisation survenait à peine dix jours après la signature du pacte germano-soviétique, et le coup de tonnerre que constituait cette alliance de l’Union soviétique et de l’Allemagne avait pris par surprise le Parti communiste français. Le traité avait, bien entendu, causé un grand trouble chez les militants. En 1939, le Parti communiste français était le plus puissant parti communiste d’Europe occidentale : il comptait près de 300 000 militants. À l’Assemblée nationale, il était représenté par 74 députés.

			Dans les années qui avaient précédé, le Parti communiste avait marqué un intérêt nouveau pour la politique de défense et il militait depuis plusieurs mois pour la concrétisation d’un accord avec l’Union soviétique. Toutefois, la signature du pacte germano-soviétique le plaçait dans un grand désarroi : déroutés par la situation, 22 députés avaient quitté le Parti.

			Pourtant, la direction du Parti communiste avait approuvé le pacte en affirmant que le « le prolétariat mondial ne pouvait défendre la Pologne fasciste ». Incontestablement, le Parti communiste français s’était ainsi placé sur une ligne de dépendance vis-à-vis de l’URSS, ce qui était en cohérence avec le mouvement internationaliste communiste.

			Toutefois, cette ligne était en contradiction avec les buts de guerre qui avaient conduit le gouvernement de la France à mobiliser et à entrer en guerre pour soutenir la Pologne agressée par l’Allemagne. En conséquence, pour le gouvernement, le Parti communiste s’était clairement mis en porte-à-faux. Aussi Édouard Daladier, après avoir interdit la diffusion de L’Humanité et fait arrêter les militants qui distribuaient des tracts favorables au pacte germano-soviétique, décida-t-il, le 26 septembre, la dissolution du Parti communiste.

			Le Parti communiste poursuivit dans la clandestinité la diffusion des instructions de l’Internationale communiste, mais, en France, cela ne fit qu’aggraver la fracture. En outre, les appels à la désertion d’André Marty, déchu de la nationalité française – ou bien la désertion du Secrétaire général du Parti, Maurice Thorez, mobilisé le 2 septembre et passé à la clandestinité –, ne contribuèrent pas à l’apaisement de la situation.

			En réalité, le Parti communiste français ne fut en paix avec lui-même et ne put épouser le rôle dans la résistance qu’on lui connaît qu’après le 22 juin 1941, lorsque la Wehrmacht, lançant l’opération Barbarossa, rompit le pacte germano-soviétique en envahissant l’Union soviétique.

			En attendant l’attaque sur le front ouest : du plan Escaut au plan Dyle, puis Dyle-Breda, la genèse d’un désastre

			Au moment où la guerre fut déclarée, les plans d’opération prévoyaient que l’armée française serait positionnée, tout comme le Corps expéditionnaire britannique, le long de la frontière française, sur des positions qui, au-delà de l’extrémité nord-ouest de la ligne Maginot, avaient été fortifiées à la hâte sur une ligne orientée vers le nord-ouest entre Sedan et la mer du Nord.

			Cette zone était tenue tout d’abord par la 2e armée, puis par les 9e et 1re armées françaises, ainsi que par le B.E.F. britannique. La ligne fortifiée, dite Maginot, s’arrêtait à l’ouvrage de La Ferté, et la Belgique – depuis la position de neutralité qu’elle avait prise en 1936 – souhaitait assurer elle-même la défense de ses frontières. On peut noter que, si elle avait été continuée, la ligne Maginot aurait suivi la frontière franco-belge jusqu’à la mer du Nord.

			Durant le mois d’octobre 1939, des transports importants de troupes allemandes avaient été observés en direction de l’ouest. Le Deuxième Bureau avait établi que la moitié des 170 divisions allemandes se trouvait sur le front occidental, l’autre moitié étant répartie entre la Tchécoslovaquie et la Pologne. Par ailleurs, un très puissant groupement de blindés était signalé à Cologne, tandis que l’état-major d’un important groupe d’armées se trouvait à Düsseldorf. Incontestablement, la menace sur les frontières de la Belgique se précisait.

			L’étude de cette question aurait nécessité des échanges entre les différents états-majors, mais, en l’absence de toute demande de la Belgique, le Royaume-Uni souhaita, dès la fin du mois de septembre, le renforcement de la frontière franco-belge. C’est dans ces conditions que, en liaison avec le général Ironside, le général Gamelin étudia l’éventualité d’un positionnement allié entre la mer du Nord et l’Escaut. En complément des précédentes instructions, une directive du commandement du théâtre nord-est, édictée le 24 octobre, envisagea une manœuvre qui serait déclenchée automatiquement en cas d’agression allemande en vue :

			– d’interdire les ports belges aux Allemands ;

			– de permettre l’extension du guet aérien britannique ;

			– de permettre la couverture des ressources industrielles du Nord.

			Cette manœuvre, baptisée « Escaut », précisait les conditions d’occupation du fleuve par les forces françaises et britanniques. En fait, ce plan consistait à tourner vers le nord les 90 km du front, initialement placé le long de la frontière franco-belge située entre Valenciennes et la mer du Nord. L’extrémité nord de ce nouveau positionnement se trouvait à Anvers.

			Au début du mois de novembre, la Luftwaffe se fit très présente ; elle survolait tous les jours le territoire de la Belgique. À Bruxelles, on commença à se montrer très inquiet d’une possibilité d’invasion de la Belgique et de la Hollande. Quant au Royaume-Uni, il se mit à prendre très au sérieux ce risque d’invasion qui serait le signe d’une volonté très menaçante de s’emparer des bases sous-marines et aériennes hollandaises, soit un prélude à une invasion de l’Angleterre !

			Le 7 novembre, ces craintes se confirmèrent lorsque Berlin fit demander à Bruxelles de prendre une position claire en cas de conflit. Dans le même temps, l’autorisation était demandée à La Haye de laisser la Wehrmacht occuper les points stratégiques de Flessingue et de Rotterdam.

			Le 9 novembre, en réponse à ces injonctions, le Comité de défense hollandais avait décidé de résister en cas d’agression allemande, tandis que le gouvernement belge avait annoncé sa décision d’intervenir en cas d’invasion de la Hollande.

			C’est dans cette situation nouvelle que le ministre des Affaires étrangères belge, Paul-Henri Spaak, avait fait part de ses inquiétudes au gouvernement britannique qui l’avait renvoyé vers l’état-major français. Cette démarche entraîna la visite, peu de temps après, de l’attaché militaire belge.

			Le Royaume-Uni, sans doute sous la pression de Winston Churchill, souhaitait une politique de soutien à la Belgique et à la Hollande, même si ces pays ne la demandaient pas. C’est, au contraire, dans une perspective de collaboration franche avec la Belgique que le général Gamelin étudia une évolution du plan Escaut, qui consistait à pousser vers l’est le positionnement des forces alliées au-delà du fleuve. Cette hypothèse prit corps, le 14 novembre, sous le nom de plan Dyle.

			Ce plan, défendu par Édouard Daladier, fut approuvé le 17 novembre par le Conseil suprême qui, en fait, se montrait satisfait de voir les combats repoussés le plus loin possible de la frontière française.

			Bien entendu, le plan Dyle supposait absolument le soutien de la Belgique, car il signifiait que désormais il allait falloir combattre jusqu’à plus de 100 kilomètres de la frontière française sur un front large de 125 kilomètres.

			Ce n’est que soutenue par la Belgique que l’armée française serait capable d’opérer un tel mouvement. En outre, si les Belges disposaient de fortifications sur le canal Albert, la rivière Dyle ne possédait aucune défense. En toute hypothèse, les forces nécessaires à la réalisation du plan Dyle étaient évaluées par l’état-major à 44 divisions, dont 20 françaises, 6 britanniques et 18 belges.

			Inquiet de la difficulté de coordination des armées belges et hollandaises, le général Gamelin émit l’idée d’utiliser la 7e armée, seule armée de réserve du grand Quartier général, contre l’avis du général Georges. Ce point est fondamental, car la suite dépendra en grande partie de l’attitude de la Belgique.

			L’évolution des positions politiques de la Belgique et de la Hollande ne cessa d’être hésitante. Pourtant, le Président Daladier et le général Gamelin eurent la faiblesse de garder leur confiance à ces deux partenaires qui n’étaient même pas d’accord entre eux.

			Les changements qui vont être apportés au plan Dyle sont la conséquence de cette confiance conservée dans la Belgique. C’est ainsi que, soucieux de la déficience possible des troupes hollandaises, le général Gamelin fit étudier par le général Billotte une prolongation de la manœuvre Dyle vers Breda, en Hollande, une ville située entre Rotterdam et la frontière belge, en direction d’Anvers.

			La distance qui séparait Dunkerque de Breda était de 200 km, et le général Georges montra tout de suite son hostilité envers une manœuvre qui, à l’évidence, présentait bien des dangers et qui, en particulier, le privait de son armée de réserve. Il faut rappeler que la 7e armée, entièrement mécanisée, était la seule à pouvoir se déplacer rapidement à une telle distance.

			En fait, le choix de la manœuvre qu’il allait falloir valider, puis appliquer, dépendait de données difficilement maîtrisables :

			– d’une part, sur le plan politique, de la volonté de la Belgique, comme de la Hollande, de lutter, sans réserve, contre l’Allemagne ;

			– d’autre part, sur le capacité opérationnelle de leurs troupes, ce qui était encore plus difficile à évaluer.

			L’armée française pouvait-elle prendre le risque de se substituer à toutes les déficiences cumulées ? Le général Gamelin ne pêchait-il pas par excès de confiance ? En fait, le nouveau plan Dyle-Breda connut plusieurs évolutions opérationnelles, et sa validation demeura toujours sujette à caution. Il fut, en parti­culier, modifié, le 12 mars 1940, par le général Gamelin dans une instruction personnelle et secrète qui renforçait le rôle de la 7e armée. Les risques de l’opération étaient accrus du fait que, dorénavant, elle devait déboucher au nord d’Anvers – par conséquent en Hollande – et assurer la sécurité de l’Escaut inférieur, ainsi que la liaison entre les troupes belges et hollandaises. On peut d’ailleurs se demander pourquoi – alors que l’invasion de la Hollande était une crainte importante de la Grande-Bretagne – le B.E.F. n’a pas été utilisé.

			Arrivé au pouvoir quelques jours plus tard, le 21 mars, Paul Reynaud n’avait pas sur le moment remis en cause le plan Dyle-Breda. Toutefois, peu de temps après, le 9 avril, à l’occasion d’un Conseil suprême qui se tint à Londres, le nouveau président du Conseil avait eu l’occasion de donner son avis dans le contexte d’une réunion consacrée à l’étude de l’opération navale envisagée à Narvik. L’amiral Darlan avait, en effet, proposé de mener, en même temps que l’opération navale, une opération terrestre en Belgique.

			C’est dans ces conditions que Paul Reynaud avait exprimé son opposition à l’entrée en Belgique de l’armée française. Une polémique était née du fait que, en l’absence d’un secrétaire de séance, le compte rendu qui avait été transmis au président du Conseil par le général Gamelin ne faisait pas mention de son intervention.

			Paul Reynaud le fit aussitôt rectifier et, après la guerre, il rapporta cet incident dans son livre Envers et contre tous, en citant, in extenso, ce compte rendu :

			Le président du Conseil demande l’avis du général Gamelin sur ces propositions (de Darlan). Le général Gamelin se déclare partisan de l’entrée en Belgique. Le président du Conseil lui ayant fait observer que l’ennemi avait une double supériorité en aviation et en effectifs, le général Gamelin confirma sa réponse affirmative.

			Mécontent d’avoir été désavoué par le président du Conseil, le général Gamelin avait présenté, le 12 avril, sa démission au ministre de la Guerre, une démission qu’Édouard Daladier s’était empressé de refuser.

			En réalité, sur un sujet pourtant si important, on peut s’étonner que ce soit une véritable farce qui se soit jouée. En effet, le matin même du 9 avril, un comité de guerre s’était tenu à Paris, présidé par le Président de la République Albert Lebrun. Là, en présence d’Édouard Daladier, de Maurice Gamelin et des chefs militaires, Paul Reynaud avait approuvé l’entrée de l’armée française en Belgique.

			C’est dans l’après-midi, à Londres, que Churchill dit avoir appris cette décision de la bouche même de Paul Reynaud :

			Monsieur Reynaud nous fit savoir que le comité de guerre présidé par le Président de la République avait, le matin même, pris la décision de principe de pénétrer en Belgique si l’attaque allemande se déclenchait.

			Paul Reynaud était-il à ce point lié à la Grande-Bretagne pour se déjuger et prendre, ainsi, le parti de voler au secours de la Hollande ?

			Toutefois, le gouvernement britannique n’était pas sans craindre les difficultés que causait l’ambiguïté des positions belges et hollandaises. Une ambiguïté qui introduisait une dangereuse incertitude, car la Hollande avait récemment encore isolé davantage sa défense, ce qui montrait bien sa volonté de ne pas se laisser entraîner par la Belgique dans une guerre contre l’Allemagne. En fait, c’est bien la mauvaise coordination des armées belges et hollandaises qui, pour le général Gamelin, rendait encore plus nécessaire l’envoi de l’armée française à la jointure des deux.

			Cependant si, d’évidence, cela revêtait un risque important pour la France, on ne voyait pas bien quel était son intérêt. C’était surtout l’intérêt de la Grande-Bretagne. Aussi son gouvernement informa-t-il Bruxelles que, « si la Hollande était attaquée et si les Belges ne faisaient rien, les alliés entreraient en Belgique ».

			Cette position avait satisfait Gamelin qui y voyait un soutien à sa vision de l’intervention de la 7e armée en Hollande. Toutefois, cette proposition restait à valider par le comité de guerre qui se réunissait le lendemain 13 avril. Mais ce comité consacré à l’intervention en Norvège n’eut pas le temps d’aborder la proposition britannique.

			Le 14 avril, l’hypothèse d’une attaque allemande, conjuguée avec une attaque germano-italienne dans les Alpes, était redevenue d’actualité. Dans cette hypothèse, le général Georges avait, de nouveau, officiellement réclamé que la 7e armée demeure dans ses réserves. Un comité de guerre avait été réuni pour trancher et il avait donné un avis mitigé assez cocasse : « Si les Belges appellent, la 7e armée ira en Hollande ; s’ils refusent, prévoir une variante avec arrêt sur l’Escaut. »

			En fait, le document capital qui valide la manœuvre Dyle-Breda a été établi lors du Conseil suprême suivant, qui se tint à Paris les 22 et 23 avril 1940. L’atmosphère de ce conseil était inquiète, car l’opération de Narvik, de la bouche même de Churchill, n’apportait que des déboires.

			Après avoir traité ce sujet, ainsi que les situations dans le Caucase et en Grèce, la question de la menace allemande sur la Hollande fut abordée. Dans ses Mémoires, Winston Churchill nous apprend que, devant le refus de la Belgique et de la Hollande de prendre des mesures communes :

			Il fut convenu que, si l’Allemagne attaquait la Hollande, les armées alliées pénétreraient aussitôt en Belgique sans en référer au gouvernement belge (tome 2, 1948).

			Il n’était même plus question d’attendre l’appel de la Belgique.

			Telle est la décision qui fut prise trois semaines avant l’attaque allemande, véritable sésame pour un désastre dont il n’a pas souvent été fait état, et cela sans s’assurer de la coopération, pourtant indispensable, de la Belgique.

			L’échec franco-britannique en Norvège

			Le 30 novembre 1939, tandis que son aviation bombardait Helsinki, l’armée soviétique franchissait la frontière finlandaise sans déclaration de guerre.

			Après la condamnation de cet acte par la Société des Nations, les gouvernements français et britannique envisagèrent l’envoi d’un corps expéditionnaire. Cependant, sans doute par peur de représailles, le gouvernement finlandais ne fit pas appel à l’extérieur et ne donna pas l’autorisation de traverser son territoire.

			Les états-majors réfléchissaient aux interventions possibles quand, le 1er février 1940, l’Armée rouge déclencha une importante offensive dans le Sud. La situation était suffisamment grave pour que, le 5 février, se tint, à Londres, une réunion du Conseil suprême à laquelle se rendit le Président Daladier. En dépit de la réticence de la Suède, une intervention aéronavale en Scandinavie avait été décidée, mais elle n’eut pas lieu.

			Le 20 mars, le Parlement français trancha une question qui l’agitait depuis quelque temps : jugeant que le gouvernement manquait de dynamisme, il vota l’investiture de Paul Reynaud.

			Le 28 mars, le nouveau Président du Conseil, accompagné du général Gamelin et de l’amiral Darlan, se rendit à Londres à une réunion du Conseil suprême. Assistaient à ce Conseil, outre Neuville Chamberlain et Lord Halifax, le premier Lord de l’amirauté, Winston Churchill, et le général Ironside, chef de l’état-major impérial.

			Une fois constatée l’impossibilité de prendre l’initiative des opérations sur le front français, l’objet de la réunion était de trouver un théâtre de diversion qui pourrait gêner les approvisionnements allemands, mais aussi de convaincre des pays neutres de prendre position contre l’Allemagne.

			Le choix se porta sur la Norvège, dont on pensait occuper les ports, en particulier Narvik, port d’exportation du fer suédois. Un premier convoi de transport britannique était prévu le 8 avril, tandis que la marine royale et l’aviation de bombardement seraient mobilisées contre la navigation allemande.

			De son côté, à son retour à Paris, Paul Reynaud avait donné des instructions assez comminatoires, concernant l’envoi sans délais de troupes importantes en Norvège. Tout en étant dans son rôle qui était de fixer des orientations, il s’était tout de même immiscé dans la conduite des opérations. Aussi, le 12 avril, le général Gamelin avait-il partiellement répondu à sa demande en fournissant trois divisions, puisées dans les réserves du GQG nord-est, et ce en dépit des doutes du général Georges.

			Mais, le 9 avril, l’agression allemande contre le Danemark et la Norvège modifia le projet initial, et les premiers transports britanniques partis la veille durent faire demi-tour.
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			5. La désastreuse bataille navale de Narvik (Mémoires de P. Reynaud)

			

			Face à l’agression, le Danemark abandonna après une protestation de forme. La Norvège, en revanche, décida de résister à l’envahisseur allemand. Les troupes allemandes occupèrent Oslo et les ports de la côte occidentale, dont Narvik. Au passage, quelques torpilleurs allemands avaient été coulés par la marine royale britannique. Les premières troupes britanniques débarquèrent à partir du 14 avril sur la côte norvégienne. Une importante force navale devait appuyer les troupes terrestres comprenant, sous les ordres du général Massy, l’équivalent de deux divisions britanniques, ainsi que trois divisions françaises. Le plan prévoyait une action principale sur Trondheim et une action secondaire sur Narvik. Cependant, par manque de coordination, l’opération tourna au désastre.

			Le 26 avril, sans nouvelles du front norvégien, Paris apprit que le commandement britannique avait renoncé à l’attaque sur Trondheim et décidé d’évacuer les villes déjà prises. Le général Gamelin fut envoyé en mission à Londres pour essayer d’obtenir des Britanniques qu’ils n’abandonnent pas l’opération. Toutefois, au Conseil suprême du 27 avril, auquel assistaient Paul Reynaud, Édouard Daladier, les généraux Gamelin et Vuillemin ainsi que l’amiral Darlan, les Britanniques maintinrent leur décision.

			Un contingent français serait provisoirement maintenu dans la région de Narvik sous le commandement du général Bethouard, pour éviter le déshonneur d’un rembarquement général. Le 3 mai, le rembarquement prévu des troupes anglaises était terminé et, le 10 mai, jour de l’attaque allemande en France, il ne restait plus en Norvège que les troupes du général Béthouard.

			La « drôle de guerre » s’achevait sur un nouvel échec, et la guerre sur le front français allait débuter sans transition. L’état-major ne disposait même pas d’une heure pour tirer les leçons de la page qui venait de se tourner. Il n’aurait, pourtant, sans doute pas été inutile de se poser quelques questions sur le tour qu’avait pris la collaboration franco-britannique et sur l’hypothétique participation des armées belges et hollandaises !

		

	

		
		
			3. 
L’armée française à la veille du désastre

			On ira pendr’notre linge sur la ligne Siegfried

			Pour laver le linge c’est le moment…

			On ira pendr’notre linge sur la ligne Siegfried

			Si on la trouve encore là !

			Chanson de Ray Ventura et ses collégiens, 1939

			Et tout ça, ça fait d’excellents Français,

			D’excellents soldats qui marchent au pas

			En pensant que la République,

			C’est encore le meilleur régime ici-bas…

			Chanson de Maurice Chevalier, 1939

			Étaient-ils lucides, ces chansonniers et ces vedettes de music-hall qui, à la veille du désastre, regardaient encore avec orgueil cette armée française qu’ils semblaient toujours considérer comme la meilleure du monde ?

			Dans leurs chansons, transformées en succès populaires par Ray Ventura et Maurice Chevalier, la guerre ne semblait plus être qu’une formalité pour nos valeureux soldats : ils ne feraient qu’une bouchée des boches…

			Ce ne sont bien sûr que des chansons auxquelles il convient de ne pas donner trop d’importance. Toutefois, elles sont assez représentatives de l’état d’esprit qui régnait à l’époque : les Français avaient refusé l’idée même de la guerre, ils ne s’étaient pas beaucoup préoccupés de leur armée, mais ils en étaient, toujours, fiers. Elle faisait partie de leur culture, et ils avaient confiance en elle.

			Malgré tout, alors qu’ils étaient au pied du mur, les Français n’allaient pas tarder à découvrir que cette armée n’avait ni les moyens nécessaires à ses ambitions, ni surtout des hommes – dirigeants politiques ou chefs militaires – capables de les mener à la victoire.

			Pourtant, ces petits soldats qui venaient d’être mobilisés partaient courageusement se battre sur les traces de leurs pères, parfois même encore à leurs côtés. Ils vont, le plus souvent, passer des mois d’hiver à attendre dans le froid de la drôle de guerre, avant d’être défaits, tués ou faits prisonniers.

			Sans oublier ces aviateurs qui, sur des machines souvent obsolètes, luttèrent à un contre cinq, en grande partie à cause de la mauvaise organisation de nos forces aériennes : beaucoup se sacrifièrent en pure perte… Et tous ces combattants de la bataille de France qui, à partir du 20 mai, furent écrasés par un ennemi plus nombreux et disposant d’un matériel très supérieur. Leurs aînés, victorieux de la Grande Guerre avaient, au moins, bénéficié de la reconnaissance du pays. Eux, au contraire – morts ou vaincus –, ne tardèrent pas à être oubliés.

			Dans la mémoire collective du pays, la campagne de France est souvent mise de côté. Il existe bien un « Mémorial de France », publié sous Vichy, qui célèbre les actions les plus héroïques, mais il est aux oubliettes… La campagne de France a l’odeur de la défaite et on lui préfère la Libération et son parfum de victoire !

			Les Français qui avaient vécu l’Occupation, souvent peu glorieusement, firent, à juste titre, un accueil glorieux aux armées anglo-américaines et à tous ces soldats français qui avaient poursuivi la lutte, ou qui l’avaient reprise. Ils dansèrent sous les lampions de la France libérée avec les soldats libérateurs. Mais ces autres héros, qui avaient lutté ou qui étaient morts en mai-juin 1940, n’étaient plus à l’ordre du jour.

			La question n’était même plus de savoir comment la glorieuse armée française – celle qui après avoir échappé de justesse à une grande défaite en septembre 1914 avait remporté une si belle victoire en 1918 – avait pu, en 1940, être écrasée en quelques jours.

			Dans la joie de la victoire retrouvée, la tentation était grande de glisser la défaite sous le tapis d’un mauvais moment, heureusement passé…

			Une chaîne de commandement peu efficace

			Commandant en chef de l’armée française victorieuse en 1918, le maréchal Pétain était tout naturellement demeuré à la tête des armées françaises après la guerre, avant d’être nommé, en janvier 1920, vice-président du conseil supérieur de la Guerre.

			Un nouveau chef d’état-major général avait été nommé, le 20 janvier 1920. Il s’agissait du général Edmond Buat, un disciple du maréchal Pétain qui, après une brillante guerre, parvenait à la plus haute fonction.

			Dans ce système, le chef d’état-major général – l’homme qui serait appelé à être général en chef en cas de guerre – n’était pas le chef suprême, ce qui pouvait être gênant s’il n’était pas en accord avec le conseil supérieur de la Guerre.

			Le général Buat pensait, avec une étonnante lucidité, qu’avant vingt ans une nouvelle guerre serait inéluctable avec l’Allemagne. Aussi trouvait-il important d’entamer la modernisation de l’armée française. En l’occurrence, il disposait du soutien personnel du maréchal Pétain. Pourtant, les efforts qu’il mena pendant trois ans furent freinés par ces deux organismes extrêmement conservateurs qu’étaient le conseil supérieur de la Guerre et le conseil supérieur de la Défense nationale.

			En outre, les ministres de la Guerre qui se succédaient à un rythme effréné – cinq en trois ans – n’avaient pas l’autorité nécessaire pour imposer une politique, et les budgets qui leur étaient consentis étaient loin d’être suffisants.

			Fort malheureusement, le général Buat mourut prématurément en décembre 1923, non sans laisser un journal du plus haut intérêt dans lequel il avait consigné tous les obstacles auxquels il avait dû faire face dans l’exercice de ses fonctions. Ce journal constitue un véritable procès de ce que fut l’après-guerre pour les armées françaises.

			Un autre grand soldat, le général Debeney, qui avait commandé la 1re armée durant la Grande Guerre, succéda au général Buat et, bien entendu, se trouva devant les mêmes difficultés.

			En 1925, alors âgé de soixante-neuf ans, Philippe Pétain prit personnellement le commandement de l’armée au moment de la guerre du Rif, au Maroc, en remplacement du maréchal Lyautey. Dès ce moment, il avait commencé à s’éloigner des états-majors. Revenu en France, il était entré, en 1929, à l’Académie française, élu au fauteuil du maréchal Foch, mort la même année.

			L’année suivante, sur sa proposition, le général Maxime Weygand fut nommé chef d’état-major des armées par le ministre André Tardieu, en remplacement du général Debeney.

			Deux ans plus tard, en février 1931, le maréchal Pétain abandonna ses fonctions de vice-président du conseil supérieur de la Guerre. Avant de partir, il exprima le désir que ce soit le général Weygand qui le remplace.

			Il semble que ce changement n’ait pu avoir lieu qu’en contrepartie de la nomination du général Maurice Gamelin, protégé d’Édouard Daladier, comme chef d’état-major des armées en remplacement du général Weygand.

			En 1932, alors que le gouvernement d’Édouard Herriot pratiquait une politique de désarmement, le général Weygand, vice-président du conseil supérieur de la Guerre, s’était élevé contre une politique qui affaiblissait l’armée française. Mais, dans le système assez opaque dans lequel on se trouvait, cette mise en garde resta sans effet.

			En 1934, le général Weygand avait renouvelé ses critiques et lancé un véritable cri d’alarme. À cette occasion, il avait soumis au gouvernement un programme de redressement de l’armée de Terre comportant la motorisation de sept divisions d’infanterie, de trois éléments organiques de corps d’armée et d’une division légère mécanique. Cependant, on se souciait à ce moment de faire porter l’effort financier sur les fortifications – dont la construction avait été décidée en 1929, tout en excluant leur prolongation vers la mer –, plutôt que sur la marine et sur l’aviation.

			Le 1er janvier 1935, au moment où le général Weygand, atteint à son tour par la limite d’âge, quittait ses fonctions de vice-président, il s’adressa au conseil supérieur de la Guerre, reprenant ses critiques et dressant un tableau très sombre de la situation. Le général Weygand aurait préféré que le général Georges lui succédât, mais le choix du ministre Daladier était fermement arrêté depuis longtemps…

			Dès son arrivée, le général Gamelin cumula les fonctions de chef d’état-major avec celles de vice-président du conseil supérieur de la Guerre. Un peu plus tard, en 1938, il fut nommé, de surcroît, chef d’état-major de la Défense nationale.

			On pouvait espérer que cette simplification serait un progrès. Cependant, elle se résuma à un cumul de fonctions qui ne conféra pas au général Gamelin – contrairement à ce qu’on pourrait penser et à ce que, sans doute, lui-même avait espéré – des pouvoirs plus étendus.

			On ne lui donna jamais, en effet, autorité sur la Marine et sur l’armée de l’Air qui relevaient de ministères indépendants. Le ministre de la Guerre, Édouard Daladier, ne le souhaitait-il pas ? Ou bien cédait-il au refus très net de l’amiral Darlan qui, sur ce point, devait avoir le soutien de toute la marine ?

			En réalité, ses nouveaux titres confortaient l’image du chef d’état-major, mais ils n’augmentaient pas son pouvoir et ne pouvaient que rendre plus difficile la prise en compte des idées stratégiques et tactiques nouvelles. Et surtout, ils accentuaient plutôt sa dépendance vis-à-vis du ministre sous l’autorité duquel il se trouvait placé. Désormais, tous deux formaient un binôme très particulier dépourvu de contrepoids qui ne fut pas remis en cause pendant une très longue période, allant jusqu’au 20 mai 1940. Les fonctions du général Gamelin se caractérisèrent tant par leur durée exceptionnellement longue de neuf ans que par cet accord tacite de soutien mutuel avec le ministre.

			Ce n’est que près de deux ans plus tard que les avertissements du général Weygand trouvèrent enfin un écho, lorsque le gouvernement de Léon Blum – dont Édouard Daladier était ministre de la Guerre – établit, le 7 septembre 1936, un programme de modernisation qui orientait l’armée vers la mécanisation. Ce programme devait être réalisé en quatre ans. Toutefois, on ne vit pas apparaître une véritable doctrine militaire concernant la manœuvre des forces mécanisées. Les chars de combat n’étaient toujours pas équipés de moyens de communication radio performants que rendait nécessaires l’impérative doctrine du mouvement.

			Dans le même temps, le maréchal Pétain, couvert d’honneurs, était devenu une véritable icône qui bénéficiait toujours d’une forte influence. Toutefois, en dehors de la courte période où il fut ministre de la Guerre, en février 1934, il joua un rôle plutôt effacé dans les choix militaires de la France pendant les années précédant la guerre, ce qui peut, tout de même, lui être reproché.

			Une organisation catastrophique de la hiérarchie

			Dès l’abord, l’état-major de l’armée française ne donnait guère une image d’unité. Le commandant en chef avait établi son quartier général dans le donjon du château de Vincennes pour être proche de Paris et du ministre de la Guerre. Il vivait là en solitaire, entouré des officiers de son cabinet.

			Sur le terrain, à proximité du front, le général Georges, commandant du théâtre d’opérations du nord-est et adjoint du commandant en chef, avait établi son grand Quartier général au château des Bondons, à La Ferté-sous-Jouarre. Là se trouvait le cœur de l’action entreprise sur le terrain en liaison avec les commandants des grandes unités de l’armée.

			Cette organisation remonte à une époque où le théâtre des combats n’était pas encore certain et où le général Gamelin espérait – après sa nomination comme chef d’état-major de la Défense nationale, le 21 janvier 1938 – avoir bientôt la haute main sur la Marine et sur l’armée de l’Air. Le général Georges eut alors été nommé chef d’état-major général et la répartition des sites de commandement aurait pris tout son sens.

			Le 6 janvier 1940, Gamelin obtint de Daladier, par décret ministériel, une réforme qui affaiblissait le général Georges : celui-ci cessait d’être adjoint au commandant en chef pour devenir commandant en chef sur le front nord-est. Un titre qui laissait planer une ambiguïté dans les responsabilités du haut commandement. En outre, le général Bineau, chef d’état-major du général Georges, partant à la retraite, le général Gamelin décida que son remplaçant, le général Doumenc, devrait s’installer à Montry, près de Meaux, à égale distance de Vincennes et de la Ferté où se trouverait le gros du grand Quartier général. Soit un troisième lieu qui ajoutait encore à la dispersion du commandement ! On peut même en ajouter un quatrième, puisqu’à Paris se trouvait le général Colson, chef d’état-major des armées de l’intérieur.

			Cette situation était aggravée par la faiblesse des communications radio militaires françaises, ce qui rendit nécessaire le recours à une pléthore d’officiers de liaison.

			Chevauchement des compétences, dispersion de l’autorité, perte de temps et d’énergie dans le va-et-vient continuel des officiers de liaison entre les quatre pôles militaires : une telle organisation était propre à exacerber les rivalités et les inimitiés plus qu’à favoriser l’élaboration des décisions, tout comme l’unité du commandement.

			Pour compliquer le tout, le général Weygand, devenu entretemps commandant des forces armées de Méditerranée orientale, proposait la création d’un front balkanique, difficile à mettre en œuvre dans des délais raisonnables, et se heurtait au refus de Daladier comme de Gamelin.

			Les relations de ce binôme n’étaient pas meilleures avec l’amiral Darlan, qui se considérait totalement autonome, ni avec le général Vuillemin, commandant l’armée de l’Air, dont Gamelin réclamait sans cesse le remplacement.

			C’est dans ces conditions que la France dut faire face à l’agression allemande en Pologne, puis à l’expédition en Norvège, à l’assistance non préparée à la Belgique et, en fin de compte, le 10 mai, à l’attaque allemande sur le front français.

			Un effort de modernisation tardif des armées françaises, à partir de 1936, qui ne put être mené à bien

			Après la période de carence de la politique militaire de la France qui avait duré jusqu’en 1928, puis après l’effort qui avait été mené avec la ligne Maginot, de 1928 à 1935, dans le cadre d’une organisation défensive, le Front Populaire essaya de mettre en place une remilitarisation volontaire à partir de 1936. Toutefois, aucune organisation n’avait défini ce que devaient être, réellement, les moyens nécessaires qu’on espérait seulement avoir le temps de fabriquer…

			Malheureusement, l’industrie était alors incapable de forcer les cadences. L’heure était plutôt aux congés payés et à la semaine des quarante heures ! Pour tenir les délais d’un plan d’urgence vital pour la France, il eût fallu qu’il existât une volonté nationale, mais tel n’était pas le cas.

			Le plan élaboré en septembre 1936 prévoyait la création de :

			– 3 divisions légères mécaniques dotées de chars moyens rapides Somua et de chars Renault R35 ;

			– 2 divisions cuirassées de 6 bataillons de chars lourds B1 chacune ;

			– 50 bataillons de chars légers.

			Quant au plan de la motorisation, il envisageait la mise en œuvre de 7 divisions d’infanterie motorisée dont la constitution était déjà engagée, ainsi que la motorisation de 3 autres divisions d’infanterie.

			Pour la défense antichar, on prévoyait :

			– 6 000 canons de 25 mm au faible pouvoir de pénétration ;

			– 51 batteries de 47 mm à 12 pièces ;

			– 5 groupes de canons automoteurs « chasseurs de chars » destinés à doter les divisions mécanisées.

			Le programme comportait également la fabrication de 4 000 mortiers de 60 mm et de 5 000 chenillettes destinées à l’infanterie.

			L’armement anti-aérien – une des grandes faiblesses de l’armée française – demeurait très faiblement doté :

			– 32 batteries nouvelles de 75 pour la défense anti-aérienne du territoire ;

			– 57 batteries pour les armées.

			La plus grave lacune concernait le tir à basse et à haute altitude. Aussi, un programme complémentaire fut-il élaboré en 1938 :

			– 6 000 canons de 25 mm, pour la basse altitude ;

			– 54 batteries de 75 ;

			– 30 batteries de 90, pour la haute altitude.

			L’effort était bien tardif, et l’artillerie anti-aérienne fit gravement défaut le 10 mai, dès les premiers bombardements. Par la suite, la DCA (Défense contre l’aviation) ne se montra guère efficace pour contrer les bombardements en piqué des Stukas.

			Le programme de rénovation de l’armée de l’Air n’intervint quant à lui qu’en 1938, avec quatre ans de retard sur l’aviation allemande. Au printemps 1940, environ 600 avions furent produits. Malheureusement, ils n’étaient pas tous opérationnels, beaucoup n’ayant pas reçu certains équipements indispensables, comme la radio ou le dégivrage…

			Cependant, pour tardif qu’il ait été, le plan de fabrication de 1936 aurait pu changer la donne s’il avait pu, ensuite, être tenu dans les délais. Mais il se heurta à de nombreux obstacles, dont le principal fut la carence de notre industrie, souvent obsolète, car elle avait été insuffisamment modernisée depuis la Grande Guerre. Mais surtout, l’industrie était handicapée par les récentes mesures sociales qui raccourcissaient le temps de travail, ainsi que par les nombreuses grèves qui accompagnaient les réformes.

			Sans doute aurait-il fallu prendre des mesures d’exception et procéder à des réquisitions pour être efficace dans les domaines les plus sensibles.

			L’armée française sur le front nord-est, le 10 mai 1940

			L’armée de Terre, sous les ordres du général Georges, commandant sur le front nord-est, se composait de 89 unités de campagne se répartissant de la façon suivante :

			– 5 divisions légères de cavalerie (DLC)

			– 3 divisions légères mécanisées (DLM)

			– 3 divisions cuirassées (DCR)

			– 67 divisions d’infanterie (DI)

			• Active : 31

			• Série A : 20

			• Série B : 16

			– 10 divisions britanniques

			– 1 division polonaise.

			Toutes les commandes de matériel n’avaient pas été livrées au moment où l’Allemagne déclencha son attaque, le 10 mai 1940. En outre, beaucoup d’équipages n’avaient pas eu le temps d’être correctement formés. De nombreux matériels n’étaient donc pas opérationnels.

			L’armée française était, toutefois, censée disposer de ces matériels.

			Les chars

			C’est, sans doute, à propos des chars qu’eurent lieu les affrontements polémiques les plus importants autour de la préparation de la guerre.

			Pour l’essentiel, la France disposait d’un nombre d’engins blindés comparable à celui que l’Allemagne alignait, soit :

			– 2 300 chars d’accompagnement (R35, H35, H39, FCM) ;

			– 145 auto-mitrailleuses de combat équipant les unités de cavalerie ;

			– 410 chars Somua ;

			– 260 chars de type D ;

			– 365 chars de type B ;

			Sur le total de 3 440 chars, 3 000 environ furent engagés dans la bataille de France, le reste se trouvant dispersé entre le Levant et l’Afrique du Nord.

			Certains de ces matériels étaient de très bonne qualité, comme les chars d’accompagnement H39 ou FCM, les chars Somua qui équipaient les divisions légères mécanisées DLM, ainsi que le char de type D qu’appréciait particulièrement le colonel de Gaulle.

			Puissants et bien armés, les chars lourds de type B, qui équipaient les divisions cuirassées DCR, comptaient parmi les meilleurs blindés du monde. Toutefois, le choix qui avait été fait de les munir d’un blindage très performant – donc plus lourd – avait contribué à réduire leur autonomie. En effet, ce choix avait conduit à réduire la taille des réservoirs de carburant. L’obligation de refaire fréquemment les pleins gêna l’utilisation des chars en plusieurs circonstances, car la logistique n’avait pas été organisée en conséquence. Un matériel n’est efficace que s’il est approvisionné. Ainsi apparut une faiblesse fondamentale de l’armée française.

			La différence essentielle entre l’armée française et l’armée allemande ne concernait pas le nombre des chars, mais surtout leur capacité de manœuvre ; les chars allemands, contrairement aux blindés français, avaient été conçus pour des missions précises et la logistique avait été adaptée à ces missions.

			Le colonel de Gaulle avait prêché pour la formation de grandes unités blindées, alors que la doctrine de l’état-major français était, jusque-là, d’utiliser les chars en support des offensives de l’infanterie pour détruire les ouvrages fortifiés.

			C’est sur ce nouveau modèle qu’avaient été conçues les divisions légères mécanisées DLM et les divisions cuirassées DCR indispensables pour pouvoir intervenir au nord-ouest de la ligne Maginot. Toutefois, pour qu’elles soient efficaces, il aurait fallu les doter de moyens de communication et être capable de les ravitailler en munitions et en carburant.

			Aussi, en dépit de l’évolution opérée, les divisions blindées françaises étaient-elles loin d’avoir atteint l’organisation et la puissance des Panzer-Divisionen allemandes :

			– En premier lieu, les Panzer-Divisionen constituaient des unités autonomes possédant des bataillons de support, comme ceux du génie, capables de construire des ponts, ainsi que des unités d’infanterie mécanisée capables de consolider les gains de territoire après l’attaque et de détruire les moyens anti-chars de l’ennemi.

			– En deuxième lieu, les Panzer-Divisionen étaient dotées de moyens radio performants qui permettaient aux chars et à toutes les unités de communiquer entre elles.

			De tels systèmes n’équipaient pas les chars français.

			– En troisième lieu, la capacité de perforation des attaques de Panzers était due à l’action conjuguée des chars avec l’aviation de bombardement équipée de Stukas – action coordonnée par le commandement.

			Personne en France n’avait imaginé une telle utilisation conjuguée des moyens terrestres et aériens. C’est ce qui permit à l’ennemi de réaliser un Blitzkrieg qui allait au-delà de ses prévisions.

			En outre, en 1940, la Wehrmacht avait misé sur le nombre. Elle disposait de dix Panzer-Divisionen comprenant, chacune, plus de 300 chars et possédant, chacune, un effectif de 15 000 hommes. La doctrine allemande était, en effet, de percer le front et d’encercler les forces situées entre les points de pénétration.

			Cette force de pénétration n’avait pas été prévue par le haut commandement français et l’armée française ignorait cette stratégie.

			Les matériels anti-chars

			La dotation théorique prévue était de 52 canons de 25 mm par division : 12 par régiment d’infanterie, 4 au groupe de reconnaissance et 12 à la compagnie divisionnaire. En réalité, c’est un total de 4 500 canons qui étaient répartis entre l’armée du Nord-Est, l’armée des Alpes et les fortifications. Mais ce matériel était très insuffisant pour percer les blindages des chars allemands.

			Un canon anti-char moderne très performant de 47 mm avait commencé à être produit depuis le début de la guerre. Cependant, plusieurs divisions n’avaient pu être dotées que d’une batterie de 4 canons chacune.

			Le 10 mai 1940, un grand nombre de divisions n’étaient dotées que d’une partie de leur dotation de canons par régiment, et moins de la moitié disposaient de leur compagnie divisionnaire. C’est ainsi que la 9e armée – qui eut à supporter le premier choc avec les Panzers allemands – ne disposait pas de la moitié de la dotation prévue.

			On avait tenté de remplacer les canons manquants par les anciens canons de 37 mm de la Grande Guerre, mais ils n’avaient aucune force de pénétration contre les blindés modernes. En outre, les moyens automobiles équipés de chenillettes n’étaient pas en nombre suffisant et les canons étaient encore souvent tractés par des chevaux.

			Ces attelages constituaient des cibles faciles pour l’aviation ennemie et un grand nombre de canons furent détruits, dès le début des combats, en particulier les lourds canons modernes de 47 mm.

			L’armement anti-aérien

			Le 10 mai 1940, le manque d’armement anti-aérien fut l’une des principales faiblesses de l’armée de Terre française. Les conséquences de cette situation se firent sentir dès les premières heures du bombardement ennemi.

			La dotation de matériels, au 10 mai, était – pour les 82 divisions alignées et en particulier celles qui constituaient les 1e, 2e, 7e et 9e armées qui vont être engagées – la suivante :

			– 22 divisions étaient équipées de trois sections de 12 pièces de mitrailleuses de 20 mm Oerlikon achetées à la Suisse. Mais cet achat était très insuffisant.

			– 13 divisions disposaient d’une batterie de 6 pièces de canons de 25 mm. La mise en place avait commencé le 30 avril – c’est dire que les servants n’avaient aucune expérience –, et elle devait se poursuivre à raison de 20 batteries par mois.

			La mise en place d’un second lot de 10 batteries était prévue à partir du 12 mai, mais les combats empêchèrent nombre de livraisons.

			– Pour le reste, 39 batteries de réserve générale étaient réparties entre les différentes armées.

			Il existait également, au niveau des armées, 33 groupes autocanons de 75 mm. Cet armement était ancien, et sa portée n’excédait pas 5 000 mètres. En outre, le matériel de traction était usagé et incomplet, ce qui sera la cause de nombreux abandons de pièces pendant les manœuvres de repli.

			Quant à l’armement de gros calibre nécessaire pour les tirs à moyenne altitude, il faisait complètement défaut.

			L’artillerie moderne

			La fabrication d’un matériel moderne, composé de canons de 105 court et 105 long, a été extrêmement lente. Le 10 mai, ils se limitaient à 46 groupes de 105 court et à 20 groupes de 105 long. Ces groupes étaient répartis dans quelques divisions privilégiées.

			Le rôle joué par la ligne Maginot, emblème de la politique défensive de la France

			On se souvient que, la Grande Guerre terminée, l’idée même de guerre se trouvait proscrite dans l’esprit des Français. Le projet avait donc germé, à l’époque du traité de Locarno, de mettre la France sous la protection de fortifications qui la mettraient à l’abri d’une invasion.

			C’est ainsi que, en 1925, les premiers ouvrages avaient vu le jour et que, en 1929, la ligne – c’est-à-dire un système organisé de multiples installations fortifiées – prit le nom d’André Maginot, le ministre de la Guerre qui avait obtenu les premiers crédits significatifs.

			L’arrivée au pouvoir d’Hitler et les craintes qu’elle fit rapidement naître vont créer un décalage entre un certain nombre de besoins qui surgissaient au fur et à mesure et la ligne d’ouvrages primitivement prévue. L’ensemble de la ligne Maginot finit par prendre un tour extrêmement disparate du fait de constructions successives faites par des organismes différents et à des époques différentes. Certains ouvrages étaient très élaborés comme celui du Hackenberg en Lorraine, d’autres étaient plus rudimentaires et composés de simples casemates.
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			 6. La ligne Maginot en 1940

			

			Hormis une ligne quasi continue de barbelés, elle était composée de différents éléments de défense : murs de béton, blindages, rails anti-chars, postes d’observation, ouvrages d’artillerie et d’infanterie, fortifications, abris, blockhaus. Toutes ces constructions étaient autonomes en énergie et disposaient d’une réserve de vivres, de dortoirs et de lieux de vie. Un équipement de radio leur permettait de communiquer.

			En dépit des défauts qu’elle pouvait présenter, la ligne Maginot représentait donc un obstacle non négligeable en cas d’invasion. Le gros problème qu’elle a soulevé fut celui de sa prolongation vers la mer, au-delà de l’ouvrage de La Ferté, au sud-est de Sedan, face à la trouée des Ardennes et le long de la Belgique.

			Dès 1932, le général Weygand avait exposé ce problème, mais les obstacles furent, tout à la fois, politiques, militaires et financiers. Plusieurs généraux suivirent l’avis du maréchal Pétain contre l’établissement d’une ligne continue : « Des chars, pas du béton », avait-il affirmé.

			Fallait-il prolonger la ligne le long de la frontière belge, au risque de paraître douter de la fiabilité de l’allié belge ? Après 1936, la position de neutralité prise par la Belgique avait levé cet obstacle, mais le coût des travaux demeurait élevé. Certes, des fortifications belges seront construites, en particulier sur le canal Albert, mais pouvait-on compter sur elles si ces défenses n’étaient pas coordonnées avec les ouvrages français ?

			Dans le cadre du programme du réarmement français, un certain nombre de constructions furent réalisées à partir d’avril 1937, mais beaucoup étaient dépourvues de l’organisation coordonnée à laquelle auraient dû répondre les composantes d’un système de défense. Et surtout, rien n’était prévu sur les deux cents kilomètres au nord-ouest de l’ouvrage de La Ferté :

			– une ligne continue légère le long de la frontière belge, ainsi que sur la rive gauche de la Meuse ;

			– des casemates sur les routes en provenance de la frontière franco-belge ;

			– une ligne dans le secteur des Ardennes ;

			– le renforcement des secteurs fortifiés le long de la région fortifiée de Metz ;

			– deux lignes de casemates pour barrer la trouée de la Sarre ;

			– le renforcement des secteurs de la région fortifiée de la Lauter ;

			– la construction du secteur défensif d’Altkirch.

			Dans notre mémoire collective, la ligne Maginot a tout d’abord été magnifiée. Il s’agissait de l’ouvrage construit sur la route millénaire des invasions qui devait, désormais, protéger la France de toutes les agressions. Puis, la ligne Maginot subit les aléas financiers, politiques et militaires de la décennie. C’est ainsi que la construction n’ayant malheureusement pas été poursuivie au-delà de l’ouvrage de La Ferté, au sud-est de Sedan, elle était devenue contournable au sortir de la trouée des Ardennes.

			C’est justement là que les forces allemandes s’engouffrèrent.

			Cependant, l’armée allemande va être obligée, à cause de la ligne Maginot, d’avancer sur un front très étroit dans le Nord-Est de la France. Hélas, l’armée française ne sut pas en profiter.

			La guerre terminée, la ligne Maginot fut moquée, car considérée comme inutile, puisqu’elle n’avait pas protégé la France de la défaite. Pourtant, elle montra toute sa capacité militaire lorsque l’armée allemande, après l’avoir canonnée, renonça à tout assaut, car elle savait pertinemment qu’il était impossible de la percer.

			Cela n’empêche que, dans notre mémoire collective, la ligne Maginot demeure un symbole d’erreur stratégique, de leurre et de dépense inutile.

			Une aviation vieillissante, pas assez renouvelée, mal organisée, mais qui a, pourtant, courageusement combattu

			La France avait été la première nation à envisager l’aviation naissante comme un moyen de combat. Dès 1912, avant même la Première Guerre mondiale, l’armée française possédait déjà cinq escadrilles.

			Au cours de la Grande Guerre, l’aviation avait connu un très grand essor et, au moment de l’armistice de 1918, un peu plus de 4 500 avions de combat étaient répartis en 390 escadrilles. La France avait alors la première aviation du monde, en même temps qu’elle possédait la première industrie qui avait été capable de produire, en quatre ans, plus de 50 000 avions.
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			7. Tableau comparatif des forces françaises et allemandes : chars et aviation (fourni par le Deuxième Bureau)

			

			Après la guerre, l’aviation fut engagée dans plusieurs conflits coloniaux, en particulier dans la guerre du Rif. Mais, à cette occasion, il n’y avait pas d’opposition en face, et on n’avait pas eu l’occasion de constater combien cette aviation avait vieilli. Les progrès techniques étaient pourtant tels qu’il apparut, dans les années 1930, que les avions existants étaient complètement dépassés. La prise en compte de cette réalité était d’autant plus difficile que le coût de développement des nouveaux proto­types était beaucoup plus élevé que durant la guerre – environ quinze fois plus – et leur construction beaucoup plus longue. Une refonte complète de l’organisation était nécessaire, et la France fut le premier pays à créer, en 1934, une armée de l’Air autonome.

			Un grand nombre d’appareils furent mis au rencart et des budgets furent votés, mais beaucoup de retard avait été pris.

			C’est ainsi qu’en 1938 l’aviation disposait d’environ 1 500 appareils, dont 493 chasseurs et 644 bombardiers. Les performances de ces avions étaient toutefois très inférieures aux appareils allemands qui entraient en service, et les plans de développement d’une aviation moderne tardaient à voir le jour. Il fallut attendre la déclaration de guerre pour que le problème soit réellement pris en considération.

			En septembre 1939, près de 800 appareils furent commandés et les commandes passèrent à plus de 2 000 au début de 1940, avant l’offensive de mai. Il était bien tard pour tout prendre en compte, et on peut regretter, par exemple, que le projet de chasseur bombardier en piqué Loire-Newport LN-411 ait été abandonné, car il aurait peut-être pu jouer un rôle comparable à celui des Stukas allemands.

			Mais, surtout, le point important était que l’industrie était incapable de suivre le rythme des commandes, même si plus de 600 avions purent être livrés avant l’armistice. C’est pourquoi la France avait commencé à passer des commandes de matériels américains, dont beaucoup furent orientés vers l’Afrique du Nord. Par la suite, les commandes aux États-Unis se poursuivirent, rendant cette tendance durable.

			À l’heure des combats, en mai 1940, si l’armée de l’Air pouvait se targuer de disposer de 1 400 avions de combat, en réalité, seuls 440 avions de chasse étaient des avions modernes : Morane Saulnier MS-406, Bloch MB-152, Curtiss H-75 et, surtout, le dernier-né, un des meilleurs chasseurs de l’époque, le Dewoitine 520, hélas produit à trop peu d’exemplaires. Et les MS-406 étaient loin d’atteindre la vitesse de 500 kilomètres par heure qui était nécessaire pour attaquer les bombardiers allemands.

			De leur côté, les Allemands disposaient de 690 Messerschmitt M109, de 310 Messerschmitt M110, plus rapides mais moins maniables, de 1 360 bombardiers Dornier DO-17 et Heinkel HE-111, de 440 bombardiers en piqué Junkers « Stukas » JU-47 et de 800 avions de transport JU-52.

			Le déséquilibre entre les deux aviations était donc considérable.

			Au début de la guerre, l’armée de l’Air comptait 71 unités de combat : 23 groupes de chasse, 33 groupes de bombardement et 15 groupes de reconnaissance, la plupart en métropole. En fait, l’armée de l’Air souffrait, comme l’armée de Terre, d’un grave problème d’organisation. Elle assurait bien directement la défense du territoire ainsi que la protection des missions de bombardement et de reconnaissance. En revanche, les unités de couverture des troupes au sol étaient mises à la disposition des armées auxquelles elles avaient été rattachées. Cette organisation, qui conduisait à une dispersion des forces, empêchait l’utilisation massive des appareils, sur le modèle de ce que firent les Allemands. Le général Vuillemin, chef d’état-major de l’armée de l’Air, fut en perpétuel conflit avec le général Gamelin sur ce sujet, comme sur d’autres…

			L’infériorité numérique de l’armée de l’Air face à la Luftwaffe était patente et elle n’était pas compensée par l’aviation britannique qui se trouvait engagée dans le ciel français – pour l’essentiel, 250 avions de chasse Hurricane et 150 avions de bombardement. Le Royaume-Uni conserva ses Spitfire pour la couverture de son territoire. L’aviation française n’en fut pas moins au rendez-vous de la bataille de France, et on trouvera plus loin le récit de quelques-uns de ses exploits.

			Le bilan des combats est difficile à établir, et il a fait l’objet de nombreuses controverses. Les chiffres de « mille victoires », avec 900 appareils perdus, semblent un peu trop flatteurs.

			Le rapport établi après l’armistice par le général d’Harcourt, inspecteur de la chasse, fait état de 677 victoires sûres et 244 probables, et il constitue un travail sérieux. Sans véritable certitude, il semble que le chiffre de 1 300 appareils pour les pertes allemandes en mai et juin 1940, sur tous les fronts et toutes causes confondues, corrobore le fait que l’aviation française a dû abattre environ 600 avions. Quant au chiffre des pertes françaises, également contesté, il pourrait s’élever à 1 500 avions.

			Prélude à l’étrange défaite

			L’équité veut que le témoignage du soldat se prolonge avec un examen de conscience du Français. Certes, je n’aborde pas de gaité de cœur cette partie de ma tâche. Français, je vais être contraint, parlant de mon pays, de ne pas en parler qu’en bien ; il est dur de devoir découvrir les faiblesses d’une mère douloureuse…

			Marc Bloch, L’étrange défaite, 1946

			À la lumière de l’état des lieux qui vient d’être fait, tout est désormais en place pour le drame qui va se jouer. À défaut d’avoir su le prévoir, au moins peut-on se livrer, a posteriori, à l’analyse de ses causes.

			C’est bien ce qu’a fait Marc Bloch dans les semaines qui ont suivi. Normalien et historien, il s’est trouvé plongé dans la débâcle. Avant d’être fusillé par les Allemands en 1944, il eut le temps d’analyser, à chaud, les causes de ce qu’il appelle l’étrange défaite.

			Au-delà des faiblesses de notre armée et de ses généraux, Marc Bloch fustige la léthargie intellectuelle des classes dirigeantes et il déplore la responsabilité collective des Français dans ce désastre. Son livre s’achève, néanmoins, sur un espoir, celui qu’après « une France des vieillards », le renouveau puisse venir d’une « France de la jeunesse qui sache retrouver ses valeurs républicaines ».

		

	

		
		
			Partie V. 
Une guerre perdue en six jours (10 mai-15 mai 1940)

		

	

		
		
				 

			Si les Allemands me faisaient vraiment le plaisir d’attaquer, je leur offrirais un milliard de francs.

			Maurice Gamelin en février 1940

			Dans son grand Quartier général, installé depuis le mois d’août 1939 au château de Vincennes, le général Maurice Gamelin attendait depuis des mois, avec impatience, que l’Allemagne prenne l’initiative d’attaquer la France et il se tenait donc à l’affût de toutes les informations.

			Mais, aussi incroyable que cela puisse paraître, Vincennes n’était pas équipé d’un poste radio émetteur-récepteur sécurisé ! Les agents diplomatiques correspondaient avec le ministère des Affaires étrangères, et les nouvelles étaient le plus souvent transmises par le Quai d’Orsay à La Ferté-sous-Jouarre, au QG du général Georges, le commandant du front nord-est. Le général Gamelin ne les apprenait parfois qu’après coup, par téléphone…

			Voilà des mois que le calme régnait sur la frontière, et cette période avait été mise à profit pour réaliser quelques travaux comme cette ligne de petits fortins construits sur l’aile ouest du front tenue par la 9e armée.

			Le 8 mai, l’attaché militaire belge à Berlin avait câblé que le commandant suprême de l’armée allemande, le maréchal Keitel, avait fait diffuser à ses troupes l’ordre d’offensive à l’ouest contre la France, la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas : le fameux plan Jaune qui sera détaillé plus loin.

			Dans le même temps, l’ambassadeur de Belgique à Berlin, Jacques Davignon, avait prévenu son gouvernement que l’Allemagne était en train de rédiger un ultimatum qui allait être remis à la Belgique.

			Ces informations ne tardèrent pas à être confirmées.

			En effet, au début de la nuit du 9 au 10 mai 1940, une certaine activité commença à se manifester sur la frontière belge : l’armée allemande semblait bruisser de préparatifs. Vers une heure du matin, le général Laurent, attaché militaire français à Bruxelles, prévint le Deuxième Bureau de cette agitation. Une note fut rapidement rédigée par l’un de ses officiers qui vint la remettre en main-propre au colonel Petibon, chef de cabinet du généralissime. Ce dernier ne jugea pas utile de réveiller son chef, sans doute parce que, les jours précédents, il s’était plusieurs fois trouvé devant des nouvelles aussi alarmantes qu’infondées.

			Cependant, vers trois heures du matin, le directeur des affaires politiques du Quai d’Orsay était revenu à la charge et, cette fois, le général Gamelin avait été réveillé. À l’annonce de ces nouvelles, il ne manifesta pas d’émotion particulière. Pourtant, le destin le plaçait dans une situation exceptionnelle : la veille, en effet, il avait appris qu’il allait être relevé de son commandement. Le président du Conseil, Paul Reynaud, qui depuis longtemps n’avait aucune affinité avec lui, avait demandé son remplacement en Conseil de cabinet. Néanmoins, devant les oppositions qui s’étaient élevées, en particulier celle d’Édouard Daladier, Paul Reynaud avait quitté la grande salle à manger du Quai d’Orsay où se tenait le Conseil, et il avait annoncé la démission de son Cabinet. Une grave crise était donc en passe de s’ouvrir le lendemain… Mais voilà que, quelques heures plus tard, les Allemands s’apprêtaient à attaquer, et il devenait assez évident qu’on ne pourrait plus, dans ces conditions, remplacer le président du Conseil ou le commandant en chef.
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			8. Schéma général de l’offensive allemande en mai-juin 1940 (Mémoires de P. Reynaud)

			

			De fait, au petit matin, Paul Reynaud reprit sa démission et il n’oublia pas d’envoyer un message de soutien au général Gamelin… Plus tard, après le désastre, il écrivit dans ses mémoires pour se justifier : « Il n’était plus question de remplacer l’horloger qui a monté le mécanisme de l’opération en Belgique… » Cela signifiait tout de même que, bien qu’ayant voulu le limoger, Paul Reynaud avait donné, ensuite, qu’il le veuille ou non, un blanc-seing au général Gamelin.

			L’aube du 10 mai approchait, et Maurice Gamelin était assis à sa table de travail, attendant que lui soit communiqué l’appel à l’aide de la Belgique et des Pays-Bas à la France.

			Le grand moment était arrivé et, confiant dans la justesse de ses vues, il apparaissait serein…

		

	

		
		
			1. 
« Plan Jaune » allemand contre « plan Dyle-Breda » français

			On devrait partir du fait indiscutable que la guerre avec l’Allemagne a déjà commencé en fait et est en tout cas inévitable.

			Georges Mandel, 2 août 1939

			Depuis la fin des combats en Pologne et en Finlande, la drôle de guerre se poursuivait, mais il ne faisait aucun doute que le moment de l’attaque allemande était proche. Seulement, c’était à l’armée allemande de choisir le jour qu’elle estimerait le plus favorable pour attaquer, puisque l’armée française attendait, sur la défensive, le déclenchement de l’attaque.

			Bien entendu, pour livrer bataille, chaque camp avait son plan. Celui de l’armée allemande était audacieux, minutieusement élaboré par le Führer et ses généraux ; prêt à être appliqué, il devait fonctionner comme une mécanique d’horlogerie ! L’armée française, en revanche, avait préparé un plan très risqué, plus téméraire qu’audacieux, car il comportait de nombreuses incertitudes, tant politiques que tactiques, ce qui pouvait rendre son application aussi aléatoire que dangereuse.

			Le plan Jaune : sa genèse et ses premières applications

			De tous les généraux auxquels j’ai parlé du nouveau plan d’attaque à l’ouest, Manstein a été le seul qui m’ait compris.

			Adolf Hitler, octobre 1939

			Dans la nuit du 9 au 10 mai, les alertes s’étaient multipliées aux abords de la frontière belge, et une activité de plus en plus intense de motos, de voitures et de chars avait été signalée : incontestablement, l’armée allemande s’était mise en mouvement. Cependant, elle n’agissait pas dans l’improvisation : elle appliquait un plan sur lequel le Führer revendiquait quelque paternité. C’est en effet Adolf Hitler en personne qui avait soutenu, contre l’état-major, ce plan ultrasecret élaboré par les généraux von Manstein et Guderian. C’est lui, ensuite, qui avait validé ce plan, baptisé « plan Jaune », dont l’armée allemande venait d’entamer la mise en œuvre.

			Hitler avait commencé par écarter un ersatz du vieux plan Schlieffen de la Grande Guerre. Le plan choisi combinait une attaque de diversion au nord à travers la Belgique – faisant croire à une répétition du plan Schlieffen – avec une puissante attaque de chars qui progresseraient à travers les Ardennes pour aller percer les lignes françaises positionnées le long de la Meuse entre Sedan et Namur. Cette manœuvre, attribuée au général von Manstein, devait permettre, une fois la Meuse franchie, de couper en deux l’armée française et de réaliser un encerclement des forces alliées qui se seraient laissées attirer en Belgique.

			Elle devait se poursuivre, non pas vers Paris comme les Français auraient tendance à le croire, puisque cela semblait être une réplique du plan Schlieffen de 1914, mais vers Amiens, jusqu’à la Manche. Le front serait sécurisé, au fur et à mesure de l’avancée des divisions blindées, par des divisions d’infanterie qui prendraient position face au sud.

			Ensuite, les Panzers remonteraient vers Boulogne et Calais afin d’encercler les troupes aventurées en Belgique dans une poche autour d’un point qui se révélerait être Dunkerque, après qu’il eut été choisi par les Britanniques comme port devant leur permettre d’évacuer leur armée. Cette manœuvre du général von Manstein devint célèbre sous le nom de « Coup de faucille » que lui donna, par la suite, Winston Churchill.

			Toutefois, pour que ce plan fonctionne, il était indispensable que l’armée française puisse croire dur comme fer à la réédition du plan Schlieffen qui avait été suivi en 1914. Il fallait donc qu’une attaque crédible soit menée au nord de la Belgique afin d’attirer vers la Hollande les forces les plus performantes de l’armée française, c’est-à-dire les forces blindées et mécanisées, qui se trouveraient, ainsi, éloignées du cœur de l’attaque allemande. C’était la « muleta », la cape du matador que l’on allait agiter pour dissimuler au taureau l’« épée » qui allait frapper ailleurs.

			Hitler était anxieux de savoir si son plan allait réussir et il voulait pouvoir suivre la bataille de près. Aussi, dans le plus grand secret, son train spécial, parti en mission la veille, fut-il détourné dans la nuit pour atteindre le quartier général d’Euskirchen, situé à 50 kilomètres à l’est de Liège, d’où il allait pouvoir observer toutes les manœuvres.

			Les opérations préparatoires menées dans la nuit du 9 au 10 mai

			Dans la nuit du 9 au 10 mai, à la suite de l’annonce de la violation de la frontière du Luxembourg par l’armée allemande, le commandement belge avait donné l’ordre d’exécuter une centaine de destructions.

			Lignes téléphoniques, ponts et obstructions diverses devaient être détruits selon un plan préparé de longue date en vue de retarder une invasion qui était redoutée depuis longtemps. Malheureusement, l’ennemi ne leur en laissa pas toujours le temps. Pour l’un des points les plus importants de la défense belge, le fort d’Eben-Emael, Hitler supervisa en personne l’une des opérations secrètes liées au plan Jaune dont les conséquences devaient s’avérer incalculables. Ce fort commandait, en effet, le passage au nord des Ardennes, au-delà de Liège, au début du large canal Albert. Il était la clé d’accès de trois ponts sur la Meuse que les Panzers de la 6e armée devaient absolument franchir. C’est pourquoi le général Van Overstraeten, le chef d’état-major belge, avait insisté sur l’importance de ne pas laisser ces ponts tomber aux mains de l’ennemi, car il savait que ce « coude de la Meuse à Maastricht » était le point faible de la défense belge.
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			 9. La position clé du fort d’Eben-Emael (Deuxième Bureau)

			
			
			Situé à 6 kilomètres au sud de Maastricht, réputé imprenable, le fort d’Eben-Emael était le joyau des fortifications qui avaient été construites sur le canal Albert à partir de 1932. De forme triangulaire, mesurant 900 mètres sur son plus grand côté, il s’élevait à 65 mètres au-dessus du canal et était coiffé d’épaisses coupoles d’artillerie en béton abritant des pièces de 75 et de 120 mm.

			Une opération aéroportée par planeurs fut montée par l’armée allemande. Trois groupes d’une dizaine de planeurs, transportant chacun une cinquantaine de commandos d’assaut, se posèrent vers 4 h 30 aux abords des ponts et même sur le fort qui était armé de tourelles munies de canons à longue portée, mais ne possédait pas d’artillerie à courte distance.

			Aussi les défenseurs belges furent-ils surpris et rapidement débordés, tandis que le fort était détruit par des munitions explosives encore inconnues à l’époque : il s’agissait de charges dites creuses dont c’était la première utilisation au monde.

			Grâce à la vitesse d’exécution de la manœuvre, deux ponts – sauvés à temps par l’extinction des mèches de mise à feu – restèrent utilisables.

			D’autres opérations furent également menées par des forces spéciales. Toutes ne réussirent pas, comme l’attaque du pont de Canne où la DCA fit échouer l’opération, mais d’une façon générale le succès de ces opérations spéciales fut impressionnant.

			Dès la matinée du 10 mai, la 6e armée du général von Reichenau put franchir la Meuse et le canal Albert avec les 3e et 4e Panzer-Divisionen : la route de Bruxelles était ouverte au prix d’une progression vers la ligne de défense de la Dyle, où devaient s’implanter les forces françaises de la 1re armée et celles du B.E.F., les troupes britanniques, qui n’eurent même pas le temps d’y arriver !

			Au Luxembourg, des commandos aéroportés furent infiltrés dans le pays pour garder les points importants jusqu’à l’arrivée des forces d’invasion. Une autre mission permit également à environ 400 hommes appartenant au régiment d’élite Grossdeutschland – qui faisait partie du XIXe Panzer Korps de Guderian – d’être projetés en avant pour ouvrir la route aux chars vers Sedan et, ensuite, d’assurer la mise en place de ponts sur la Meuse afin de franchir le fleuve.

			Outre ces opérations spéciales, d’autres se firent au grand jour, comme les bombardements opérés en France et en Hollande, dont Calais, Dunkerque et Metz, entre autres, furent les victimes ; ou bien encore comme les parachutages massifs qui furent opérés en Hollande, en particulier sur Rotterdam. Ils eurent un effet dévastateur et jouèrent un rôle important dans la désorganisation de la défense du pays.

			Ces préparatifs achevés, c’est peu après 4 h 30 que les troupes allemandes franchirent la frontière belge, précédées – et c’était une nouveauté – d’une action coordonnée de l’aviation : des Messerschmitt 109 s’attaquèrent aux aérodromes belges et détruisirent nombre de chasseurs de défense aérienne.

			L’annonce officielle de l’invasion de la Belgique et de la Hollande

			Le gouvernement allemand sait depuis longtemps que le véritable but de l’Angleterre et de la France est l’attaque à l’ouest contre l’Allemagne, attaque soigneusement préparée et à la veille d’être réalisée, et qui consiste à pousser une pointe vers les territoires de la Ruhr, en passant par les territoires de la Belgique et de la Hollande […].

			Le gouvernement de l’Allemagne n’entend pas dans cette lutte imposée par l’Angleterre et la France attendre de laisser porter la guerre en territoire allemand. Il vient de donner aux troupes allemandes l’ordre d’assurer la neutralité de ces pays par tous les moyens de force militaires dont dispose l’Allemagne.

			Extrait du document remis aux ambassades de Belgique et de Hollande

			Vers 5 h du matin, les états-majors des différentes armées avaient été prévenus de la violation du territoire belge par l’armée allemande et, peu de temps après, à 5 h 45, se joua le dernier acte avant le véritable déclenchement des hostilités : l’Allemagne fit officiellement savoir, à la fois à la Belgique et aux Pays-Bas, que l’armée allemande entrait dans leurs pays. Avec la mauvaise foi qui la caractérisait depuis longtemps, l’Allemagne nazie tint à justifier son agression. C’est dans ces conditions que l’ambassadeur de Belgique à Berlin, le vicomte Jacques Davignon, fut convoqué par le ministre des Affaires étrangères allemand. Arrivé au ministère, il fut conduit dans le bureau du ministre au moment où en sortait Monsieur Van Haersma de With, représentant des Pays-Bas. Là, comme son collègue, il se vit remettre par Joachim von Ribbentrop un document accusant la Belgique et les Pays-Bas d’avoir, sous couvert de neutralité, favorisé les adversaires de l’Allemagne.

			Un extrait de ce document est cité en exergue. En fait, les agressions avaient été tellement nombreuses dans la nuit que l’armée belge avait déjà gagné tous ses emplacements de combat bien avant l’aube. Toutefois, la situation politique était toujours extrêmement floue en Belgique. On ne parlait plus non plus de l’accord de la Hollande, dont la collaboration était pourtant requise.

			Compte tenu de ces incertitudes et des risques que compor­tait, pour la France, la mise en œuvre du plan Dyle-Breda, pouvait-on considérer les décisions du Conseil suprême comme applicables ? À l’évidence, un engagement politique clair de tous les États concernés eût été nécessaire. Bien entendu, cet engagement n’était pas du ressort du commandement militaire, mais bien de l’autorité politique qui ne sut pas l’exiger.

			Mais, peut-être, Paul Reynaud – qui quelque temps plus tôt, le 28 mars, avait lié le sort de la France à celui de l’Angleterre – préféra-t-il s’abstenir de nouvelles critiques !

			Les conditions étaient-elles remplies, le 10 juin, pour l’exécution du plan Dyle-Breda ?

			Le 10 mai, vers 4 h du matin, l’ambassadeur de Belgique me téléphone : son pays attaqué fait appel à la France. À la même heure, Gamelin reçoit une communication semblable de l’attaché militaire de Belgique.

			Paul Reynaud, Mémoires, II, Envers et contre tous, 1960

			Le général Gamelin n’attendait plus que l’ordre de déclenchement du plan Dyle-Breda, lequel requérait que la Belgique et la Hollande fissent appel à la France. Paul Reynaud révèle, dans l’extrait ci-dessus de ses Mémoires, la manière dont lui-même et le général Gamelin furent prévenus.

			Le président du Conseil semble trouver cet appel suffisant – alors qu’il n’est pas question de la Hollande – pour lancer une opération aussi importante et aussi risquée. Cela paraît, tout de même, un peu léger ! Quant au général Gamelin, même après avoir reçu une confirmation du Quai d’Orsay, devait-il considérer que plus aucune question ne se posait pour exécuter le plan Dyle-Breda ? On sait qu’il appela au téléphone, à la Ferté-sous-Jouarre, le général Georges, commandant du front nord-est :

			« Alors, mon général, c’est la manœuvre Dyle ? interrogea le général Georges qui était déjà informé de l’attaque.

			– Puisque les Belges nous appellent, voyez-vous que nous puissions faire autre chose ? répondit Gamelin.

			– Évidemment non », conclut Georges.

			En ce matin du 10 mai, le général Georges n’avait pas contredit son chef. Pourtant, on sait qu’il s’était toujours montré réticent à envoyer la 7e armée en Hollande et qu’il avait indiqué sa préférence pour le plan Dyle sans la variante Breda, afin de conserver cette 7e armée en réserve générale. Depuis que la décision de principe avait été prise, beaucoup d’événements s’étaient produits. Aussi, compte tenu des risques énormes encourus en envoyant en Hollande, à travers la Belgique, les meilleures unités de l’armée française, n’était-il pas indispensable de prendre le temps de s’interroger ?

			La première question qui se posait était politique : l’envoi des troupes françaises en Belgique faisait-il, à ce moment, consensus entre toutes les parties prenantes ? Cette question était du ressort du président du Conseil, car, dans un contexte politique très flou, il était nécessaire de s’accorder pour que les États décident de coordonner leurs actions.

			Deux autres questions importantes étaient du ressort du haut commandement :

			1. Tous les travaux et toutes les manœuvres préalables au bon déroulement de l’opération qui avaient été définis avaient-ils été réalisés ?

			2. Et surtout, disposait-on des dernières informations concernant la situation militaire sur le terrain dans les dernières heures ?

			Concrètement, le général Gamelin savait très bien que la réalisation du plan Dyle-Breda supposait remplies un certain nombre d’exigences préalables.

			En premier lieu, l’intervention française nécessitait, bien au-delà d’un appel à l’aide, une participation effective des armées belge et hollandaise qui devaient, avant l’arrivée des troupes françaises, tenir un certain nombre de positions et réaliser plusieurs travaux de défense. Or, dans ce domaine, les accords étaient plutôt vagues, et la réalité montra que beaucoup de ces travaux n’avaient pas été réalisés. En outre, aucune délégation de commandement n’avait été donnée à la France, ni par la Belgique, ni par la Hollande. Seul le général Gort, le chef du Corps expéditionnaire britannique, était rattaché au commandement français.

			En deuxième lieu, le temps nécessaire à la réalisation du plan Dyle-Breda avait été évalué à cinq jours. Or il allait devoir être exécuté dans l’urgence avec tous les risques que cela comportait. C’est ainsi que, faisant fi des prévisions du commandement français, les divisions blindées de la 6e armée allemande commençaient déjà à traverser la Meuse au nord de Liège, ce qui signifiait qu’elles allaient très rapidement arriver sur la Dyle.

			La solution trouvée par le haut commandement fut d’envoyer vers l’avant les unités de cavalerie blindée qui étaient les plus rapides. Ces DLM, divisions légères motorisées, progresseraient rapidement et pourraient agir en avant de la 1re armée, pour essayer de retarder l’ennemi dans les plaines belges et donner le temps aux autres unités de gagner leurs positions sur la ligne Dyle-Breda. Mais quelle pouvait être l’efficacité de cette décision ? Et quels risques faisait-elle courir à ces troupes lancées en rase campagne dans un combat de rencontre que le général Gamelin avait jadis totalement exclu de ses plans ?

			En troisième lieu, ne pouvait-on pas prendre quelques heures de réflexion pour examiner les conséquences des opérations qui avaient été menées par les Allemands dans la nuit du 9 au 10 mai ?

			La chute du fort d’Eben-Emael, à elle seule, changeait la donne, tant elle allait réduire le délai d’arrivée des unités allemandes sur la ligne de défense Dyle-Breda. Elle avait d’ailleurs immédiatement entraîné le retrait du groupement K des chasseurs ardennais, qui avait reçu l’ordre de se replier des Ardennes sur Huy pour assurer la protection du 3e Corps d’armée à Liège. Bien évidemment, ce retrait ouvrait la porte à la progression des forces allemandes vers l’ouest, à travers les Ardennes, en direction de la Meuse à Dinant.

			Parallèlement, les parachutages en Hollande avaient entraîné l’évacuation de la position « Pell » par le 3e Corps hollandais, qui avait préféré envoyer ses forces renforcer la Vesting Holland, la « Forteresse Hollande ». Une situation de grande confusion était ainsi créée en Hollande, ce qui rendait problématique toute intervention.

			Il était également évident que l’action retardatrice des forces belges ne permettrait pas aux forces françaises et britanniques de se mettre correctement en place sur les lignes de défense de la Meuse depuis Dinant et de la Dyle, entre Namur et Louvain, où elles rejoignaient les positions belges qui allaient jusqu’à Anvers. En réalité, dès le matin du 10 mai, l’exécution du plan Dyle n’avait déjà plus de sens, car la plupart des exigences préalables requises pour son application n’étaient pas satisfaites.

			Quant à la 7e armée – que le général Georges avait tenté en vain de maintenir en réserve –, n’était-elle pas, dès lors que les Panzers ennemis investissaient rapidement la Belgique et la Hollande, devenue une réserve tout à fait indispensable pour pouvoir intervenir là où on en aurait besoin ? Il était important qu’elle ne se porte pas au nord d’Anvers, mais qu’elle demeure en réserve des 1re et 9e armées françaises, qui allaient devoir bloquer respectivement les franchissements de la Dyle au nord de Namur et de la Meuse au sud de Namur.

			Le président du Conseil, Paul Reynaud, bien qu’assez lucide sur les dangers d’une intervention en Belgique, semble, malheureusement, s’être cru enfermé dans ses accords avec l’Angleterre. Pourtant, il était encore possible de se rabattre sur le plan d’opération Escaut qui était le dispositif initialement élaboré. C’était l’avis du général Blanchard qui commandait la 1re armée et cela répondait à la demande, sur le terrain, du général britannique Ironside.

			Paul Reynaud n’intervint pas, non plus que le ministre de la Guerre, Édouard Daladier, qui – tout comme son homme-lige, le généralissime Gamelin – n’avait ni la lucidité, ni le courage d’analyser la situation telle qu’elle se présentait, alors même que les combats ne faisaient que débuter.

			Seul le général Georges voyait juste, mais son état de santé était déficient depuis qu’il avait été blessé en 1932 dans l’attentat qui avait tué le Président Paul Doumer, au côté duquel il se trouvait. Il n’était plus en état de mener un bras de fer avec sa hiérarchie. Selon le témoignage du général Beaufre – à l’époque capitaine accompagnant le général Doumenc, major général –, il n’était pas dans l’état moral requis par son poste.

		

	

		
		
			2. 
Les armées allemandes et françaises face à face

			Le Führer et Commandant suprême a décidé : Jour A : 10.5. Heure X : 5 h 45. Nom de code : Dantzig.

			Oberkommando der Wehrmacht, 9 mai 1940

			En cette aube du 10 mai où, répondant à l’ordre codé « Dantzig », l’attaque allemande était lancée, deux armées colossales se faisaient face. Cependant, l’armée française ne disposait ni de « grands » chefs de la même qualité que ceux de l’armée allemande qui étaient capables de concevoir et d’appliquer des stratégies cohérentes, ni d’une organisation logistique pouvant coordonner les actions complexes d’une guerre moderne, ni d’une tactique inventive d’utilisation des nouveaux matériels modernes susceptible de leur permettre de percer les défenses statiques de l’adversaire.

			Il aurait fallu, pour cela, qu’elle bénéficie d’une ligne politique et de budgets d’armement suffisamment tôt pour que les matériels puissent être employés de façon efficace dans le cadre d’une doctrine militaire cohérente. Toutefois, au moment où les armées s’affrontèrent, il s’agissait de forces considérables, à peu près égales sur le plan des effectifs et du nombre de chars, mais employées de façon totalement différente. Quant aux moyens de l’aviation française, tant en avions qu’en systèmes d’alerte et de détection, ils étaient très inférieurs en nombre et en performances à ceux de l’adversaire.

			La Wehrmacht s’apprête à déferler sur la France

			Parmi les acteurs de la Wehrmacht qui avaient quitté leur cantonnement, deux allaient rapidement s’illustrer et jouer un rôle de premier plan :

			– Le général Erwin Rommel, le jeune commandant de la 7e Panzer-Division, était en manœuvre quand il reçut, le 9 mai vers midi, l’ordre codé « Suzanna » lui enjoignant de faire avancer sa division et de se porter sur la frontière belge.

			C’est bien, en effet, en Belgique, le 13 mai, qu’il franchit le premier la Meuse dans la région de Dinant, dans une zone où les forces françaises de la 9e armée, qui devaient, selon le plan Dyle, empêcher le franchissement de la Meuse dans cette zone, n’avaient pas encore eu le temps de se mettre en position de défense opérationnelle ! Il s’illustra ensuite dans l’Afrika Korps, fut nommé maréchal et devint une gloire nationale avant que, peu de temps avant la fin de la guerre, son destin ne prenne un tour tragique !

			– Le général Heinz Guderian, le père des Panzer-Divisionen, avait quitté Coblence dans l’après-midi pour prendre le commandement du XIXe Panzer Korps constitué de trois Panzer-Divisionen. Il allait être chargé de percer le front français au niveau de Sedan, soit au nord de l’extrémité de la ligne Maginot, car l’armée allemande avait en effet très bien compris qu’il était inutile de tenter de percer la ligne fortifiée. Ses divisions progresseraient donc en direction de l’ouest, en passant à travers les Ardennes belges, selon quasiment le même cheminement que celui emprunté par la 3e armée allemande en août 1914.

			Deux mois plus tôt, dans le bureau d’Hitler, ce stratège de la rupture du front avait, par ses clairvoyantes analyses et sa foi en la victoire, convaincu le Führer qu’il était l’homme de la situation. Plus particulièrement, l’encerclement des forces adverses obtenu par une attaque massive de chars en un seul point – appuyés par l’aviation d’assaut et suivis, au plus près, par des forces d’infanterie afin de sécuriser le flanc de l’axe de progression et de créer un front stabilisé – avait emporté sa décision.

			Les troupes allemandes qui venaient d’entrer au nord de la Belgique et en Hollande faisaient partie de l’aile droite de l’énorme dispositif que l’Allemagne avait dressé par-delà la frontière, autour d’Aix-la-Chapelle. Il s’agissait du groupe d’armées B, fort de 600 000 hommes répartis en 29 divisions, dont trois Panzer-Divisionen, que commandait le général von Bock :

			– La XVIIIe armée du général von Küchler avec la 9e Panzer-Division du général Rieter von Hubicki et une division aéroportée.

			– La VIe armée du général von Reichenau comprenant trois corps d’armée d’infanterie, de génie et d’artillerie ; le XVe Panzer Korps du général Hoth avec la 3e Panzer du général Stumpff et la 4e Panzer du général von Radimaier.

			Ce groupe d’armées B était l’armée de diversion du plan Jaune, celle destinée à attirer l’armée française dans le piège ; c’était en quelque sorte la « muleta » qu’on agitait tout en dissimulant l’épée au taureau.

			Il devait, néanmoins, être crédible et remplir quelques objectifs précis :

			– la XVIIIe armée devait avancer en Hollande, entre Amsterdam et Rotterdam, ainsi qu’au sud de la Meuse qu’elle devait franchir au nord d’Anvers ;

			– la VIe armée devait marcher sur la Dyle et rencontrer l’armée française, dont les unités les plus rapides entrées précipitamment en Belgique étaient les 2e et 3e Divisions légères motorisées appartenant à la 1re Armée.

			Au centre du dispositif se trouvait le groupe d’armées commandé par le général von Rundstedt qui comptait près de 900 000 hommes, répartis en 37 divisions, dont 7 Panzer-Divisionen :

			– Au sud, la XIIe armée du général List et la XVIe armée du général Buch, composées de 4 corps d’armée sans blindés (infanterie, artillerie, génie) qui progressaient derrière le groupe d’armées blindées pour assurer la fermeture de l’encerclement.

			– Au sud et au centre, le groupe d’armées blindées de von Kleist avec plusieurs Panzer Korps.

			• Le plus au sud, le XIXe Panzer Korps du général Guderian comprenant la 1re Panzer du général Viel ; la 2e Panzer du général Kirchner et la 10e Panzer du général Schall.

			• Le plus au nord, le XVIe Panzer Korps du général Hoepner comprenant la 5e Panzer du général Hartlieb et la 7e Panzer du général Rommel.

			• Entre les deux précédents, au centre, le XLIe Panzer Korps du général Reinacht comprenant la 6e Panzer du général Kempf et la 8e Panzer du général Kuntzen.

			En outre, le Corps motorisé comprenait 3 divisions du général Wietersheim.

			Le groupe d’armées A était le fer de lance du plan Jaune qui s’apprêtait à traverser la Meuse entre Namur, Dinant et Sedan. C’était « l’épée du matador » qui allait percer le front français, à travers les Ardennes. Sous un commandement unique, les Panzers s’apprêtaient à avancer comme un trident sur un front de 80 km.

			Enfin, à l’aile gauche, le groupe d’armées C, commandé par le général von Leeb, comprenait 350 000 hommes répartis en 17 divisions et faisait face à la ligne Maginot. Le fait que seuls 15 % de l’ensemble des forces allemandes avaient été placés devant cette ligne fortifiée démontre que l’armée allemande n’envisageait absolument pas de s’y attaquer.

			Cette puissante force terrestre était, en outre, appuyée par une imposante force aérienne. La Luftwaffe comptait, en effet, plus de 3 000 avions :

			– 1 250 chasseurs Messerschmitt (1 100 Me109 et 150 chasseurs lourds Me 110) ;

			– 1 400 bombardiers Heinkel 111 et Dornier 17 ;

			– 350 bombardiers en piqué Junker 87 « Stukas », plus quelques bimoteurs lourds Junker 88.

			L’armée française et les forces alliées avant le choc

			Si la suprématie aérienne appartenait sans contestation possible à l’Allemagne, au sol c’était tout de même une force considérable qui se trouvait rassemblée face à l’armée allemande. L’armée française comptait, en effet, près d’un million de combattants auxquels s’ajoutaient environ 400 000 soldats affectés aux unités de forteresse, sur la ligne Maginot en particulier.

			Même en nombre de chars, sa force était comparable à celle de l’ennemi car, outre les nombreux bataillons de chars de combat (chars légers FCM 36, chars moyens R35 et H35/39 affectés aux corps d’armée), il y avait 7 divisions motorisées, 3 divisions légères mécanisées DLM équipées de blindés moyens Somua S35 et 3 divisions cuirassées DCR équipées de blindés lourds B1 et B1 bis. On constate la très grande diversité des types de char par comparaison aux chars allemands, ce qui constitue une faiblesse du point de vue de l’entretien en opérations. Notons qu’il y avait peu d’unités motorisées dans l’artillerie.

			Quant aux forces alliées, elles apportaient à l’armée française un renfort qui, sur le papier, semblait loin d’être négligeable :

			– Le Corps expéditionnaire britannique avec ses 235 000 hommes très bien armés, mais sans les forces blindées prévues qui n’étaient pas prêtes.

			– L’armée belge – qui, depuis la mobilisation générale en septembre 1939, comptait environ 700 000 hommes sous les drapeaux – alignait 22 divisions, dont 6 d’active, réparties sur un front de 500 kilomètres le long de l’Escaut et du canal Albert jusqu’aux Ardennes. C’est parmi elles que se trouvaient les chasseurs ardennais et leur groupe d’élite K.

			– L’armée hollandaise comptait 11 divisions dont on ne connaissait pas très bien la volonté, ni la capacité de résistance.

			En fait, si des échanges avaient bien eu lieu au niveau des états-majors belge et hollandais, les accords passés étaient assez flous. En particulier, les travaux de défense qui devaient être réalisés n’étaient pas, tant s’en faut, achevés, et ils n’apportèrent donc pas le support attendu.

			En France, en ce petit matin du 10 mai 1940, les armées française et britannique s’étalaient de la mer du Nord à la frontière belge, jusqu’à l’arrière de la ligne Maginot où elles pouvaient être considérées comme inutiles si l’ennemi n’exploitait pas les brèches existantes.
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			– La 7e armée du général Giraud, forte de 150 000 hommes, était stationnée au nord-ouest de Lille.

			– Le British Expeditionnary Forces du général Gort se trouvait au sud de Lille, avec ses 236 000 hommes.

			– La 1re armée du général Blanchard et ses 210 000 hommes, s’étalaient à l’ouest de Maubeuge, de Bouchain sur l’Escaut jusqu’à Telon.

			– La 9e armée du général Corap comptait 180 000 hommes et prolongeait celle du général Blanchard de Telon jusqu’aux faubourgs de Sedan, avant Donchéry.

			– La 2e armée du général Huntziger comptait 165 000 hommes et faisait face aux Ardennes, de Donchéry à Montmédy (à l’extrémité ouest de la ligne Maginot).

			– La 3e armée du général Condé, forte de 315 000 hommes, se trouvait dans le prolongement à l’est de la 2e armée, derrière l’extrémité nord de la ligne Maginot.

			En outre, des effectifs très importants étaient affectés à la mise en œuvre de la ligne Maginot, à savoir les troupes de forteresse de la 4e armée, 150 000 hommes, et de la 5e armée, 245 000 hommes.

			Au total, près de 800 000 hommes appartenant aux 3e, 4e et 5e armées étaient protégés par la ligne Maginot et ne serviraient donc à rien.

			C’est un effectif supérieur à 700 000 hommes appartenant aux 1re, 7e et 9e armées qui allait s’avancer en Belgique, tandis que la 2e armée devait interdire l’enveloppement de l’extrémité nord-ouest de la ligne Maginot, en empêchant le franchissement de la Meuse par la Wehrmacht.

		

	

		
		
			3. 
Gamelin fonce sur la « muleta » 
 (10-11-12 mai)

			L’attaque que nous avons prévue depuis octobre dernier s’est déclenchée ce matin. L’Allemagne engage contre nous une lutte à mort. Les mots d’ordre sont pour la France et tous ses alliés : courage, énergie, confiance.

			Comme l’a dit, il y a vingt-quatre ans, le maréchal Pétain : nous les aurons !

			Ordre du jour du général Gamelin, le 10 mai 1940 à 6 h

			Ce plan Jaune que les Allemands s’apprêtaient à appliquer, le général Gamelin – enfermé qu’il était dans ses certitudes – était à des années-lumière de pouvoir l’imaginer ! D’autant qu’il avait, une fois de plus, négligé les informations reçues très récemment des unités du Renseignement qui jugeaient les Ardennes belges moins infranchissables qu’on ne le pensait.

			Il aurait pourtant dû savoir qu’en août 1914 la 3e armée allemande avait franchi la Meuse dans cette zone de Dinant et de Sedan après avoir traversé les Ardennes belges. Bien sûr, cette fois, il s’agissait de blindés, mais des éclaireurs signalaient que, du côté belge, une route très carrossable traversait la forêt des Ardennes.

			Toutes les études stratégiques menées par le haut commandement reposaient sur la certitude que les Ardennes belges constituaient un obstacle dont le franchissement était impossible à des unités motorisées… Pour le généralissime, maintenant qu’il estimait avoir reçu le feu vert qu’il attendait, les dés étaient jetés. Lui qui depuis des mois répétait à l’envi à quel point il souhaitait l’attaque allemande et combien il était certain de gagner la bataille, il continuait à afficher une grande confiance.

			C’est à 6 h 30 que le général Gamelin donna l’ordre d’exécution du plan Dyle-Breda, avant de faire diffuser l’orgueilleux ordre du jour reproduit ci-dessus. L’annonce de l’attaque allemande surprit les troupes françaises. Cela faisait si longtemps que, immobiles dans leurs cantonnements, elles attendaient le moment d’entrer en action. Le silence qui régnait sur le front allait pourtant être vite rompu, car, en cette aube du 10 mai, c’est par une attaque aérienne de grande envergure, menée par la Luftwaffe sur les objectifs stratégiques, ainsi que sur toutes les bases aériennes françaises, que l’offensive allemande allait commencer.

			L’armée française sous le choc de la Luftwaffe

			Curieusement, personne n’avait prévu une telle attaque et rares étaient les unités qui avaient pris des précautions. Mais, de toute manière, il est certain que les moyens disponibles en DCA étaient très faibles.

			Au petit matin, une véritable armada de 1 500 bombardiers Heinkel 111, Dornier 17 et Stukas Ju 57, escortés de 1 300 chasseurs Messerschmitt 109 et 110, s’attaqua à des cibles stratégiques et tactiques qui avaient été soigneusement répertoriées. En quelques minutes, les différents quartiers généraux des armées, les principaux postes de combat, les gares de triage, ainsi que les aérodromes reçurent des milliers de tonnes de bombes.

			La surprise fut grande, car l’armée française ne disposait pas d’un moyen de détection et d’alerte aérienne efficace. C’est pourquoi l’artillerie anti-aérienne, déjà très insuffisante, fut à peu près inefficace. Quant aux groupes de chasse français, qui étaient répartis en deux organisations, l’une au profit des armées de Terre – un groupe par armée – et l’autre pour la défense aérienne du territoire sous les ordres de l’armée de l’Air, les bases aériennes qui les abritaient reçurent les premières bombes allemandes avant d’obtenir les informations d’alerte diffusées par le guet aérien. En effet, contrairement aux Britanniques et aux Allemands, l’armée française ne disposait pas de radars pour surveiller et localiser les menaces aériennes. Il n’y avait que le guet aérien humain, dont les temps de réaction étaient d’une telle lenteur qu’il ne présentait aucun intérêt opérationnel. La chasse n’eut donc guère le temps de prendre l’air, et de nombreux avions, dont la plupart n’avaient pas été camouflés, furent détruits au sol.

			Face à cette puissante attaque, l’aviation française n’avait, d’ailleurs, à opposer qu’environ 650 chasseurs « modernes » : autour de 250 MB 152, 300 Morane 406 aux performances déjà dépassées et une centaine de Curtiss H75 (P-36 américain exporté) qui dotaient un peu plus de deux groupes de chasse.

			Le premier groupe de chasse doté de Dewoitine 520 modernes arriva trop tard, à la mi-mai, et, de plus, l’équipement des avions ne semble pas avoir été complet. La force aérienne française était donc très insuffisante et venait en outre d’être réduite par la perte de nombreux avions détruits au sol ou rendus inutilisables. Aucune coordination opérationnelle n’était possible, car les différents groupes de chasse étaient répartis sur différentes bases aériennes, et les moyens de communication, entre elles, étaient rustiques.

			Pourtant, en dépit de cette criante infériorité, la chasse effectua 360 sorties le 10 mai 1940 et réussit à abattre une centaine de bombardiers et d’appareils ennemis. C’est ainsi que, grâce à l’action de son commandant de groupe, le commandant Murtin, le groupe I/5 – le groupe stationné sur le terrain de Suippes qui était à la disposition de la 2e armée du général Huntziger – avait su prévoir une attaque et fait en sorte que l’aviation allemande ne puisse pas aisément bombarder ses avions en les répartissant en divers points et en les camouflant.

			Le groupe de chasse I/5 fut donc, tout de suite, opérationnel et, à lui seul, il remporta 39 victoires : 3 pour le capitaine Accart, les autres héros étant Marin La-Meslée, Dorance, Le Gloan, Rouquette, Plubeau, Périna, Villemain, Muselli, Paulhan, sans oublier son chef, le commandant Murtin. L’histoire de quelques-uns de ces aviateurs héroïques se poursuivit au cours de la guerre. D’autres, malheureusement, furent injustement oubliés…

			D’autres groupes surent également se distinguer. Ainsi, avec ce qui leur restait d’avions, le groupe II/5 du commandant Hugues, le groupe du commandant Hertaut, sans oublier l’escadrille des Cigognes « Guynemer » réussirent-ils, eux aussi, à accomplir nombre d’exploits.

			Par ailleurs, le Corps expéditionnaire britannique – qui comprenait deux unités : l’Advanced Air Striking Force venu renforcer l’aviation française et l’Air Component of the B.E.F., le support spécifique des forces britanniques – avait apporté son soutien durant l’attaque allemande. C’est ainsi que, dès le matin du 10 mai, les appareils de l’Advanced Air Striking Force effectuèrent plusieurs missions pour tenter de ralentir la progression des troupes allemandes et subirent d’énormes pertes. Dans les jours qui suivirent, l’unité sera renforcée par quelques escadrilles venues de Grande-Bretagne.

			La Royal Air Force souhaitait cependant conserver ses forces pour d’autres combats possibles à venir. Aussi, alors même que les besoins se faisaient plus pressants, les renforts restèrent-ils mesurés et, en particulier, aucun Spitfire ne fut jamais engagé en France. Durant toute la bataille de France, l’aviation alliée devra lutter à un contre dix.

			L’exécution du plan Dyle-Breda

			L’ordre ayant été donné à l’aube, la manœuvre Dyle-Breda fut engagée très tôt dans la matinée sous le commandement du général Gaston Billotte, commandant le GA1, le groupe d’armées numéro 1.

			La plupart des troupes qui allaient participer à cette opération étaient bien encadrées et bien équipées – c’étaient, à l’évidence, les meilleures de l’armée.

			– La 7e armée du général Giraud était l’aile marchante qui devait pénétrer le plus loin possible, au-delà de la Belgique, en Hollande, vers Breda. Elle était composée des 4e, 21e et 60e divisions d’infanterie, de la 1re DLM (division légère mécanisée), du GBC 510, groupe de bataillons de chars, du groupement de reconnaissance du colonel de Beauchesne et des 1er et 14e corps d’armée motorisés comprenant les 25e et 9e DIM (divisions d’infanterie motorisée).

			– Le B.E.F., Corps expéditionnaire britannique, dont la direction de marche était Anvers, comprenait 3 corps d’armée d’infanterie, soit 10 divisions supérieurement armées – mais non blindées –, protégées par sa propre aviation. La 1re brigade blindée britannique, qui devait en faire partie, ne sera disponible qu’en juin : trop tard !

			– La 1re armée du général Blanchard qui devait se mettre en position sur la Dyle était composée des deux groupes de bataillons de chars de combat 515 et 519 et du groupe de cavalerie du général Prioux, comprenant deux divisions légères mécanisées, les 2e et 3e DLM.

			Chaque division légère mécanisée comptait quatre régiments blindés et un régiment d’artillerie : une organisation proche de celle des Panzer-Divisionen allemandes, mais avec une infériorité manifeste au niveau de la manœuvre coordonnée à cause de l’absence de moyens de communication entre les chars. Les Panzers allemands étaient, en effet, dotés de radios et ils étaient donc en liaison, non seulement entre eux, mais aussi avec l’aviation, via leur commandement. Ils disposaient, ainsi, d’un support aérien, en particulier de celui des Stukas.

			– Le reste des forces était formé des IIIe et IVe corps d’armée, comprenant, chacun, un régiment d’artillerie lourde hippo­mobile, une division d’infanterie motorisée et une division d’infanterie marocaine.

			– La cavalerie non motorisée de la 2e armée, à savoir les 2e et 5e DLC, ainsi que la 1re brigade, était destinée à entrer rapidement en Belgique pour reconnaître et ralentir l’avancée des forces allemandes.

			– La 3e division légère de cavalerie de la 3e armée devait entrer rapidement au Luxembourg pour reconnaître les forces allemandes et observer leur progression.

			– La cavalerie non motorisée de la 9e armée, à savoir les 1re et 4e divisions de cavalerie légère, ainsi que la 3e brigade de spahis, était envoyée dans les plaines belges en direction de Namur et de Dinant, en vue de franchir la Meuse et de reconnaître les forces allemandes dans la forêt des Ardennes.
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			– La 9e armée du général Corap n’était guère préparée à subir un choc important. Composée de divisions d’infanterie de série B, démunies de cadres et dotées d’un armement souvent obsolète, elle ne disposait que de moyens hippomobiles pour se déplacer. Pourtant, il lui était demandé de se déplacer rapidement jusqu’à la rive gauche de la Meuse – depuis le nord de Dinant jusqu’à l’ouest de Sedan (Pont-à-Bar). Soit des déplacements qui atteignaient jusqu’à 80 km de ses lieux initiaux de stationnement.

			Ce sont aussi ces divisions qui vont devoir s’aligner sur un front de 130 kilomètres, depuis le sud de Namur, au nord de Dinant, jusqu’à Pont-à-Bar, pour s’opposer à quatre divisions blindées et à sept divisions d’infanterie ennemies. En outre, il était prévu de fournir un puissant renfort à la 1re et à la 9e armée avec deux divisions cuirassées, les 1re et 2e DCR, qui étaient acheminées par train. Malheureusement, ce renfort se fit longtemps attendre. En effet, la 2e DCR ne put jamais être reformée et fut engagée par bataillons avec une logistique totalement défaillante. La 4e DINA, la division d’infanterie nord-africaine, et la 53e DI étaient, de leur côté, maintenues en réserve.

			Ne devaient donc rester sur le territoire français que :

			– La moitié environ de l’aviation de chasse de l’armée de l’Air qui était répartie par groupes affectés à chacune des diverses armées terrestres.

			– L’autre partie demeurait sous le commandement de l’armée de l’Air pour assurer la défense aérienne du territoire, ce qui ne semble pas avoir été la meilleure organisation possible.

			Chaque armée, en effet, disposait d’un groupe de chasse, les autres groupes faisant partie de la défense anti-aérienne du territoire. Cette organisation excluait donc la possibilité de créer ponctuellement une puissante formation comme celle dont pouvaient disposer les Allemands.

			Le paradoxe était que, en 1916 déjà, le général Pétain avait réussi à obtenir cette formation à Verdun qu’il eût été du plus grand intérêt de constituer afin de contrer la puissante formation aérienne dont disposaient les Allemands pour « matraquer » les défenses françaises à Sedan – tout particulièrement l’artillerie lourde – et qui permit à leurs troupes le franchissement de la Meuse. En revanche, les bombardiers demeuraient sous le commandement de l’armée de l’Air.

			– L’Advanced Air Striking Force, qui avait déjà apporté à l’aube son appui à l’aviation française, ainsi que l’Air Component of the B.E.F.

			– La 2e armée, qui avait pour mission d’interdire un débordement du flanc gauche de la ligne Maginot, était formée de 2 corps d’armées composés de 5 divisions, dont trois d’active (3e DINA, 3e DIC et 41e DI), et de 2 divisions de série B (55e et 71e).

			– Les autres unités restaient sur place.

			C’est ainsi qu’en face de Sedan, sur un front de 25 kilomètres, se trouvait la 51e division composée de réservistes âgés. En pleine réorganisation, c’était l’une des divisions les plus déshéritées de l’armée française. C’est pourtant elle qui allait subir le principal choc ! Le Renseignement allemand avait-il détecté cette faiblesse ?

			– Plus au sud se trouvait le gros de la 3e armée massée derrière la ligne Maginot. Des forces qui seraient inutiles.

			La répartition des armées françaises était donc faite de la pire façon pour résister à une attaque que le haut commandement français semblait n’avoir absolument pas prévue dans cette zone de Sedan.

			La cavalerie française monte à l’assaut

			À partir de 7 h 30, les formations de cavalerie, ainsi que les divisions légères mécanisées, franchirent la frontière belge sans, bien évidemment, rencontrer d’obstacle ! Leur objectif était de pousser au plus vite jusqu’au contact avec l’ennemi afin de le reconnaître et de retarder l’avancée des troupes allemandes, puis d’apporter une aide aux troupes de couverture belges.

			Au cours de la journée, sur le front de Bastogne à Maastricht, le contact fut établi avec des détachements motorisés et des blindés ennemis :

			– La 3e division légère de cavalerie de la 3e armée fut rapidement bloquée à la frontière luxembourgeoise sur des terrains minés.

			– Les 2e et 5e divisions légères de cavalerie de la 2e armée, après avoir atteint Bastogne, avaient dû reculer comme prévu devant les blindés ennemis beaucoup plus puissants.

			– Les 1re et 4e divisions légères de cavalerie de la 9e armée avaient atteint l’Ourthe et arrivaient de la rive droite de la Meuse sur le plateau des Ardennes. Cependant, les troupes allemandes ayant réussi à avancer jusqu’à Liège, le général Corap reçut l’ordre totalement incompréhensible d’y conduire le reste des troupes !

			– La 9e armée devait prendre position sur la rive gauche de la Meuse dans une zone très éloignée de Liège. Or, nous le verrons plus loin, elle était très en retard pour atteindre cette position, car elle était très faiblement motorisée.

			– Il n’est pas inutile de noter que la division belge de chasseurs ardennais avait déjà dû se replier sans attendre les troupes françaises.

			Quant à la 7e armée, elle avait progressé en direction de la Hollande, et son unité avancée, la 1re division légère mécanique, avait dépassé Anvers. Toutefois, la situation en Hollande semblait particulièrement confuse puisqu’on se battait déjà dans Rotterdam…

			Le piège commence à se refermer le 11 mai

			Dès le 11 mai, l’ennemi avança sur l’ensemble du front. Par la trouée qu’avait créée la destruction du fort d’Eben-Emael, d’importantes forces blindées, les 3e et 4e Panzer-Divisionen, continuaient à franchir le canal Albert et la Meuse, en dépit de louables efforts français et britanniques pour tenter de les détruire en les bombardant. Mais la progression des forces ennemies était si rapide que les bombardements furent peu efficaces. À Tongres, l’armée de l’Air française perdit quasiment un groupe de bombardement complet de Br 693, le chasseur-bombardier français le plus moderne qui venait d’arriver dans les forces aériennes, mais qui n’avait pas fait l’objet de suffisamment d’entraînement au bombardement de forces blindées protégées par une puissante DCA.

			Les Belges, contraints au repli, s’étaient retranchés dans le secteur de Louvain – Anvers où les avant-gardes françaises commençaient à arriver.

			À l’aile gauche, la 7e armée avait vigoureusement progressé, et ses avant-gardes avaient réussi à atteindre Breda. Elle occupait les bouches de l’Escaut, et le contact était sur le point d’être établi avec la 9e Panzer-Division.

			Il ne semble pas que l’aviation ennemie se soit opposée avec vigueur pour freiner sa progression. Comme elle était très efficace par ailleurs, le haut commandement aurait pu s’interroger sur les raisons pour lesquelles l’ennemi laissait à la 7e armée une si grande liberté d’action opérationnelle.

			Cependant, les troupes hollandaises commençaient à se replier et, déjà, le général belge Van Den Bergen, qui commandait Anvers, exprimait des doutes sur l’opportunité de poursuivre en Hollande…

			Le gros des forces de la 1re armée était en retard, et le général Blanchard, se rangeant à l’avis du général Prioux qui commandait les 2e et 3e divisions légères mécanisées, aurait souhaité s’en tenir à la solution Escaut, quoique ses deux divisions légères mécanisées fussent déjà au contact avec l’ennemi très au-delà de la position prévue par le plan Escaut.

			Une opportunité d’abandonner la manœuvre Dyle-Breda venait donc de se présenter. Cependant, accouru à Liège au PC belge du corps de cavalerie, le général Billotte avait jugé que, bien que la position du B.E.F. fût proche d’Anvers, c’est-à-dire de la position qu’il devait avoir dans le cadre du plan Escaut, il fallait tenir compte de ce que la 9e armée, non mécanisée, était en plein mouvement vers la Meuse belge et qu’elle aurait dû faire demi-tour. Il y aurait donc trop d’inconvénients à abandonner la manœuvre Dyle-Breda.

			La 5e DLC de la 2e armée, une unité de cavalerie montée, avait été prise à partie par des Panzers ennemis et, sans surprise, elle avait été rejetée sur la Semoy. La vitesse d’avancement des forces allemandes était telle qu’à la fin de la journée du 11 mai, les 1re et 9e armées étaient très en retard sur elles. Aussi reçurent-elles l’ordre de forcer leur marche, de jour comme de nuit.

			En outre, par une instruction personnelle et secrète no 12, le général Georges avait demandé à l’aviation et aux grandes unités de cavalerie d’exercer une action retardatrice dans les trois directions suivantes : Maastricht, Tongres, Gembloux ; Marche et Dinant ; Neufchâteau et Carignan.

			On commençait toutefois à se rendre compte qu’une puissante force allemande était en train d’opérer dans le sud, sur des chemins forestiers. Le bombardement de ces forces n’avait pas été demandé, mais l’ordre avait été donné d’aiguiller sur la charnière Sedan-Mézières toutes les réserves disponibles, ainsi que la 3e DCR basée à Reims, qui avait été complétée de quatre divisions, dont une motorisée.

			À ce moment, la pénétration des trois divisions blindées du Panzer Korps du général Guderian n’avait pas encore été repérée !

			La poussée sur la Meuse, le 12 mai

			La Meuse, ça ne m’intéresse pas.

			Maurice Gamelin à André Corap en mars 1940

			La journée du 12 mai fut marquée par une accentuation de la poussée ennemie sur la Meuse. Appuyée par un bombardement de Stukas, une première bataille de chars s’était déroulée à Hannut, suivie d’une seconde bataille au sud de Tongres et à Gembloux. Ces batailles avaient mis aux prises les 3e et 4e Panzer-Divisionen – appartenant au XVe Panzer Korps qui venait de passer la Meuse à Maastricht – et les 2e et 3e DLM appartenant au corps de cavalerie de la 1re armée. Les chars français parvinrent à se maintenir sur une ligne Huy-Hannut-Tirlemont, tandis que le gros de la 1re armée arrivait sur la position Wavre-Namur, soit 25 km en arrière. Les forces blindées allemandes progressaient en direction de Dinant, selon l’axe Bouillon-Sedan. En réalité, en l’absence de véritable obstacle, les blindés allemands étaient en avance sur leurs prévisions, et on peut lire dans les Mémoires du général Guderian qu’il avait prévu de passer la Meuse au 5e jour, mais qu’il avait deux jours d’avance.

			Au nord, l’ennemi attaqua la 7e armée dès l’aube, sur sa position de Breda que tenait la 25e division motorisée. Elle résista tout l’après-midi aux assauts de la 9e Panzer qui était appuyée, à la fois, par le bombardement en piqué des Stukas et par la 5e division de SS. Au matin du 13, toutefois, presque intacte, elle reçut l’ordre de se replier sur Anvers, repli facilité par le support des blindés de la 1re DI.

			Au sud de la 7e armée, les Belges étaient établis sur la ligne Malines-Louvain, tandis que les Britanniques avaient poussé 3 divisions sur la Dyle, entre Wavre et Louvain.

			Quant à la 9e armée, le général Corap avait difficilement replié sa cavalerie depuis l’Ourthe jusqu’à la rive gauche de la Meuse, après qu’elle eut tenté de remplir sa mission retardatrice. Cependant, force est de reconnaître que les 1re et 4e DLC n’avaient guère ralenti l’ennemi.

			Le reste des troupes commençait à prendre position entre Dinant et Givet, mais l’artillerie hippomobile n’était pas encore arrivée…

			Pour la 2e armée, qui était entrée en contact avec le XIXe Panzer Korps du général Guderian, la situation était encore plus difficile. En dépit d’une intervention de l’aviation – qui, au prix de la perte de 18 bombardiers britanniques, avait mené une opération au cours de laquelle 36 chasseurs allemands avaient été abattus –, les blindés allemands, supérieurs en nombre et en armement, contraignirent les 2e et 5e DLC à repasser la Meuse après des pertes sévères.

			Que dire de la 3e brigade de spahis qui, comme bien d’autres unités de cavalerie, était encore « montée » au front et avait conduit une charge héroïque qui fut balayée par les Panzers ennemis ? Une brigade à laquelle on avait refusé une dotation de chars !

			La situation étant devenue extrêmement critique, la 2e armée demanda des renforts. En l’absence du général Georges, parti en Belgique, le général Roton, son chef d’état-major, ordonna le transfert de trois divisions de la réserve générale sur la soudure des 2e et 9e armées :

			– la 3e division cuirassée stationnée à Reims devait se porter de toute urgence sur la région du Chesne ;

			– la 3e division motorisée devait se diriger sur Stonne ;

			– la 14e division devait se diriger sur Novion.

			Pendant ce temps, en cet après-midi du 12 mai, le général Georges s’était rendu au château de Casteau, près de Mons, pour assister à une conférence sur l’organisation du commandement en Belgique qui faisait tant défaut.

			Le roi des Belges était présent ainsi que le général Billotte, et il fut décidé que ce dernier prendrait en main la conduite stratégique des opérations sur le front nord et coordonnerait les armées britanniques et belges avec les armées françaises. Cette décision qui aurait dû être prise avant la mise en œuvre du plan d’opérations venait bien tard ! Cependant, la principale information de cette difficile journée était que le franchissement de la Meuse en amont de Namur apparaissait être l’objectif principal de l’ennemi. Aussi l’ordre de destruction de tous les ponts fut-il donné, les derniers ayant sauté peu avant minuit.

			Dans la nuit, l’aviation d’observation signala que d’importants mouvements avaient lieu sur toutes les routes pénétrant dans les Ardennes au sud d’une ligne entre Namur et Liège, donc en direction de Sedan et Monthermé. Des convois motorisés roulaient également tous feux allumés sur l’axe Bastogne-Sedan.

			Pendant ce temps, la 9e armée tentait d’achever de prendre position le long de la Meuse au nord de Dinant jusqu’à Namur. À l’ouest de Pont-à-Bar et jusqu’à Mézières, ses unités n’avaient pas eu à bouger. La 9e armée était déployée en fonction du terrain, très escarpé principalement en Belgique, plus accessible ailleurs où il avait dû être renforcé par des barbelés.

			On trouvait ainsi, répartis du nord au sud :

			– le 2e corps d’armée du général Bouffet, de Namur jusqu’à Houx, avec la 5e DIM, division motorisée, et la 4e DLC, division légère de cavalerie ;

			– le 11e corps d’armée du général Martin de Houx à Vireux-Molhain disposait de son effectif au complet avec deux divisions d’infanterie en ligne, la 18e division qui occupait le secteur de Dinant et la 22e division qui se trouvait dans le secteur de Givet ;

			– le 41e corps d’armée du général Libaud dans le secteur forestier de Ardennes, avec la 61e division et la 102e division de forteresse dans le secteur de Monthermé, qui assurait la liaison avec la 2e armée ;

			– en réserve, la 9e armée avait reçu trois groupes de DCA 75, deux bataillons de chars modernes, le 39e régiment d’infanterie de la 5e DIM, la 4e division nord-africaine en marche sur Florennes et la 53e division en place à Novion-Porcien, mais privée de son artillerie qui avait été transférée au 41e corps, pour le renforcer.

			Le général Hassler, qui commandait la 22e division, s’était inquiété de la précarité de sa position et s’en était ouvert au général Corap. Ce dernier en était conscient, mais se considérait impuissant à modifier la situation. Il est vrai que la 22e division, tout comme d’ailleurs la 18e, disposait de peu de moyens face à l’adversaire qui s’apprêtait à traverser la Meuse.

			La 2e armée était en position sur la rive gauche de la Meuse, en face et de part et d’autre de la Chiers, et son front était partagé en deux zones :

			– à l’ouest de la Chiers, le 10e corps du général Gransard avec la 55e DI autour de Sedan et la 3e DINA dans le secteur de Mouzons ;

			– à l’est de la Chiers, en liaison avec la tête de pont de Montmédy, le 18e corps d’armée du général Rochard avec la 3e division coloniale et la 41e division.

			Cependant, le pire était encore à venir…

		

	

		
		
			4. 
L’épée du matador perce irrésistiblement le front 
 (13-14-15 mai)

			L’armée allemande attaquera entre le 8 et le 10 mai sur l’ensemble du front, y compris la ligne Maginot. Effort principal : Sedan.

			Rapport de renseignement de l’attaché militaire français à Berne, 1er mai 1940

			Dans le courant de la nuit du 12 au 13 mai, un événement aussi fâcheux qu’inattendu se produisit. Un petit détachement de motocyclistes ennemis cherchait à franchir la Meuse au nord de Dinant, avec l’objectif d’établir une tête de pont à la hauteur de l’île de Houx.

			Ce territoire était censé être gardé par la 9e armée sur son aile la plus au nord, tenue par le XIe corps. Le commandant de ce corps, le général Martin, avait appris l’événement à 4 h du matin et il avait cherché à faire intervenir le 39e régiment qui était en réserve, à pied d’œuvre. Cependant, la liaison fut mauvaise, et les chars du 39e régiment n’intervinrent qu’à 20 heures. Ils ouvrirent le feu, firent quelques prisonniers, mais ne parvinrent pas à rétablir la situation.

			En dépit de quelques pertes, le groupe ennemi avait réussi à franchir la Meuse et à atteindre son objectif. Certes, seule une poignée d’hommes avait participé à ce coup de force, ce qui en limitait, tout de même, l’importance. Cependant, le lieu choisi, qui assurait le contrôle d’une écluse, n’était pas un hasard, et l’incident avait comme une odeur de mauvais présage qui eût peut-être dû inquiéter davantage le haut commandement…

			La Meuse plusieurs fois franchie le 13 mai, Rommel en tête

			La Meuse creuse une vallée très encaissée dans le plateau ardennais, et, à Dinant, les pentes du plateau tombent en falaises. Un peu plus loin, à Anhée, une petite rivière, la Molignée, se jette dans la profonde vallée de la Meuse. C’est la voie d’accès la plus facile pour accéder au plateau qu’emprunte, d’ailleurs, la voie ferrée. Plus au sud du village d’Anhée se trouve l’île de Houx, où l’incident s’était produit dans la nuit.

			C’est dans ce paysage qu’à l’aube, alors que la Meuse était noyée dans le brouillard, se présentèrent d’imposantes forces blindées ennemies. La colonne blindée allemande qui arrivait sur la hauteur de la falaise dominant le fleuve était la 7e Panzer-Division du général Rommel à laquelle appartenait le petit groupe des motocyclistes allemands. Elle était suivie de la 5e Panzer-Division du général Hartlieb.

			Le général Rommel avait reçu l’ordre de franchir la Meuse dans la journée du 13 mai et d’établir une tête de pont autour d’Anhée. Sachant le pont de Dinant détruit, il avait pris les devants, et c’était bien un commando de son avant-garde – le 7e bataillon moto de sa division – qui avait traversé la Meuse dans la nuit. Ce petit groupe de motocyclistes ennemis avait reçu la mission de chercher un point de franchissement de la Meuse ; ayant réussi à en trouver un, il avait pu franchir le fleuve et établir une tête de pont à la hauteur de l’île de Houx. Tandis que Rommel descendait à pied la rive escarpée du fleuve pour inspecter les lieux, tout un bataillon l’avait déjà traversé.

			Cependant, le jour se levant, l’artillerie française commençait à détruire les embarcations que l’on mettait à l’eau pour faire traverser la Meuse au 6e régiment de fusiliers qui suivait. Rommel, qui ne disposait pas de fumigènes, n’hésita pas à faire incendier les maisons de la rive pour créer un écran de fumée. La méthode utilisée par les Allemands pour traverser le fleuve était très efficace. Outre quelques canots montés par deux hommes, ils utilisaient des sacs pneumatiques gonflés d’air portant cinq hommes couverts de feuillages, dont deux rameurs et un servant de mitrailleuse.

			En face, en contrebas du côté français, les troupes ouvraient le feu sur tout ce qu’elles parvenaient à voir. Mais, bientôt, l’artillerie allemande fut mise en batterie, tandis que les chars qui descendaient tourelles tournées vers la rive opposée tiraient sur les positions françaises. Anhée fut rapidement écrasée sous les tirs de mortier, puis sous les bombes des Stukas intervenus à leur tour. Enfin, la ville fut investie par les premières troupes allemandes qui avaient déjà pu traverser.

			À midi, Rommel en personne passa le fleuve. Pour lui, la partie était gagnée : toute la 7e Panzer-Division serait bientôt de l’autre côté de la rive, et la 5e Panzer ne tarderait pas à la suivre.

			Beaucoup plus au sud, après avoir traversé en bon ordre la forêt ardennaise, en dépit de nombreux combats contre les DLC françaises de la 2e armée, le XIXe Panzer Korps du général Guderian était arrivé à pied d’œuvre à proximité de Sedan.

			En face de lui, la 2e armée était déployée le long de la Meuse et occupait plusieurs positions fortifiées. Sur sa gauche, de la Bar à Remilly, la 55e division, une division de réservistes mal équipée, ne savait pas encore qu’elle se trouvait au cœur du secteur choisi par l’ennemi pour franchir la Meuse. La plupart des troupes françaises n’étaient pas équipées de canons anti-chars !

			C’est par une formidable attaque aérienne que débuta l’offensive allemande. Dès l’aube, l’aviation se déchaîna sur le quartier de Torcy-Bellevue où les défenseurs du secteur sud de Sedan virent voler en éclats les casemates en béton qui les abritaient. Elles étaient pourtant le résultat de plusieurs mois de travaux. Ces bombardements mirent aussi à mal l’artillerie qui se trouvait dans la profondeur du dispositif français et qui aurait dû bloquer la traversée du fleuve par les unités allemandes, sur la rive droite de la Meuse.

			Face à l’armada allemande, l’aviation française tenta d’intervenir avec courage. Le groupe I/5 fut engagé contre la chasse de couverture allemande constituée de Me 110 et de Me 109 E, mais il ne parvint pas à atteindre les Stukas Junkers 87 qui matraquaient la ligne de défense française. Toutefois, en mission de défense de leur zone, les Curtiss de l’escadrille I/5 se lancèrent à l’assaut d’une nuée d’avions ennemis, JU 87 d’assaut, Me 110 de protection, Me 109 E de supériorité aérienne, avions qui, à la demande de Guderian, assuraient le support de l’attaque du XIXe Panzer Korps. Leur chef, le capitaine Accart, réussit à échapper à cinq Messerschmitt, tandis que son équipier, le lieutenant Rouquette, parvenait à abattre un Me-109 : « Pour l’honneur des ailes ! »

			En dépit de ces exploits français, l’aviation allemande était très supérieure, et les bombardiers en piqué allemands purent opérer toute la journée au-dessus de la zone de défense française, se relayant vagues après vagues pour détruire les fortins et les batteries d’artillerie des différentes unités.

			La ville de Sedan, qui avait été très vite investie par les troupes allemandes, ne fut pas bombardée. En revanche, les faubourgs industriels de Mézières ou la gare de triage de Lûmes furent bientôt la proie des flammes. La DCA française, limitée à deux batteries de canons anciens, était totalement inefficace contre les avions modernes allemands et elle finit, d’ailleurs, par être détruite.

			Déjà, les routes étaient encombrées de toutes les populations qui fuyaient l’enfer des bombardements : l’exode venait de commencer. Mais, ce qui était beaucoup plus grave, c’était la débandade de l’artillerie lourde qui était rattachée au 10e corps d’armée. En retrait de la zone de franchissement des Allemands, elle aurait pu très fortement gêner le franchissement de la Meuse par les blindés. Pour une raison inconnue, les servants paniquèrent, laissant la voie libre pour les Panzers de Guderian.

			Le désastre de Sedan

			J’estime qu’il n’y a aucune mesure urgente à prendre pour le renforcement du secteur de Sedan.

			Général Charles Huntziger, le 8 avril 1940

			La défense de Sedan avait été incroyablement négligée, la certitude de l’état-major étant que les Ardennes étaient infranchissables.

			Mais la réalité était là, et aux bombardements des avions se mêlèrent bientôt l’artillerie lourde, puis, vers 15 heures, les tirs des chars des trois Panzer-Divisionen du XIXe Panzer Korps de Guderian qui arrivaient dans Sedan. Environ deux cents chars de la 2e Panzer-Division furent déployés le long de la Meuse, face à Donchéry, avec l’objectif de franchir le fleuve à 16 heures. Deux cents autres chars de la 1re Panzer-Division franchirent le fleuve en utilisant la presqu’île d’Iges, où un « champignon » bien connu de l’état-major offrait un passage facile qui avait été repéré de longue date par l’ennemi.

			En première ligne se trouvait le régiment d’élite Grossdeutschland. À l’heure dite, canots et sacs furent poussés à l’eau et, en dépit des tirs français, ils progressèrent rapidement, suivis par les compagnies d’assaut du régiment de fusiliers-voltigeurs de la 1re Panzer-Division.

			Aux alentours de Donchéry, l’attaque allemande ne tarda pas à faire tache d’huile à l’intérieur des positions françaises. En dépit de la résistance farouche des points d’appui et de très nombreux actes de bravoure des défenseurs qui délivraient un tir nourri d’artillerie, les fantassins du Grossdeutschland, contournant les blockhaus, atteignirent la deuxième ligne de défense.

			À la nuit tombante, les Panzers purent commencer à franchir la Meuse et, en quelques heures, l’ennemi jeta cette force considérable de blindés sur l’autre rive, avant qu’elle ne s’enfonce dans les lignes françaises, 6 km au-delà de Fresnois. La nuit était venue quand, à la demande du général Georges, le général Vuillemin avait envoyé tout ce qui pouvait voler sur Sedan. Mais, hélas, il ne disposait, à ce moment, que de vingt-quatre Amiot-143, lourds, lents et mal armés des 34e et 38e escadres de bombardement de nuit. Accompagnés d’avions moyens porteurs et protégés par des Morane 406, ils partirent pour une véritable mission suicide. Flack et Messerschmitt les attendaient, en effet. L’hécatombe fut effroyable, et plus des deux tiers des avions s’abattirent en flammes. Le sacrifice des aviateurs français fit l’admiration de leurs adversaires, mais, comme toutes les actions héroïques de la Bataille de France, il n’est guère évoqué dans la mémoire de l’armée de l’Air…
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			12. Percée à Sedan du Corps blindé Guderian, les 13 et 15 mai 1940

			

			Même si d’autres missions furent menées, malheureusement sans grande efficacité, on peut s’étonner qu’il n’y ait pas eu davantage d’opérations de bombardement menées contre les colonnes de Panzers allemands. Il est inimaginable que, face à une situation d’une telle gravité, l’armée de l’Air française n’ait pas pu mobiliser plus que vingt-quatre très vieux bombardiers ! Pourtant, les aviateurs français firent preuve d’un grand courage. Mais qu’auraient-ils pu faire avec les matériels dont ils disposaient ?

			Le 13 mai, en 24 heures, l’ennemi s’était ouvert, sur 3 kilomètres, une des routes permettant l’encerclement des 1re, 7e et 9e armées françaises. Mais le haut commandement n’avait toujours pas pris conscience de la manœuvre d’encerclement allemande ! Dans ces conditions, quelles mesures aurait-il pu prendre pour tenter de redresser la situation ?

			Le moral du haut commandement français commence à fléchir

			Au matin du 14 mai, dans son donjon de Vincennes, le monde commençait à s’effondrer sur le général Gamelin : il lui aura fallu cinq jours pour mettre en œuvre la manœuvre Dyle – le temps qui avait été prévu dans les préparatifs, mais qu’il n’avait pas su raccourcir dans l’urgence !

			Cependant, dès la seconde journée, il avait pu constater qu’il allait vers l’échec, car les Allemands avançaient beaucoup plus vite qu’il ne l’avait prévu. En trois jours, ils avaient franchi la Meuse et trompé toute sa stratégie ! En ce 14 mai, la situation semblait de plus en plus difficile à maîtriser et, enfermé dans son bureau de Vincennes avec le colonel Petibon, il se prenait la tête dans les mains…

			Quant au général Georges, depuis son poste de commandement de La Ferté-sous-Jouarre, il était désespéré : la 2e armée n’existait pratiquement plus, la 55e division avait reflué sans cohésion et la 71e s’était volatilisée. Pourtant, à son PC, le général Huntziger se prenait à espérer qu’il lui serait possible de réduire la poche ennemie autour de Donchery et d’endiguer le flot des Panzers.

			Pour cela, il demandait deux contre-attaques avec de gros renforts :

			– l’une, en direction de Sedan avec le 21e corps d’armée du général Flavigny qui comportait, en particulier, la puissante 3e DCR ;

			– l’autre, avec la 1re division coloniale en direction de Beaumont.

			Vers midi, le flot de mauvaises nouvelles avait continué à se répandre. En effet, l’ennemi avait réussi à franchir la Bar, et plusieurs divisions du 10e corps avaient dû se replier après avoir subi des pertes importantes. En outre, pendant ce temps, la 3e DCR avait mis plus de temps que prévu pour transiter, puis pour faire son ravitaillement en fioul. Compte tenu de l’itinéraire difficile qu’elle devait emprunter sur des routes bombardées, elle ne pourrait arriver à pied d’œuvre qu’avec beaucoup de retard, en tout cas, pas avant 16 heures. Par ailleurs, étant donné la faible autonomie des chars, elle devait, à nouveau, être totalement ravitaillée avant d’être engagée.

			Tandis que ces événements se déroulaient au sud-ouest de Sedan, un peu plus au nord, les unités de la 9e armée du général Corap qui avaient pu rejoindre les positions qu’on leur avait assignées avaient comme objectif principal d’empêcher le franchissement du fleuve par les groupes d’assaut allemands. La mission de ces groupes d’assaut était d’aider les pionniers à dresser les ponts de bateaux qui allaient permettre aux chars de leur division blindée de traverser la Meuse.

			La principale préoccupation de la 9e armée, qui avait déjà subi de lourdes pertes, était donc d’être prête à temps avant l’arrivée des Panzers pour empêcher l’établissement des moyens de franchissement par les chars. Une lutte sans grand espoir s’engageait. Quelle résistance pouvaient opposer la plupart de ces hommes qui tenaient le terrain, compte tenu de leur très insuffisante dotation en armement ?

			Devant cette situation, le général Corap décida de tenter d’être offensif en menant une contre-attaque au nord de Dinant pour essayer de fermer la route de Philippeville aux chars ennemis. Les espoirs qu’il avait de recevoir des renforts s’étaient toutefois effondrés depuis qu’il avait appris que la 4e DINA, qui était en route, n’arriverait pas avant le 15 et que la 1re DCR n’était pas encore à pied d’œuvre ! Dans ces conditions, sa courageuse contre-attaque ne pourrait pas résister bien longtemps à la poussée ennemie.

			Des ordres furent alors donnés pour tenter de constituer une nouvelle ligne de défense à 5 kilomètres de la Meuse avec les 2es corps d’armée. La pression exercée par l’ennemi était cependant trop forte pour être contenue. Les points de défense organisés à la hâte tombaient les uns après les autres et, bientôt, les différentes unités se trouvèrent isolées, encerclées par les fantassins ennemis et coupées de toute liaison avec les postes de commandement. Plusieurs compagnies furent ainsi décimées ou faites prisonnières en luttant désespérément avec leurs propres moyens.

			À la fin de la journée du 14, les réserves du grand Quartier général furent acheminées vers le front, mais l’avance foudroyante de l’ennemi à Dinant et à Sedan avait dérouté les prévisions du commandement et, surtout, elle avait démontré la faiblesse de toutes les manœuvres déjà tentées pour l’enrayer. La plus grande urgence était d’essayer de renforcer la soudure des 2e et 9e armées. Quant aux chars lourds de la 1re DCR, ils étaient bien dirigés vers les débris du 2e corps de la 9e armée pour tenter de résorber la poche de Dinant.

			Vers l’irrémédiable estocade allemande, le 15 mai

			Au petit matin du 15 mai, la nouvelle parvint que la Hollande avait déposé les armes et que l’armée allemande avait investi le canal de Zuid Beveland.

			Bien entendu, les Britanniques s’en inquiétèrent et demandèrent que l’occupation des bouches de l’Escaut fût renforcée. Comme la 7e armée s’était repliée, dans la nuit, au-delà de la Dyle, la défense du bas Escaut fut alors confiée à l’armée belge qui, jusque-là, n’était pratiquement pas intervenue, mais qui allait peut-être avoir à se battre désormais, en particulier pour la défense de Louvain.

			Sur la Meuse, la 9e armée était dans une situation extrêmement critique. Le général Corap s’était adressé la veille au général Billotte pour lui indiquer que, en l’absence de renforts, il jugeait nécessaire de se replier jusque sur la frontière française ; autrement dit, rejoindre le stationnement qu’il occupait durant la drôle de guerre. Mais le général Billotte pensait que le repli devait être limité en Belgique sur une ligne passant par Charleroi.

			À l’aube, conséquence de ce désaccord, le général Georges fit part au général Corap de la nécessité de le remplacer par le général Giraud pour, lui dit-il, « donner au moral des troupes le choc nécessaire ». Dès 16 heures, le général Corap alla renseigner le général Giraud sur la situation de la 9e armée qu’il était contraint d’abandonner. Sans être à proprement parler limogé, lui qui avait pourtant, depuis si longtemps, attiré l’attention du commandement sur la faiblesse de ses effectifs et sur la vétusté de ses matériels, il était écarté sans ménagements !

			C’est le ministre Daladier qui avait exigé son remplacement afin de pouvoir le rendre responsable du désastre de Sedan. Cette décision très injuste fut, dans un premier temps, aggravée par un discours cinglant du président du Conseil, Paul Reynaud, qui mettait gravement en cause le général Corap, sans posséder aucune réelle connaissance sur le sujet.

			La commission d’enquête ordonnée quelque temps plus tard par le général Weygand lorsqu’il devint commandant en chef blanchit cependant le général Corap de ces accusations et lui permit d’être réhabilité. Il semble d’ailleurs que le Président Reynaud n’était pas bien informé quand il fit son discours : il affirmait que la charnière de l’armée française qui avait sauté était tenue par la droite de l’armée Corap désorganisée. Or c’est la gauche de la 2e armée du général Huntziger qui n’était pas parvenue à tenir cette charnière, alors qu’au contraire l’aile droite de la 9e armée tenait sa position depuis plusieurs mois. Elle n’avait été contrainte de la lâcher que lorsqu’elle avait été prise à revers par les forces blindées allemandes de la 2e Panzer-Division, qui avait franchi la Meuse sur sa droite, au-delà de Pont-à-Bar, dans le secteur de la 2e armée. Le même général Huntziger avait été, quelques jours plus tôt, surpris par le « coup de faucille » réalisé dans son secteur.

			« Défendre Corap, c’est réhabiliter toute son armée et tous les combattants de 1940 victimes de l’incapacité de leur haut commandement », telle est l’affirmation de Georges Beau et de Léopold Gaubusseau dans leur livre Dix erreurs, une défaite, qui analyse les erreurs du haut commandement.

			La vraie question n’est pas, en effet, la responsabilité du général Corap. C’est celle du haut commandement et, au-delà, du gouvernement, qui avait entraîné le pays dans la guerre, alors que son armée n’était absolument pas prête : Gamelin cherchait à se défausser de ses énormes responsabilités sur ses collaborateurs…

			Au matin du 15 mai 1940, la situation était la suivante :

			La 9e armée venait de se replier sur la ligne qu’avait définie le général Billotte et était composée de :

			– la 5e DIM, appartenant au 2e corps, qui tenait à proximité de la Meuse Bois-de-Villiers et Saint Gérard ;

			– la 18e DI appartenant au 11e corps, qui tenait une ligne passant par Chaumont avec, devant elle, la 1re DCR déployée sur la route d’Ermeton à Flavion ;

			– la 4e DINA, à droite de la 18e DI, qui barrait les routes venant de Dinant et de Givet ;

			– la 22e DI, qui défendait la trouée de Chimay ;

			– la 61e DI, du 41e corps, en route pour défendre la trouée de Rocroi, qui était arrivée en lambeaux après avoir fait une mauvaise rencontre ;

			– la 102e division de forteresse, qui tenait encore son front sur la Meuse.

			À gauche de la 9e armée, sur le front du 11e corps, la journée s’ouvrit par une bataille de chars engagée vers 8 h 30 entre la 1re DCR et la première vague des chars du Panzer Korps du général Schmidt qui arrivait d’Anthée, ville qu’il avait occupée la veille.

			Au début de la bataille, les pertes furent sévères de part et d’autre, mais la position parvint à être tenue. Vers 11 h, la deuxième vague de Panzers arriva pourtant, appuyée par des canons anti-chars. À 18 h, après une bataille acharnée, une centaine de chars ennemis, sur les huit cents chars du 39e Panzer Korps, étaient restés sur le champ de bataille. La 1re DCR était décimée, et ce qu’il en restait fut dirigé vers Beaumont.

			Une fois encore, les troupes françaises avaient vaillamment combattu, mais l’ennemi était passé et, déjà, ses chars fonçaient sur la ligne de résistance suivante.

			Sur cette ligne, parmi les unités fatiguées qui restaient pour assurer une défense, seule la 4e DINA était en état d’opposer une résistance sérieuse. Elle réussit, en effet, à tenir un moment Philippeville, mais, en fin de journée, elle fut balayée dans le reflux général des autres unités.

			Dans l’aile droite du 11e corps, la 61e division d’infanterie s’était volatilisée en refluant sur Rocroi, tandis que, au sud du 41e corps, la 102e division avait été défaite à Monthermé par les 6e et 8e Panzer-Divisionen qui avaient franchi la Meuse.

			Sur le front de la 2e armée, le général Georges avait confirmé son ordre de contre-attaquer vers Sedan avec, pour l’appuyer, la 3e DCR qui était, enfin, à pied d’œuvre. C’est sur elle que devait reposer l’essentiel de l’opération. Malheureusement, à la fois pour des raisons techniques liées à la fiabilité d’une unité qui n’était pas encore vraiment opérationnelle, mais surtout parce que la stratégie d’utilisation des blindés lourds au sein d’une unité autonome était encore balbutiante, la force de la 3e DCR ne fut pas exploitée.

			Pas plus que le haut commandement français, le général Flavigny n’avait compris la manœuvre allemande. Au lieu d’ordonner à la 3e division Cuirassée de couper la progression du Panzer Korps de Guderian vers l’ouest, en attaquant le flanc de la 10e Panzer-Division qui défilait devant lui derrière la couverture du régiment Grossdeutschland, il prit la décision de bloquer la progression des forces allemandes vers le sud, c’est-à-dire en direction de Paris, comme en 1914 ! Cette décision allait à contre-sens de ce qu’il fallait faire, puisque telle n’était pas la manœuvre que les Allemands voulaient réaliser.

			Flavigny ayant transmis son ordre au général Brocard qui commandait la division, celui-ci se contenta d’une opération statique consistant à bloquer une éventuelle progression vers le sud. Comme elle n’entrait pas dans les objectifs ennemis, cette position défensive n’eut pas de mal à être tenue, mais elle ne servit à rien.

			C’est ainsi que – dans cette position de barrage statique disposée en « bouchon » alternée avec des chars légers en lisière du bois du Mont-Dieu, entre la Bar et Stonne – cette grande force française de chars lourds remarquablement blindés fut totalement inutile…

			C’est le régiment Grossdeutschland qui tint le village de Stonne face à la 3e Division Cuirassée. Il mena de très durs combats avec une très grosse infériorité numérique. La Wehrmacht honora les combats de cette unité en qualifiant la bataille de « notre Verdun de 1940 ».

			La faute tactique concernant l’utilisation des chars de la 3e DCR permit aux Panzers du général Guderian de passer sans difficulté. Le stratège allemand note dans ses Mémoires combien il avait été surpris d’une aussi mauvaise utilisation faite par les Français de leur force blindée. À la fin de l’après-midi, tandis que le général Giraud arrivait à Vervins – le QG d’origine de la 9e armée – pour remplacer le général Corap, il trouva la 9e armée dans une situation désespérée. Dans le même temps, la 2e armée s’était montrée incapable de colmater la brèche ouverte à Sedan et d’empêcher l’ennemi de poursuivre ses objectifs à marche forcée.

			Telles sont les conditions dans lesquelles, vers 20 h 00, le général Gamelin prit conscience que la bataille était perdue. Il téléphona alors au ministre de la Guerre – nous l’avons évoqué dans notre prologue – pour l’informer que de multiples brèches avaient été ouvertes sur 100 km de front et que, n’ayant plus de réserves, il n’avait plus les moyens d’empêcher l’ennemi de foncer sur Paris !

			En fait, le généralissime n’avait toujours pas compris la manœuvre des forces allemandes qui n’avaient absolument pas Paris comme objectif. Il était effondré parce qu’il était persuadé que le plan des Allemands serait d’investir le plus vite possible la capitale. Mais l’objectif de l’armée allemande était l’encerclement des forces alliées aventurées en Belgique et leur anéantissement. Cet objectif permettait d’anéantir, du même coup, l’armée britannique et l’armée française, car c’étaient leurs forces les plus modernes qui allaient être détruites. Voilà pourquoi la guerre était déjà perdue !

			Aurait-il été possible, le matin du 15 mai, de redresser la situation ?

			Le 15 mai au matin, plutôt que de perdre du temps à remplacer le général Corap, une manœuvre de la dernière chance n’aurait-elle pas pu redresser la situation ? En fait, les armées françaises avaient été « percées » par des Panzer-Divisionen, mais l’infanterie allemande avait des difficultés à suivre l’avance effrénée prise par les chars ! Peut-être aurait-on pu arriver à devancer l’infanterie allemande en hâtant le retour en France des troupes envoyées en Belgique, où elles n’auraient jamais dû être envoyées ?

			Mais, de la même manière, il aurait fallu également précipiter la retraite de la 1re armée du général Blanchard, ainsi que celle de la 7e armée du général Giraud. Peut-être même, comme cela avait été déjà envisagé par certains dès le second jour, fallait-il revenir au plan Escaut, ce qu’avait refusé le général Billotte. En procédant ainsi, on peut penser qu’il aurait été possible de sortir les meilleures troupes françaises de la nasse belge où elles avaient été envoyées ! Peut-être, alors, aurait-on pu effacer les funestes conséquences du plan Dyle, à la manière dont, en août 1914, le général Lanrezac avait sauvé sa 5e armée – ainsi que l’armée française tout entière – en précipitant sa retraite devant la très puissante attaque de la 1re armée allemande ?

			Malheureusement, une fois de plus – et pas plus que le 10 mai –, le général Gamelin n’avait rien compris à la stratégie de l’ennemi. C’est pourquoi, le 15 mai au soir, la Wehrmacht, au lieu de se risquer à foncer sur Paris, était déjà en mesure de fondre sur Amiens et sur la Manche afin d’envelopper dans une poche les meilleures unités de l’armée française, ainsi que le Corps expéditionnaire britannique. Ce plan fut réalisé quelques jours plus tard autour de Dunkerque.

			Les jours suivants, d’autres combats, souvent héroïques, furent menés pour essayer de ralentir l’ennemi avec les troupes réchappées du massacre sous le commandement du successeur de Gamelin, le général Weygand, qui tenta d’établir une impossible ligne de résistance.

			Pour Gamelin, c’en était fini de la guerre, mais pour la France, c’était trop tard : avant même d’entamer l’ultime bataille de France, la guerre était vraisemblablement déjà perdue.

		

	

		
		
			Partie VI. 
L’effondrement militaire, politique et moral de la France (16 mai-22 juin 1940)

		

	

		
		
			 

			La France, dans les jours qui suivirent les armistices, fut à la fois hébétée et fébrile.

			Hébétée par le désastre militaire ressenti comme un coup de massue par le pays. Tous les magazines reproduisirent en couverture la face, inondée de larmes et déformée par le chagrin, d’un homme quelconque, un brave quinquagénaire, qui pouvait être aussi bien agriculteur que commerçant ou comptable et dont le visage photographié ainsi semblait le symbole du désespoir national.

			Fébrile aussi parce que tous les couples, toutes les familles, séparées ou dispersées par les combats et l’exode, cherchaient à se retrouver. Il n’était de mère, d’épouse, de sœur ou de maîtresse qui n’écrivît, ne téléphonât, ne courût en toutes directions pour savoir où se trouvait un fils, un mari, un frère, un amant, heureuses dans leur quête quand elle n’aboutissait pas à un hôpital ou un cimetière.

			Maurice Druon, Mémoires, II, 
 C’était ma guerre, ma France et ma douleur, 2010

			À l’aube du 16 mai, le gouvernement français avait informé Londres et prévenu ses alliés de la tournure catastrophique qu’avaient prise les combats sur le front français. Paul Reynaud avait personnellement appelé Winston Churchill et lui avait fait un exposé dramatique de la situation. Aussitôt, le Premier Ministre britannique s’était précipité à Paris pour assister à un conseil des ministres où il avait été informé, dans le détail, du drame de Sedan et de l’effondrement de la défense française sur la Meuse. Ayant pris la mesure de la gravité du moment, Churchill avait câblé à Londres pour demander à ses ministres de réfléchir aux secours immédiats qui pourraient être envoyés en France.

			De son côté, dès le matin du 16 mai, le haut commandement s’était concentré sur les mesures qui lui semblaient les plus urgentes, la première chose à faire étant d’essayer de colmater la brèche béante ouverte par l’ennemi, qui avait entraîné le débordement par l’ouest du système fortifié français. Mais était-ce réalisable ?

			Sur les trois Panzer-Divisionen que comportait le Panzer Korps du général Guderian, une division se trouvait toujours près de Sedan, accompagnée par les divisions d’infanterie qui avaient suivi les divisions blindées et qui, désormais, tenaient la zone sud. Les deux autres divisions progressaient vers l’ouest et arrivaient dans la région de Montcornet, où ses avant-gardes s’étaient heurtées à la 9e DIM.

			Pendant ce temps – croyant toujours qu’il fallait protéger Paris –, le général Georges essayait, avec de grosses difficultés logistiques, d’établir un barrage sur l’Aisne. Quant au général Giraud, il avait souhaité, dès le 17 mai, pouvoir rétablir la situation sur la ligne Sambre-Oise. Dès son arrivée à son nouveau quartier général de Vervins, il avait tenté d’organiser une attaque de flanc des Panzers ennemis avec les unités blindées. Malheureusement, l’état de ces unités était assez catastrophique : la 1re DCR, qui avait été engagée le 15 mai à Dinant, avait été disloquée, la 2e DCR n’avait jamais regroupé ses unités après son transport, et la 3e DCR avait été dispersée pour créer des « bouchons » dans la région de Stone. Aucune de ces unités n’était en état de combattre.

			C’est dans ces conditions d’urgence qu’on décida de monter en hâte une nouvelle division cuirassée, la 4e DCR, encore incomplète, que le colonel de Gaulle allait, le 17 mai, rendre célèbre à Montcornet. L’objectif était de barrer la route de Paris, car le haut commandement n’avait toujours pas compris la manœuvre allemande. Les Allemands furent surpris de cette contre-offensive française qui ne les empêcha cependant pas de marcher vers la mer.

			Les 18 et 19 mai, Paul Reynaud avait pris deux décisions importantes qui marquaient un tournant significatif dans la conduite de la guerre :

			– le 18, il avait rappelé le maréchal Pétain, alors ambassadeur à Madrid, pour le nommer vice-président du Conseil. En appelant auprès de lui le soldat le plus prestigieux du pays, Paul Reynaud espérait bien qu’il disposerait d’un avis averti et que sa politique recevrait la caution du héros de Verdun ;

			– le 19, il avait, enfin, démis de ses fonctions le général Gamelin, qu’il avait remplacé par le général Weygand rappelé du Levant.

			« Mon Dieu, faites que la France ne soit pas en aussi grand péril que je l’imagine et qu’on ne me rappelle pas pour me confier une situation désespérée », note-t-il dans son cahier !

			De l’ancien bras droit de Foch, prédécesseur de Gamelin à la tête des armées – qui recevait, en prime, le commandement suprême de tous les théâtres, mais aussi de l’aviation et de la marine –, Paul Reynaud attendait un grand sursaut des armées françaises. En même temps, en remplaçant personnellement Daladier au ministère de la Guerre – ce qu’il n’avait pas pu faire lors de la formation de son cabinet –, il cumulait dorénavant tous les pouvoirs. Mais lui était-il encore possible de renverser le cours des événements ? Il s’employait déjà à obtenir une aide efficace de l’aviation britannique, mais sans y parvenir.

			Sur le plan de la conduite de la guerre, établir une nouvelle ligne de défense qui pût être tenue était une urgente nécessité. Pourtant, sa réalisation prit, d’emblée, trois jours de retard, car il était nécessaire de récupérer des troupes au sein d’unités disloquées et sur des routes encombrées. L’exode avait en effet jeté sur les routes près de dix millions de civils, ainsi que nombre de militaires désœuvrés, fuyant vers l’Ouest.

			Pendant ce temps, l’ennemi achevait l’encerclement des armées française, belge et britannique, en particulier la 7e armée française mécanisée et blindée, qui était la plus moderne.

			Le 20 mai – anticipant un peu sur les ordres reçus –, la Panzer-Division du maréchal Rommel avait, la première, atteint la Manche à Abbeville. Trois jours plus tard, l’opération allemande de bouclage était en voie d’achèvement : Amiens était prise, ainsi qu’Abbeville, et Arras était débordée. Le 21, les troupes franco-britanniques n’arrivaient plus à tenir Cambrai, au nord de la poche.
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			13. Situation du front le 20 mai à la prise de commandement de Weygand (Mémoires du général Weygand)

			

			Le plan du général Weygand, approuvé par le Conseil suprême du 22 mai, était de mener des contre-attaques en Flandres pour contenir la progression des Panzer-Divisionen et empêcher le piège allemand de se refermer. Mais l’ennemi débouchait sur la Manche et jetait ses colonnes blindées vers Boulogne, qui résista jusqu’au 25. Calais jusqu’au 27, mais le bouchon espéré ne tenait pas !

			Dunkerque était isolé, et déjà le Corps expéditionnaire britannique regardait dans sa direction… L’aviation allemande ne semble pas s’être beaucoup intéressée à une manœuvre qui indiquait pourtant clairement l’intention des Britanniques de retourner en Angleterre. Sans doute cette opération ne déplut-elle pas trop à Hitler, qui devait encore espérer pouvoir, un jour, faire la paix avec l’Empire britannique.

			Le rembarquement des troupes britanniques à Dunkerque fut réalisé du 28 mai au 4 juin. 224 000 Britanniques et 112 000 Français furent sauvés. Cependant, cet abandon des armées du Nord eut de dramatiques conséquences : une moitié de l’armée française – celle qui comprenait les unités mécanisées et blindées les plus performantes et les plus rapides – fut coupée en deux et bientôt prisonnière, tandis que l’armée belge fut réduite à faire le choix de la capitulation.

			Pendant ce temps, du 1er au 4 juin, les derniers préparatifs de l’établissement d’une ligne de défense sur la Somme étaient menés, bien qu’aucune fortification n’existât pour protéger les unités résiduelles peu mobiles qui restaient de l’armée. Par ailleurs, le déficit en matériels adaptés et en effectifs affaiblissait la défense, ce que l’on avait essayé de compenser avec la constitution de môles de résistance.

			Le 5 juin, l’armée allemande était passée à l’attaque.

			Coïncidence, bien sûr, c’est ce jour-là que Paul Reynaud avait pris une décision qui eut de grandes répercussions par la suite : il avait nommé Charles de Gaulle – qui venait d’être promu, le 24 mai, général de brigade à titre temporaire à la suite de l’épisode de Montcornet – sous-secrétaire d’État à la Guerre.

			En tant que membre du gouvernement, le général de Gaulle devenait le représentant permanent à Londres du président du Conseil auprès de Winston Churchill. Sa mission était symétrique de celle qu’assurait, du côté britannique, le major général Spears auprès de Paul Reynaud. Charles de Gaulle rejoignait donc, à Londres, le Club (voir encadré, p. 169 et suiv.), ce qui allait faire de lui l’un des hommes les mieux informés du moment.

			L’attaque sur la Somme menée par les Allemands le 5 juin s’était étendue sur l’ensemble du front et, très vite, l’ordre de retraite avait dû être donné. À partir du 10 juin, la situation militaire était devenue désespérée ; pour éviter un massacre inutile, le général Weygand avait déclaré Paris ville ouverte, ce qui permit à la Wehrmacht d’entrer sans combats à Paris le 14 juin.

			En quelques jours, les conseils suprêmes, qui réunissaient les autorités politiques et militaires de la France et du Royaume-Uni, vont se succéder à un rythme accéléré. Il était, en effet, devenu aussi urgent qu’indispensable de prendre une décision. Mais existait-il une solution qui fût à la fois satisfaisante et réaliste ?

			Quatre-vingts ans plus tard – ayant connaissance de l’issue finale du conflit, étant éloignés de la réalité de la situation telle qu’elle se présentait et imprégnés de la manière dont l’histoire nous est, aujourd’hui, racontée –, il est tentant de répondre, comme beaucoup le feraient, qu’il fallait évidemment poursuivre la lutte.

			On le sait, le sort de la France était politiquement lié à celui de la Grande-Bretagne par le traité du 28 mars 1940 qui interdisait toute paix séparée. Cependant, si Paul Reynaud s’accrochait à cette clause qu’il avait lui-même signée, le maréchal Pétain et le général Weygand faisaient observer que, bien au contraire, c’était la Grande-Bretagne qui avait rompu le traité.

			C’était bien la Grande-Bretagne, en effet, qui avait rembarqué son Corps expéditionnaire et n’avait pas fourni le support aérien qui eût été indispensable pour résister à l’ennemi.

			Le 15 juin, la situation était telle que Paul Reynaud demanda au général Weygand de capituler s’il estimait que la poursuite de la lutte n’était plus possible. Le Commandant en chef refusa cette éventualité qu’il jugeait contraire à l’honneur puisque, dans ce cas, l’armée devrait déposer les armes. Il était d’accord sur le diagnostic, le désaccord portait sur la prise de responsabilités.

			Dans le cas d’une capitulation, c’était l’armée qui se rendait à l’ennemi à son entière discrétion et c’était son chef qui assumait la responsabilité de la défaite, laissant sur les drapeaux et sur le pays une tache indélébile. C’est ce qui explique à la fois le refus du général Weygand et l’insistance du président du Conseil pour le choix d’une solution qui avait l’avantage de ne nécessiter aucune compromission politique.

			L’armistice est une suspension négociée des combats qui réserve des possibilités de reprise de la lutte et qui préserve l’honneur. Au contraire de la capitulation, il est de la responsabilité de l’autorité politique qui en assume la demande. Paul Reynaud se refusait à prendre contact avec l’Allemagne, alors que, dans l’esprit du maréchal Pétain ou du général Weygand, l’armistice était une solution qui avait grandement profité à l’Allemagne en 1918.

			Comme dans les grandes tragédies classiques, le moment de vérité était arrivé, et le dénouement fut bref. Tout fut dit en à peine trois jours :

			– Le 16 juin, les illusions s’effacèrent devant les réalités : la bataille était perdue, l’armée à bout de forces, les Français épuisés, et il n’était plus temps de tergiverser.

			L’offre venue d’Angleterre, à la dernière minute, de lier le destin de la France au sien n’apparut pas au gouvernement français comme une alternative sérieuse.

			Paul Reynaud, dépassé, jeta l’éponge ; il proposa, lui-même, que le maréchal Pétain lui succède. Il savait pourtant parfaitement que la mission du nouveau président du Conseil serait de demander à l’Allemagne les conditions d’obtention d’un armistice !

			– Le 17 juin, les Français accueillirent avec soulagement l’annonce que le maréchal Pétain était arrivé au pouvoir et qu’il allait demander un armistice qui mettrait fin aux combats. Ils avaient l’illusion que la vie allait pouvoir reprendre « comme avant ».

			Cette solution protégeait les Français et, comme on le verra, certaines clauses préservaient l’avenir et furent utiles pour la suite. Pourtant, les réalités qui avaient conduit à cette décision furent vite oubliées et l’armistice ne fut plus regardé qu’à travers le prisme de la politique de collaboration que mena par la suite le régime de Vichy.

			– Le 18 juin, une voix française encore inconnue du public s’éleva à la radio de Londres. Cet appel, prononcé dans des conditions controversées et diffusé à une heure tardive, fut assez peu entendu sur le moment. Ses effets directs furent, du reste, en réalité assez modestes dans les mois qui suivirent.

			L’appel du général de Gaulle était une opération hautement politique qui, avec l’assentiment de la Grande-Bretagne, laissait sur-le-champ une France virtuelle dans la guerre. Magnifié par le temps, c’est cet appel qui, en définitive, parvint, en dépit de toutes les vicissitudes, à fédérer les espérances des Français, à redonner au pays son identité et à lui fournir, face aux Anglo-Saxons, la légitimité qui était indispensable à la revendication de la victoire finale.

		

	

		
		
			1. 
La bataille de France s’achève dans la déroute

			Au nom de quoi il se ferait buter le soldat des batailles ? Il veut bien faire le Jacques encore, il a du goût pour la scène, les bravos du cirque, comme tous les dégénérés, mais pour mourir, alors pardon ! il se refuse absolument !

			C’est pas dans le contrat d’affranchi. Monsieur se barre à vitesse folle.

			Que le théâtre brûle il s’en ballotte ! C’est pas son business !

			Louis-Ferdinand Céline, Les Beaux Draps, 1941

			Au lendemain de l’annonce de la catastrophe de Sedan, à mesure que l’on prenait conscience de ses conséquences, l’émotion était immense, tant à Londres qu’à Paris.

			La journée du 19 mai fut particulièrement cruciale. L’armée française en déroute se réfugiait derrière l’Escaut, devenu la nouvelle ligne de front. De son côté, l’aviation allemande bombardait Arras, tandis que la Wehrmacht faisait son entrée dans Cambrai.

			Dans les états-majors, on se préoccupait de ce qui pourrait encore être sauvé après le désastre, et les généraux Georges et Billotte échangeaient leurs points de vue sur les possibilités de dégagement de l’armée du Nord pour s’ouvrir la route vers la Somme qui n’était pas encore fermée.

			Le haut commandement ne comprend la manœuvre allemande qu’après la bataille de Montcornet, le 18 mai

			La mission du colonel de Gaulle, au moment où il conduisit la 4e DCR à la bataille de Montcornet, était bien d’interdire la route de l’ouest afin de protéger Paris. Le bilan de cette célèbre bataille est, somme toute, assez modeste, mais il est riche d’enseignements. Les blindés de la 10e Panzer-Division, surpris par cette attaque de chars ennemis, reculèrent et cédèrent plusieurs points tactiques. Cet épisode peut donc être considéré comme l’un des rares coups d’arrêt porté à la progression allemande et, sur ce point, l’attaque de la 4e DCR a bien été un succès.

			L’avantage ne put être conservé toutefois, ni le ravitaillement en carburant, ni l’infanterie n’ayant pu suivre, et la contre-attaque allemande fut largement victorieuse, surtout parce qu’elle était accompagnée d’un bombardement coordonné de Stukas. En définitive, lorsque l’ordre de retraite fut donné, la 4e DCR avait perdu 23 chars, tandis que la 10e Panzer n’avait essuyé aucune perte.

			La principale leçon à tirer de cet épisode est que la fantastique puissance des offensives allemandes était le résultat de l’action combinée des chars et de l’aviation, jointe à une excellente logistique. Personne, en France, n’avait prévu cette action, pas même Charles de Gaulle qui, en particulier dans son livre Vers une armée de métier, avait bien prôné l’intérêt de mener des attaques avec des unités blindées autonomes, mais sans jamais parler d’aviation.

			La 4e DCR s’était attaquée à un ennemi dont l’objectif n’était nullement de marcher sur Paris, mais de remonter sur Calais pour poursuivre la manœuvre du « coup de faucille » prévue par le plan Jaune allemand. En tout cas, le 17 mai – une semaine après le début de l’offensive allemande –, le général Gamelin et son état-major n’avaient toujours pas compris ce qu’était l’objectif des Panzer-Divisionen allemandes. Si cet objectif avait été compris plus tôt – avant le 15 mai –, peut-être eût-il été possible de faire revenir à marche forcée les troupes égarées en Belgique. Elles auraient pu, alors, poursuivre le combat !

			Ce n’est qu’au soir du 18 mai que le commandement prit conscience que l’effort de l’ennemi était, en fait, orienté sur Calais, dans le but d’encercler les forces françaises et britanniques du B.E.F. qui se trouvaient au nord. Hélas, il était, à ce moment, trop tard pour envisager une parade.

			Le 19 mai, la partie paraissait presque jouée, puisque les blindés allemands étaient parvenus à Amiens, tandis que les dernières unités de l’armée française accouraient sur la Somme pour tenter de barrer la route de Paris. Dans ces conditions, le général Georges estima préférable de regrouper les forces blindées pour tenter de porter un coup d’arrêt en direction du sud, et il demanda aux Britanniques de s’associer aux actions qu’il préconisait.

			La manœuvre de jonction du 20 au 26 mai : un espoir déçu

			Le général Weygand avait pris le commandement des armées alliées le 20 mai à 9 heures, et la situation particulièrement préoccupante dans le Nord avait immédiatement requis l’attention du nouveau généralissime. En effet, une énorme brèche d’une cinquantaine de kilomètres de large avait été ouverte par la Wehrmacht entre Péronne et Valenciennes. Par cette voie s’étaient engouffrées sept des dix Panzer-Divisionen que comptait l’armée allemande, soit les trois Panzers du 19e corps Guderian, deux Panzers du 41e corps Reinhardt et, plus au nord, deux Panzers du 39e corps Schmidt.

			Le 20 mai, une colonne allemande avait attaqué Arras. Sur la Somme, après être entré dans Amiens, l’ennemi attaquait Abbeville et s’était emparé de Laon.

			La plupart des grandes unités françaises étaient alors revenues de Belgique, mais les mouvements étaient considérablement gênés par l’encombrement des routes envahies par l’exode. C’est pourquoi le général Billotte s’inquiétait de ce que tous les engins de combat n’aient pas encore rejoint les divisions légères mécanisées. Le plan du général Weygand, avec le plein soutien des généraux Georges et Billotte, consistait à mener une vaste manœuvre de jonction dans le but de maintenir absolument la liaison entre les armées du Nord et celles de la Somme.

			Londres avait assuré lier le sort des troupes britanniques à celui des troupes françaises et avait annoncé la visite du général Ironside, chef de l’état-major impérial. Aussi une réunion avait-elle pu se tenir à Lens avec les généraux Ironside, Gort, Billotte et Blanchard pour fixer les objectifs d’une attaque franco-britannique qui devait débuter le 21 mai, en direction du sud. La première attaque serait menée par la 1re armée, et une brigade britannique de 100 chars lourds devait attaquer l’axe Arras-Bapaume. Au sud de la Somme, la 7e armée devait, le plus rapidement possible, se mettre en mesure de déclencher une offensive sur l’axe Péronne-Bapaume, tandis que la 6e armée devait empêcher l’ennemi de franchir l’Aisne.

			Le 21 mai, vers 15 heures, les chars britanniques attaquèrent au sud d’Arras, et l’armée allemande prit cette attaque très au sérieux. Mais, par la suite, les Britanniques se trouvèrent bloqués devant Arras et, dans ces conditions, la 2e DLM ne put suivre l’attaque, tandis que la 3e DLM ne parvenait pas à empêcher l’ennemi de progresser sur Calais.

			Pendant ce temps, le général Weygand s’était rendu en avion à Ypres pour examiner la situation en présence du roi des Belges, Léopold. Participaient à cette réunion le général Billotte et le général Champon, qui était en mission auprès de l’armée belge. Le général Gort arriva en retard, après le départ du général Weygand. C’est au retour de cette réunion que le général Billotte fut victime d’un accident mortel sur la route. Lorsqu’il mourut le 23 mai, c’est le général Blanchard qui fut aussitôt désigné pour le remplacer. Toutefois, comme il n’avait pas participé aux réunions, il s’ensuivit quelques difficultés de communication.

			Le 22 mai se tint au PC de Vincennes un Conseil suprême. Le général Weygand exposa à Winston Churchill et à Paul Reynaud son plan, qui consistait en une puissante contre-attaque vers le sud avec le Corps britannique, tandis que l’armée belge agirait en couverture. C’était ce plan qui avait été approuvé la veille par les armées alliées. Malheureusement, l’ordre général d’opérations no 1, émis le soir du 22 mai par le grand quartier général – qui détaillait les différentes phases du plan et en particulier la couverture réalisée par l’armée belge –, ne put être exécuté jusqu’à son terme. En effet, le 23 mai déjà, le bouclage opéré par les blindés ennemis qui occupaient la rive nord de la Somme empêcha la jonction de la 7e armée et du 1er groupe d’armées qui désignait toutes les armées du Nord-Est.

			Côté britannique, le général Gort s’était plaint, le 24 mai, du manque de coordination entre les armées, tandis que les forces britanniques étaient obligées d’abandonner le saillant d’Arras à la suite de l’attaque avortée du 21 mai.

			Le général Weygand était intervenu pour confirmer le général Blanchard dans ses responsabilités de conduite de la bataille du Nord. Le 25 mai, les forces alliées du Nord se trouvaient enserrées dans une poche de 80 kilomètres qui allait de Zeebrugge à Gravelines. Le 26 mai, les troupes allemandes attaquaient la première armée et augmentaient leur pression sur l’armée belge. Depuis le 23 mai – jour où elles avaient franchi la Lys et y avaient établi une solide tête de pont –, elles étaient parvenues à atteindre Ypres.

			Au soir du 26 mai, il avait bien fallu se rendre à l’évidence : on devrait renoncer à l’attaque de jonction prévue.

			Avec le rembarquement du Corps expéditionnaire britannique à Dunkerque et la capitulation de l’armée belge, c’est la fin de l’armée du Nord (27 mai-4 juin)

			À partir de son échec au sud d’Arras, le Corps expéditionnaire britannique avait commencé à lorgner en direction de Dunkerque. C’est le 26 mai que fut annoncée l’opération « Dynamo » de rembarquement du B.E.F. Pendant ce temps, la 1re armée française avait poursuivi son repli vers la Lys, et c’est au contact de la 7e Panzer-Division que quelques unités du Ve corps avaient pu gagner Dunkerque.

			Le rembarquement pour l’Angleterre débuta le 27 mai et s’acheva le 4 juin. Plus de 200 000 Britanniques, y compris l’aviation, ainsi que 140 000 Français purent, ainsi, être évacués en Angleterre.

			De son côté, l’armée belge, aux prises avec l’armée allemande depuis plusieurs jours, était menée par le roi Léopold III, chef des armées. Le roi s’était forgé une doctrine très personnelle : il fallait se battre avec conviction tant qu’il y aurait un espoir, mais abandonner le combat dès que le risque de voir tomber inutilement des victimes belges deviendrait trop grand. Tous les jours, à partir du 18 mai, des discussions eurent lieu entre le roi, le gouvernement et les chefs militaires au château de Wynendaele.

			Le 25 mai, Léopold avait écrit à George VI, le roi d’Angleterre, pour l’informer que les moyens de résistance de l’armée belge étaient sur le point d’être anéantis et que, ne disposant pas de réserves, l’aide belge devrait cesser si l’armée était encerclée.

			Tel est le point de départ d’un désaccord profond entre le roi des Belges et son gouvernement, désaccord qui se poursuivit, après la guerre, avec ce qu’on appellera « la question royale ».

			Le roi Léopold ne croyait plus à une possible victoire, mais ses ministres avaient toujours la foi qui animait les membres du « Club », à savoir que la guerre se poursuivrait, un jour, victo­rieusement, avec l’entrée en guerre des États-Unis. C’est ainsi que Paul-Henri Spaak écrivit au roi le lendemain pour lui affirmer qu’il fallait suivre la France et l’Angleterre qui n’accepteraient jamais de capituler…

			Le 26 mai, les nouvelles du front étaient très mauvaises, et l’armée belge était au bord de la rupture. À Wynendaele, le Premier ministre Pierlot posa la question capitale : que se passerait-t-il si l’armée belge abandonnait le combat et que le gouvernement quittait le territoire de Belgique pour poursuivre la lutte ?

			Le roi n’avait pas songé à cette hypothèse. Il ne voulait pas demeurer seul, mais il chercha la possibilité de renvoyer ses ministres et d’en nommer d’autres qui resteraient avec lui en Belgique. Henri de Man lui donna son accord, tout comme le général Tilkens et le magistrat Hayoit de Termicourt.

			Le 27 mai, le roi fit envoyer un émissaire, le général Desrousseaux, pour demander à l’Allemagne quelles seraient les conditions d’un armistice. Il espérait encore que des aménagements seraient possibles pour l’armée. Toutefois, une capitulation sans conditions ayant été exigée, le roi des Belges capitula le 28 mai, contre l’avis du Premier ministre Hubert Pierlot et du ministre des Affaires étrangères, Paul-Henri Spaak, qui, tous deux, engageaient le roi à prendre le chemin de l’exil en Angleterre.

			La Belgique avait capitulé sans en avoir informé ses alliés. Il s’agissait d’une décision personnelle du roi qui fut fortement controversée. Paul Reynaud parla de trahison, mais, en réalité, le roi ne prenait pas une décision politique : chef des armées, il capitulait en rase campagne, sans aucune négociation et, dès lors, il se considéra prisonnier dans son château de Laeken.

			Churchill se montra plus nuancé que Reynaud dans son commentaire sur l’attitude belge. Quant au général Weygand, il réagit violemment à l’annonce de cette décision qu’il ne pouvait que regretter amèrement, car elle mettait l’armée française dans une situation désespérée. Après la guerre, la « question royale » agiterait la Belgique pendant encore plusieurs années.

			Le 29 mai, les Allemands purent s’emparer du mont des Cats. Cette fois, la poche était complètement étranglée et la 1re armée était coupée en deux. À 12 h 45, le poste radio de l’armée émit : « Ceci est notre dernier message. Vive la France. »

			Pendant trois jours, les divisions françaises des environs de Lille retinrent sept divisions allemandes, dont trois blindées, avant de déposer les armes et de recevoir les honneurs militaires de la Wehrmacht. Au total, sur la centaine de divisions que comptait l’armée française, environ quarante étaient désormais détruites ou prisonnières.

			On peut s’interroger sur le rôle de la Belgique dans cette guerre, car elle porte une part de responsabilité non négligeable dans la défaite. En effet, à partir de 1936 et du choix de neutralité qu’elle avait fait, la Belgique avait abandonné son alliance avec la France et était allée jusqu’à refuser toute coordination au sein d’un commandement unique. On doit néanmoins reconnaître que son armée supporta courageusement le poids de la bataille des Flandres durant plusieurs jours, tandis que les Britanniques abandonnaient le combat pour se rembarquer vers l’Angleterre.

			Bien entendu, nul ne peut nier que ce rembarquement du Corps expéditionnaire britannique ait été une opération remarquablement menée. Elle a, en particulier, permis de préserver les troupes britanniques encerclées pour une utilisation ultérieure. D’ailleurs, cette opération n’a pu réussir que grâce à l’étroite collaboration des marines française et britannique, et grâce aussi à l’aviation britannique qui a montré son efficacité dès lors que l’intérêt suprême du Royaume-Uni était en jeu.

			Néanmoins, c’est bien le rembarquement du Corps expéditionnaire britannique qui a incontestablement précipité la fin de la bataille des Flandres, provoqué la capitulation de la Belgique et empêché le général Weygand de mener la contre-attaque qui eût, peut-être, permis de dégager les armées enfermées dans le piège qui avait été tendu par l’armée allemande.

			Si Winston Churchill avait employé des mots réconfortants pour exprimer la confiance qu’il conservait dans l’armée française, laissant deux divisions sous commandement français et promettant même l’envoi d’un autre Corps expéditionnaire, le support aérien promis de longue date – et qui était tout à fait indispensable pour mener les combats à venir – ne s’était toujours pas manifesté. Il apparaissait clairement que, derrière les mots rassurants, le Royaume-Uni avait joué sa propre carte pour préserver son avenir.

			La bataille de France s’ouvre sous les pires auspices

			Il aurait peut-être été judicieux – après que les troupes allemandes eurent, le 15 mai, franchi la Meuse – de revenir à la frontière franco-belge en lançant une contre-attaque de flanc contre le groupement blindé du général Guderian.

			Les forces de réserve, ainsi que la 3e armée, pouvaient-elles rétablir la liaison avec la 9e armée sur l’Escaut, comme le prévoyait le premier plan de défense ? L’état-major estima que, dans la mesure où la Meuse était partout franchie, la nouvelle ligne de défense qui s’imposait était sur l’Aisne. À partir du 20 mai, en même temps que le nouveau général en chef menait l’opération de jonction, il avait décidé de renforcer cette ligne, d’où le nom de « Weygand » qui lui avait été donné.

			Sur la centaine de divisions que comptait, le 10 mai, l’armée française, quarante avaient été perdues sur la Meuse et dans les Flandres, et il n’en restait plus qu’une soixantaine environ pour assurer la défense de la France. Il restait, en outre, sur le papier, trois divisions cuirassées et trois divisions légères mécanisées. Mais, incomplètes, elles ne représentaient, en réalité, que l’effectif de deux divisions complètes. En fait, on ne pouvait aligner que deux divisions de chars, l’une cuirassée – la 3e DCR qu’il fallait reconstituer – et l’autre légère.

			Sur l’Aisne, une quarantaine de divisions, tant en ligne qu’en réserve, avaient été déployées sur un front de 370 kilomètres. Mais ce dispositif, extrêmement ténu, ne disposait que de très faibles réserves, information que le général Georges avait transmise au général Weygand.

			Le général en chef qui était venu à son quartier général de La Ferté le 24 mai avait décidé que l’on se battrait sur cette position, sans esprit de recul. Il avait, ensuite, informé le comité de guerre de cette décision et pris une série d’instructions pour préciser le détail du dispositif. Des variantes avaient été proposées en cas de difficultés, en particulier pour désigner les forces qui devaient être affectées à la défense de Paris.

			Par ailleurs, dans une note datée du 29 mai adressée au président du Conseil, le général Weygand avait solennellement informé le gouvernement que la France allait engager toutes ses forces dans ce combat, mais il insistait sur le risque – qui dans ces conditions n’était pas négligeable – de voir un assaut puissant des divisions blindées ennemies rompre le dispositif et disloquer, alors, la défense française.

			En envoyant cette note, le général en chef prenait les devants et posait dès ce moment le problème des responsabilités en cas d’échec. De la façon la plus nette, il indiquait au gouvernement que, devant cette grave éventualité, ce serait à lui de prendre la responsabilité des décisions capitales.

			Dans les derniers jours du mois de mai, tandis que les Anglais rembarquaient leur Corps expéditionnaire, les Allemands avaient commencé à dresser leur dispositif d’attaque face au sud.

			C’est un effectif voisin de celui qui avait été mis en œuvre le 10 mai qui s’apprêtait alors à attaquer la France, soit 120 grandes unités :

			– 80 divisions étaient prêtes à intervenir, dont 10 Panzers ;

			– 40 divisions nécessitaient d’être localisées et regroupées.

			Cinq Panzer-Divisionen se trouvaient déjà sur la Somme : les 5e et 7e Panzers, à l’ouest d’Amiens, et la 9e Panzer, à Amiens ; enfin les 3e et 4e Panzers étaient à Péronne. Trois autres Panzer-Divisionen du groupe Guderian étaient en attente sur la Meuse. Il ne fait aucun doute que cette force était très supérieure à ce qui restait de l’armée française, dont on avait gaspillé les meilleures unités en les envoyant en Belgique.

			Les derniers soubresauts de la défense française du 1er au 10 juin

			Du 1er au 4 juin, les troupes françaises avaient tenté, sans succès, de réduire les têtes de pont dont l’ennemi disposait sur la rive gauche de la Somme. Cependant, en dépit du bombardement de ces positions par l’aviation française, l’ennemi savait qu’il pourrait appuyer son attaque sur de fortes bases tant à Abbeville qu’à Amiens ou à Péronne.

			Le 5 juin, à 4 heures du matin, l’ennemi déclencha des bombardements d’artillerie et d’aviation, concentrés sur une zone qui allait de la mer au confluent de l’Aisne et de l’Ailette.

			Hitler avait prévenu que cette deuxième attaque, après celle du 10 mai, serait menée avec des moyens énormes comprenant des chars et des avions qui n’avaient jamais été utilisés précédemment.

			Ce jour-là, l’effort porta essentiellement sur la 7e armée dans la région de Chaulnes, ainsi que sur la 10e armée, vers Péronne. Pourtant, en fin de journée, le dispositif avait globalement tenu.

			Le 6 juin, l’effort ennemi porta, à la fois, sur la 6e armée positionnée sur l’Ailette, sur la 10e armée autour d’Abbeville et sur la 7e armée sur l’Oise. En fin d’après-midi, la situation de la 6e armée était devenue délicate, et le dispositif de la 7e armée était également ébranlé. Aussi le général Weygand préconisa-t-il un décrochement sur l’Aisne.

			Le 7 juin, la 6e armée qui s’était repliée sur l’Aisne était menacée par une poussée ennemie en direction de Soissons, tandis que la 7e armée semblait solidement établie dans la forêt de Compiègne.

			Cependant, l’inquiétude venait de l’extrême gauche du dispositif tenu par la 10e armée qui subissait un assaut important de blindés allemands. L’aviation signalait, en outre, l’arrivée d’importants renforts de blindés. Il semblait que l’objectif de l’ennemi était bien le tronçonnement de la 10e armée ; au petit matin du 8 juin, elle se retrouva bel et bien coupée en deux.

			L’ennemi était parvenu à Neufchâtel et à Forges-les-Eaux. Aussi le général Altmayer ordonna-t-il le décrochage de l’armée vers le sud. Une partie, le 9e corps, se replia sur Rouen dont, faute de moyens, elle abandonna la partie nord, tandis que le gros de l’armée se dirigeait vers Pontoise. Entre les deux groupements, il y avait désormais une faille. Pendant ce temps, alors que la 7e armée avait pu se replier sans encombre, le repli de la 10e armée avait découvert son flanc gauche, ce qui l’obligeait à prévoir un retrait derrière l’Oise.

			À la fin de la journée, le nouveau front du groupe d’armées se répartissait de la manière suivante :

			– la 6e armée était placée sur l’Ourcq inférieur ;

			– la 7e armée se trouvait au nord et à l’est de Paris ;

			– la 10e armée était placée en aval de Vernon.

			En outre, la 4e armée, en tout neuf divisions, arrivait en renfort.

			Le 9 juin, la Wehrmacht opéra un grand nombre de mouvements pour se préparer à la grande offensive de la bataille de l’Aisne :

			– les 5e et 7e Panzer-Divisionen furent lancées à la poursuite des unités françaises se repliant vers Rouen ;

			– les 3e, 4e, 9e et 10e Panzer-Divisionen, qui avaient combattu dans la Somme, furent placées en réserve ;

			– les 1re, 2e, 6e et 8e Panzer-Divisionen du groupe Guderian allaient donc constituer le fer de lance de l’attaque à venir.

			Tandis que l’ennemi poursuivait son avance vers le sud en menant une double manœuvre de débordement par la Seine et par la Marne, une puissante attaque se déroulait en Champagne, où les chars pénétrèrent profondément.

			Le gros de la 10e armée s’était rétabli en aval de l’Oise où la 7e armée s’était également repliée avec difficultés, de Chantilly à Compiègne. Pendant ce temps, les 3e, 6e et 4e armées subissaient une puissante attaque précédée d’un bombardement.
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			14. La bataille de France du 5 au 12 juin 1940, d’après le général Roton
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			 15. La bataille de France du 5 au 12 juin 1940, d’après le général Weygand

			

			

			Les chars ennemis avaient profondément pénétré dans les lignes françaises jusqu’à l’Ourcq et, le 10 juin, l’attaque s’était poursuivie, les chars débouchant de Château-Porcien à Rethel. En dépit d’une contre-attaque de la 3e DCR et de la 7e DLM, les 6e et 4e armées avaient dû décrocher.

			L’armée française arrivait au bout du dernier repli possible. L’ultime ligne qui allait être établie jalonnait la Seine, la banlieue de Paris, la Marne et les contreforts de la Champagne : c’est là que devrait être menée la dernière bataille.

			Les unités avaient toutefois subi des pertes sévères. Elles étaient épuisées et leur situation matérielle était plus que préoccupante. Enfin, sur le plan des effectifs, malgré quelques unités arrivées en renfort, l’armée française n’était plus capable d’aligner qu’une trentaine de divisions sous-équipées.

			Le 11 juin, l’effondrement s’accélère, l’ordre de repli est donné et les Conseils suprêmes se succèdent en vue d’une décision

			Le 11 juin, la 4e armée eut à subir l’arrivée en renfort des 3e, 4e, 9e et 10e Panzer-Divisionen, jusque-là en réserve. L’ennemi était donc à ce moment-là en capacité de mener une offensive s’appuyant sur au moins sept Panzer-Divisionen.

			Devant la poussée d’un tel rouleau compresseur capable de rompre le dispositif défensif à tout moment, tous les plans du haut commandement s’effondraient : Reims était pris, et c’était désormais un vaste repli qui devait être envisagé. En dépit des informations et des notes que le général Weygand avait pu adresser au président du Conseil, le gouvernement n’avait pas encore réagi. Mais, cette fois, devant l’aggravation de la situation, une réunion au sommet était prévue.

			À 11 h, pour commencer, une conférence de commandement avait réuni, au château du Muguet, résidence du généralissime, les généraux Weygand, Georges et Doumenc, en vue d’examiner une situation devenue catastrophique. Paul Reynaud était venu les rejoindre dans l’après-midi pour poursuivre les entretiens avec le maréchal Pétain et le général Weygand. Il s’agissait de préparer la réunion d’un Conseil suprême prévu dans la soirée auquel devait participer Winston Churchill, qui serait accompagné d’Antony Eden et des généraux Ismay et Spears. Du côté français, Paul Reynaud serait accompagné du maréchal Pétain, du général Weygand et du général de Gaulle.

			Avant toutes choses, Churchill avait tenu à entendre le général Georges qui fut introduit en séance pour donner son avis sur la situation. C’est avec beaucoup d’émotion que le commandant en chef du front nord-est regretta que les meilleures unités de l’armée française aient été gaspillées en Belgique. Beaucoup étaient prisonnières, et il ne restait plus pour défendre le territoire que des unités moins entraînées et mal équipées. Bref, on ne disposait plus des moyens nécessaires pour arrêter l’armée allemande.

			Churchill crut bon de rappeler le souvenir de la crise militaire du 25 mars 1918, qui lui semblait présenter des analogies. Aussitôt, le maréchal Pétain lui fit remarquer que désormais il n’y avait plus de réserves et que les Britanniques ne proposaient de fournir qu’un nouveau corps expéditionnaire de 3 divisions. À l’époque, rappela-t-il, c’étaient 40 divisions qui avaient été envoyées pour permettre le rétablissement de l’armée britannique. Cette algarade entre le maréchal Pétain et Churchill ne manqua pas de laisser des traces pour la suite.

			L’idée d’un réduit breton, échafaudée par Paul Reynaud et le général de Gaulle, fut alors examinée. Il était, en effet, séduisant de pouvoir poursuivre les combats sur le continent avec le soutien de la Grande-Bretagne proche, facilité par le contrôle du port de Brest. Winston Churchill se montra favorable à cette idée, mais elle fut rejetée par le général Weygand, qui la jugea irréalisable.

			Le général de Gaulle se rendit, une première fois, en Bretagne le lendemain, 12 juin, et il reconnut qu’il était plus que difficile de réaliser dans un temps très court les importants travaux de défense qui eussent été indispensables pour mener à bien l’opération. Il savait en outre que les routes étaient encombrées par l’exode, tandis que les Panzer-Divisionen ennemies se déplaçaient à grande vitesse ! En revanche, Charles de Gaulle continuait à rêver à une solution qui pouvait conduire à l’évacuation du gouvernement en Angleterre ou en Afrique du Nord…

			Le Conseil suprême du château du Muguet fut la première prise de conscience du caractère insoluble de la situation militaire. Les discussions se poursuivirent toute la journée du lendemain, et, le jour suivant, 12 juin, le général Georges arriva au château du Muguet à 11 heures, au moment où Winston Churchill venait de repartir, laissant sur place le major général Spears. Il fut alors décidé qu’on tiendrait la réunion quelques kilomètres plus loin, à Briare, au château de Beauvoir où se trouvait le général Weygand. Paul Reynaud, le maréchal Pétain, le major général Spears, ainsi que le général Georges se déplacèrent alors au G.Q.G.

			Malheureusement, les nouvelles du front étaient très mauvaises. Exploitant leurs têtes de pont établies sur la Basse-Seine, les colonnes de blindés ennemies avaient enfoncé les positions françaises. Tandis que la 4e armée subissait une très violente attaque, l’ennemi était parvenu à franchir la Marne. Le général Weygand prit alors les décisions de la dernière chance. Il décida de déclarer Paris « ville ouverte » pour éviter des pertes et des destructions inutiles. Il définit, ensuite, deux ultimes positions de repli, d’Écouen à Aulnay-sous-Bois et de Rambouillet à Juvisy.

			Dans le même temps, le déplacement de l’État à Tours avait été décidé. Le Président de la République s’était installé au château de Cangé, près de la ville, qui était devenu une éphémère résidence de l’Élysée. En fin de soirée, un important conseil des ministres y avait été prévu.

			Invité à s’exprimer dans une atmosphère dramatique, le général Weygand rappela les raisons pour lesquelles il avait déclaré Paris ville ouverte. Sa conviction était que la situation critique de l’armée imposait de demander un armistice à l’ennemi. Paul Reynaud récusa cette solution et exposa à nouveau la thèse d’une ultime résistance en Armorique qui permettrait au gouvernement, à partir de là, d’émigrer en Afrique du Nord. Mais y croyait-il lui-même ?

			Le 13 juin, tandis que l’ennemi perce en Champagne, une dernière réunion du Conseil suprême interallié se tient à Tours

			Le lendemain, 13 juin, le président du Conseil rappela, par écrit, au général Weygand qu’il devait couvrir le plus longtemps possible le centre du pays, avant d’avoir à défendre un réduit national en Bretagne.

			La différence de point de vue sur la situation et sur les solutions, entre le gouvernement et le général en chef, était clairement exprimée. Paul Reynaud n’évoqua même pas l’évacuation de l’armée vers l’Afrique du Nord, quoique cette solution fût beaucoup plus séduisante ; mais elle se heurtait à une impossibilité, pour la flotte, de réunir les moyens de transport suffisants. Un transfert des armées sur Brest avait, toutefois, été envisagé dans le cadre du réduit breton.

			Ce jour-là, les terribles réalités avaient été rappelées à tous : l’armée allemande avait pénétré profondément en Champagne à Romilly et à Saint-Dizier, la 10e armée était en difficulté dans la région d’Évreux, et la 7e armée était menacée sur la Seine. Tandis que le commandement s’efforçait de consolider les lignes par des transferts de troupes, c’était au tour de la 6e armée de subir, vers midi, une puissante attaque : la Seine était atteinte à Romilly ; la 6e armée se retrouva, à son tour, coupée en deux.

			Pendant ce temps, exploitant son avantage sur le front de la 4e armée, l’ennemi progressait jusqu’aux abords de Saint-Dizier sans se préoccuper de la ligne Maginot qui ne sera ni attaquée, ni évacuée.

			C’est à la fin de cette journée très éprouvante pour les troupes françaises qu’à la demande de Winston Churchill se tint, à la préfecture de Tours, le dernier Conseil suprême interallié de la guerre. Les Britanniques étaient venus en force, le Premier Ministre, Winston Churchill, étant accompagné du ministre des Affaires étrangères, Lord Halifax, de deux secrétaires d’État, William Maxwell et sir Alexander Cadogan, ainsi que des généraux Ismay et Spears.

			Côté français, le président du Conseil, Paul Reynaud, était assisté de Paul Baudouin, sous-secrétaire d’État à la Présidence du conseil et secrétaire du comité de guerre, de Charles de Gaulle, sous-secrétaire d’État à la Guerre, et de Roland de Margerie, directeur de cabinet du président du Conseil. L’absence du maréchal Pétain, vice-président du Conseil, et du général Weygand, commandant en chef, ne passa pas inaperçue : elle explique, en partie, l’atmosphère très lourde de la réunion.

			En réalité, aussi bien Pétain que Weygand estimaient avoir déjà donné leur point de vue, sans avoir été entendus, et ils pensaient, en outre, qu’il n’y avait plus rien à attendre de la Grande-Bretagne.

			Le général Weygand voulait également marquer sa réprobation envers le courrier que lui avait envoyé, le matin même, le président du Conseil. Lors de ce Conseil suprême, Paul Reynaud avait estimé, pour l’essentiel, qu’en dépit de son engagement de ne pas dissocier la France de la Grande-Bretagne, il n’aurait plus les moyens de poursuivre le combat sans une aide immédiate des États-Unis.

			Churchill ayant renouvelé sa demande de voir la France poursuivre la guerre sans toutefois pouvoir lui apporter l’aide concrète dont elle avait besoin, le président du Conseil lui demanda de relever la France de son interdiction de conclure une paix séparée. La réunion s’acheva dans la confusion et sans autre échange. Derrière cette confusion, on sentait bien que l’occasion de trouver une ligne commune entre la France et le Royaume-Uni risquait de ne plus pouvoir se présenter de sitôt…

			Le 14 juin, les Allemands entrent dans Paris : au-delà du symbole, la défaite

			La journée du 14 juin apporta une nouvelle détérioration de la situation militaire. Symboliquement, elle avait bien mal commencé avec l’entrée, à l’aube, des Allemands dans Paris. Cette entrée s’était faite sans frictions, puisque la capitale avait été déclarée ville ouverte. Grande était l’émotion des Parisiens de voir la Wehrmacht défiler dans les rues, tandis que le drapeau à croix gammée flottait sur la tour Eiffel !
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			16. Schéma de l’avance allemande du 5 au 17 juin 1940 (Mémoires du général Spears, envoyé spécial de Churchill)
			
			

			Le reste du front continuait à se désagréger : la 4e armée s’était disloquée, tandis que la 6e armée était en train de s’écrouler ! Vers le milieu de la journée, une importante colonne de chars allemands avait franchi la Seine à Romilly en direction de Troyes, sans qu’il eût été possible de dresser devant eux la moindre opposition. Enfin, les 7e, 3e, 5e et 10e armées poursuivaient un repli désormais désespéré.

			Dans la matinée, le général Brooke, nouveau commandant des deux divisions britanniques encore stationnées sur le sol français, avait été présenté par le général Weygand au général Georges. Brooke venait s’enquérir du rôle qu’il pourrait tenir dans le débarquement d’un corps d’armée à Nantes prévu dans le cadre de la préparation du réduit breton. Le Royaume-Uni rappelait ainsi à la France la ligne qu’il désirait. Le général Brooke put rapidement comprendre que la participation qu’il proposait n’entrait plus vraiment dans les préoccupations du commandement français…

		

	

		
		
			2. 
Les trois journées cruciales d’un dénouement provisoire tragique : les 16, 17 et 18 juin 1940

			Dans ces heures décisives pour le peuple français et pour vous-même, je vous assure de mon extrême sympathie et je peux vous assurer, en outre, qu’aussi longtemps que le peuple français continuera à défendre sa liberté et par là même la cause des institutions démocratiques dans le monde, il pourra compter recevoir des États-Unis un volume de plus en plus important de matériel de guerre et de fournitures de toute nature.

			Je sais que vous comprendrez que ces déclarations ne sauraient impliquer aucun engagement d’ordre militaire. Le Congrès est seul à pouvoir prendre de tels engagements.

			Franklin Delano Roosevelt, lettre à Paul Reynaud reçue le 15 juin à 11 heures, 
 en réponse à son courrier envoyé la veille

			Le samedi 15 juin, alors que l’armée française était à l’agonie et que tout semblait avoir été dit, tant sur la gravité de la situation que sur les différentes options possibles, l’heure était venue de prendre les décisions qui s’imposaient, et un conseil des ministres devait se réunir à 16 heures.

			Très tôt le matin, Churchill avait envoyé un message d’indéfectible soutien à la France, mais il ne parlait pas d’un soutien armé. En réalité, la situation était alors trop grave pour que les Britanniques aient la moindre chance de renverser le cours des événements, même si un important support aérien avait pu être fourni. Rappelons que le Royaume-Uni avait fait le choix, un mois auparavant, de conserver ses forces pour sa propre défense dans la perspective d’un futur incertain, et il n’était pas question, désormais, de revenir sur cette décision. Le général Georges avait même révélé que le général Allan Brooke avait déjà entamé la manœuvre de repli en Angleterre des troupes qui se trouvaient encore en France.

			Paul Reynaud avait écrit, la veille, au Président Roosevelt pour lui apprendre que la France ne pourrait pas poursuivre les combats si elle ne recevait pas l’aide immédiate des États-Unis. Le président du Conseil, membre du « Club », était pourtant suffisamment informé pour savoir que cette demande n’avait aucune chance d’aboutir, mais sans doute recherchait-il un prétexte…

			La réponse qu’il reçut le 15 juin par courrier – dont une partie est reproduite en exergue – était sans surprises : le Président des États-Unis assurait le Président Reynaud de son soutien amical, mais il lui confirmait qu’il était impossible, pour l’instant, de promettre une aide venant des États-Unis. Paul Reynaud ne communiqua cette lettre à ses ministres que le lendemain.

			La seule solution de poursuite des combats qui était proposée – celle du réduit breton – n’apparaissait pas réalisable. Le général de Gaulle continuait pourtant à y travailler et il passa de nouveau la journée du 15 juin en Bretagne où il ne put que constater l’impossibilité de réunir les quatorze divisions – dotées d’un important armement de batteries anti-aériennes et anti-chars – qui eussent été nécessaires. Sans parler des travaux de protection qu’on n’avait plus le temps de réaliser.

			Le général de Gaulle termina sa visite à Brest, où il fut reçu par le préfet maritime et par l’amiral de Laborde, commandant en chef du théâtre de l’Atlantique. Tous deux l’informèrent qu’ils ne disposaient pas des moyens maritimes nécessaires à un transport des troupes en Afrique du Nord. Ce constat, que de Gaulle faisait à Brest, confirmait le résultat de l’entretien que Paul Reynaud avait eu à Bordeaux, dans l’après-midi, avec l’amiral Darlan au sujet d’un possible transport de troupes en Afrique du Nord : le commandant de la flotte avait également jugé ce transport irréalisable.

			Le général Weygand, qui était arrivé à Bordeaux pour le conseil des ministres, avait notifié à tous ses interlocuteurs combien la situation dans laquelle se trouvait ce qui restait de l’armée française était désespérée. À Paul Reynaud qui voulut le voir en entretien, il avait confirmé son refus de capituler, solution qu’il continuait à juger contraire à l’honneur. Une polémique ultérieure prétendrait qu’il avait également refusé un cessez-le-feu, mais il ne semble pas que ce mot ait été prononcé.

			Comme la tendance à la demande d’un armistice se précisait, l’ambassadeur du Royaume-Uni, Ronald Campbell, demanda à voir Paul Reynaud : le gouvernement britannique s’inquiétait de la position du président du Conseil, ainsi que du sort de la flotte en cas d’armistice. Paul Reynaud s’était efforcé de le rassurer. Du reste, on commençait également à s’inquiéter dans les chancelleries, et August Zaleski, le ministre des Affaires étrangères de Pologne – en exil en France –, vint à son tour s’enquérir des intentions de la France.

			Le conseil des ministres – auquel assistait le Président Albert Lebrun – débuta par la lecture, par Paul Reynaud, d’un message de Winston Churchill qui persistait à affirmer que l’honneur de la France était de rester en guerre. Toutefois, il ajoutait que, s’il était indispensable de capituler, il signerait lui-même un ordre de capitulation.

			Camille Chautemps fit remarquer qu’en réalité Paul Reynaud admettait bien, désormais, que l’armée était définitivement hors d’état de poursuivre le combat sur le sol français et qu’en conséquence le général en chef avait tout à fait raison de vouloir éviter un carnage désormais devenu inutile. Il ajouta que, dans ces conditions, la seule question qui se posait était de savoir comment arrêter les combats : fallait-il demander un armistice, ou l’armée devait-elle capituler ?

			Paul Reynaud persistait à penser que la seule solution était la capitulation qui évitait toute compromission avec l’ennemi. Aussi, puisque le général en chef refusait cette solution, fallait-il essayer de le convaincre. Paul Reynaud demanda au maréchal Pétain de tenter d’y parvenir. Le maréchal se rendit donc dans une pièce voisine où attendait le général Weygand. Mais, au terme de l’entretien, le général en chef avait maintenu son point de vue, et la situation apparaissait sans issue. Pour tenter de sortir de l’impasse, Camille Chautemps proposa que le gouvernement fasse, dans l’unité, l’effort d’étudier sereinement la solution de l’armistice dont le maréchal Pétain affirmait qu’il pouvait conduire à une paix honorable.

			Ne serait-il pas possible, en outre, de prendre le conseil d’une autorité internationale, comme le pape, ou le Président des États-Unis, pour rechercher les meilleures conditions du retour à la paix ? On ne sait pas très bien si Camille Chautemps parlait de paix ou d’armistice ! Paul Reynaud, hostile à l’armistice parce qu’il nécessitait de s’adresser aux Allemands pour connaître leurs conditions, menaça de démissionner.

			S’ensuivit une altercation assez vive au cours de laquelle Albert Lebrun menaça à son tour d’abandonner ses fonctions. Pour en finir, Paul Reynaud accepta de se rallier à la suggestion de Camille Chautemps et demanda au Conseil d’attendre le lendemain pour connaître la position des États-Unis. En réalité, il avait déjà reçu la lettre de Roosevelt et il ne cherchait donc qu’à gagner du temps… Il annonça, en outre, qu’il demanderait au gouvernement britannique d’autoriser la France à entrer en relation avec l’Allemagne afin d’envisager les conditions de cessation des hostilités.

			C’est donc le lendemain, dimanche 16 juin à 11 heures, que le conseil des ministres aurait à trancher.

			Le 16 juin, à Londres et à Bordeaux : la croisée des chemins

			Le choix en politique n’est pas entre le bien et le mal, mais entre le préférable et le détestable.

			Raymond Aron, Mémoires, 1983

			En ce matin d’une journée cruciale qui allait voir, au-delà d’un changement de gouvernement, le pays prendre une nouvelle orientation, les derniers développements de la situation militaire étaient tout simplement catastrophiques. Tout le monde savait désormais, s’il en était besoin, combien il était urgent qu’une décision fût prise.

			En effet, l’armée allemande commençait à franchir la Loire, précédée par un flot de centaines de milliers de réfugiés, hommes, femmes et enfants, qui fuyaient vers l’ouest, dans une panique indescriptible. Au milieu d’eux se mêlaient des troupes éparses et désorganisées à la recherche d’une impossible retraite. Dans cette dramatique situation, pouvait-on sérieusement parler de poursuivre la lutte ?

			La question qui inquiétait le plus Paul Reynaud était celle du lien qu’il avait lui-même créé dès sa prise de fonctions avec la Grande-Bretagne en signant, le 28 mars, un pacte qui empêchait les signataires de demander une paix séparée. Il tenait beaucoup à obtenir l’autorisation du gouvernement du Royaume-Uni qui permettrait à la France d’agir séparément. Or la principale réticence du gouvernement britannique concernait le sort de la flotte française. En France, toute crainte à ce sujet n’avait pas de sens, car il allait de soi que personne n’avait jamais envisagé que la flotte pût être livrée aux Allemands.

			Paul Reynaud avait reçu, tôt le matin, l’ambassadeur du Royaume-Uni, Ronald Campbell, qui venait lui apporter les instructions reçues du Premier Ministre : les Britanniques autorisaient la France à entamer des démarches en vue d’un armistice, à condition que la flotte française soit dirigée sur des ports britanniques. 

			Vers 10 h 30, le général de Gaulle, qui se trouvait à Londres, appela Paul Reynaud pour l’informer de l’existence d’un projet assez stupéfiant de fusion de la France et du Royaume-Uni. Ce projet était en cours de validation outre-Manche.

			Le président du Conseil se montra intéressé et il accepta aussitôt, pour en savoir plus, de décaler le conseil des ministres à 17 heures. À l’issue de cet entretien téléphonique, Paul Reynaud reçut Jules Jeanneney et Édouard Herriot, les présidents du Sénat et de la Chambre des députés. Il s’agissait, conformément à la Constitution, de les consulter sur l’hypothèse du transfert du gouvernement en Afrique du Nord.

			À 11 heures, un Conseil de cabinet fut réuni pour permettre aux présidents de Chambre de confirmer leur avis favorable sur ce transfert. Mais le Président de la République, Albert Lebrun – ignorant le report que venait de décider Paul Reynaud –, s’était présenté pour assister au conseil des ministres.

			Une séance du Conseil se tint donc aussitôt. Paul Reynaud ne voulait pas révéler trop tôt la réponse de Churchill concernant l’autorisation d’entamer des démarches d’armistice. En revanche, il révéla la lettre de Roosevelt qu’il avait dissimulée la veille. Visiblement, une nouvelle fois, en attendant le texte de la proposition que de Gaulle devrait lui transmettre par téléphone, il cherchait à gagner du temps…

			Le maréchal Pétain l’avait parfaitement compris, mais, ayant reçu les dernières nouvelles du front communiquées par Weygand, il ne voulait pas cautionner plus longtemps les pertes de temps qui se traduisaient en perte de vies humaines. Aussi tenait-il dans sa main une lettre de démission. Paul Reynaud parvint à convaincre le maréchal d’attendre le message de Churchill (dont, en fait, il avait déjà eu la communication orale.)

			Dans l’après-midi, Paul Reynaud reçut deux messages écrits de Churchill. Le premier rappelait que c’était la parole de la République française, et non celle d’une administration quelconque, qui était engagée dans le traité du 28 mars. Il donnait cependant l’autorisation à la France de demander à l’ennemi les conditions d’un armistice, si – et seulement si – la flotte gagnait un port britannique. Un second télégramme, parvenu vers 16 heures, demandait que le Royaume-Uni fût consulté dans toutes les étapes de la négociation d’un armistice et que, en sus de la flotte, l’aviation française gagnât l’Angleterre ou l’Afrique du Nord.

			En réalité, en dépit de toutes les conditions qui étaient mises, le Royaume-Uni semblait bien donner à la France l’autorisation de conclure un armistice séparé. Mais, avant d’en parler, Paul Reynaud attendait encore que lui soit communiqué le projet de fusion de la France et du Royaume-Uni. Cette proposition était tout à fait inattendue et, pour en comprendre la genèse, il est indispensable de faire un retour en arrière.

			Londres, le 16 juin, retour sur les événements survenus le matin

			Rentré à l’aube dans la capitale londonienne après son voyage en Bretagne la veille, le général de Gaulle avait reçu à son hôtel, en début de matinée, la visite de Charles Corbin, l’ambassadeur de France au Royaume-Uni. Il était venu accompagné de Jean Monnet, un haut fonctionnaire français, ancien secrétaire général adjoint de la Société des Nations.

			Depuis le début de la guerre, Jean Monnet présidait un comité de coordination visant, depuis Londres, à mettre en commun les capacités de production de la France et du Royaume-Uni. Devant le tour tragique que prenait la guerre, Jean Monnet avait, depuis quelques jours, imaginé un projet surprenant de faire de la France et du Royaume-Uni une nation unique. Ce projet avait déjà été présenté au Cabinet britannique qui l’avait examiné avec intérêt. Désormais, il ne restait plus qu’à le faire solennellement approuver par les deux gouvernements.

			Les événements s’étant précipités, un conseil des ministres décisif devait se tenir le jour même à Bordeaux. Il y avait donc urgence pour Jean Monnet, s’il voulait apporter une alter­native à l’armistice qui se dessinait et, par conséquent, à la réponse que Paul Reynaud attendait de Winston Churchill concernant la demande de la France d’être dégagée des accords du 28 mars 1940.

			Pour parvenir à ses fins et obtenir très rapidement l’accord de Winston Churchill et de Paul Reynaud, Jean Monnet avait compris que Charles de Gaulle, de par sa position, était devenu un relais indispensable.

			Le caractère aussi flamboyant que provocateur de la solution que proposait Jean Monnet n’avait évidemment pas échappé à de Gaulle, qui y voyait surtout un moyen de s’opposer à la solution d’armistice à laquelle il était tout à fait hostile. Aussi prévint-il aussitôt Paul Reynaud qu’un projet important se tramait. Le président du Conseil se montra intéressé et retarda le conseil des ministres pour savoir de quoi il retournait. Il restait donc à convaincre Winston Churchill, avec lequel de Gaulle devait déjeuner, puis à rédiger un texte.

			Il semble que, à l’issue de leur visite matinale, l’ambassadeur et Jean Monnet aient pu déjeuner avec de Gaulle et Churchill, et que ce dernier ait été convaincu de se rendre rapidement à Downing Street obtenir l’accord du Cabinet, ce qui fut fait dans l’après-midi.

			C’est vers 16 h 30 que le général de Gaulle put, à nouveau, appeler Paul Reynaud pour l’informer que le Cabinet britannique avait donné son accord au projet. Il lui avait ensuite dicté au téléphone le texte qui devait être soumis au gouvernement français. Ce texte, Jean Monnet venait d’achever de le rédiger et lui avait donné un véritable caractère de proclamation. Pour finaliser la signature de cet accord historique, rendez-vous était pris le lendemain matin, à Concarneau, entre Winston Churchill et Paul Reynaud.

			Retour à Bordeaux, à 16 h 30

			Spears et Campbell, qui se trouvaient dans le bureau de Paul Reynaud durant l’appel téléphonique de De Gaulle, rapportèrent que le président du Conseil avait montré, en l’entendant, un grand intérêt.

			Rentrés à Downing Street immédiatement après, ils apprirent qu’ils devaient rapporter les deux télégrammes que Winston Churchill avait envoyés dans l’après-midi. Peut-être étaient-ce Jean Monnet et Charles de Gaulle qui avaient convaincu le Premier Ministre de ne plus offrir d’alternative à la France, afin de mieux mettre en avant leur projet de fusion. Les télégrammes furent donc récupérés, et Paul Reynaud ne s’en montra pas surpris outre mesure. Il semblait même plutôt soulagé…

			Il était 17 heures 15 lorsque débuta la séance du conseil des ministres présidée par Albert Lebrun. Paul Reynaud – qui avait compris le message que comportait le retrait des télégrammes – se contenta d’insister sur le caractère très grave de la rupture du traité du 28 mars. Mais il ne parla pas des conditions concernant la flotte. Aussi les ministres n’avaient-ils pas vraiment compris l’attitude britannique au moment où le président du Conseil livrait le projet de fusion qu’il venait de recevoir de Londres. Lecture en fut donnée.

			
				
					
				
				
					
							
							« Déclaration d’Union franco-britannique  »

							À l’heure du péril où se dessine la destinée du monde moderne, les gouvernements de la République française et du Royaume-Uni, dans l’inébranlable résolution de continuer à défendre la liberté contre l’asservissement aux régimes qui réduisent l’homme à vivre une vie de robots et d’esclaves, déclarent :

							« Désormais la France et la Grande-Bretagne ne sont plus deux nations, mais une seule nation franco-britannique indissoluble.

							Une Constitution de l’Union sera rédigée prévoyant des organes communs chargés de la politique économique et financière et de la défense de l’Union.

							Chaque citoyen français jouira immédiatement de la nationalité anglaise. Chaque citoyen britannique devient un citoyen français.

							Les dévastations de la guerre, où qu’elles aient lieu, seront de la responsabilité commune des deux pays et les ressources de chacun seront confondues pour la restauration des régions détruites.

							Durant la guerre, il n’y aura qu’un seul cabinet de guerre. Il gouvernera de l’endroit qui sera jugé le plus approprié à la conduite des opérations.

							Les deux parlements seront associés. Toutes les forces de la Grande-Bretagne et de la France, terrestres, maritimes ou aériennes seront placées sous un seul commandement suprême.

							La Grande-Bretagne forme immédiatement de nouvelles armées.

							La France conservera toutes ses forces disponibles sur terre, sur mer et dans les airs.

							L’Union fait appel aux États-Unis pour fortifier les ressources des Alliés et pour apporter leur puissante aide matérielle à la cause commune.

							Cette Union, cette unité consacreront toutes les énergies contre les puissances de l’ennemi, où que soit la bataille, et ainsi nous vaincrons. »

						
					

				
			

			En écoutant cette déclaration, la plupart des participants furent médusés, tant elle correspondait peu à ce qu’ils attendaient dans la situation dramatique où se trouvait alors l’armée française.

			La portée de la proposition ne leur échappait pas, mais la fusion des deux pays avait comme un parfum d’absorption qui pouvait rappeler les heures tragiques du « honteux » traité de Troyes qui, en 1420, prévoyait que le roi d’Angleterre, Henri V, monte sur le trône de France à la mort de Charles VI, en lieu et place de Charles VII.

			En fait, le sentiment était que ce projet ne semblait pas tenir compte des réalités ! Le conseil des ministres n’était pas réuni ce jour-là pour décider d’un projet qui aurait demandé de longs débats : il devait décider d’urgence de la manière dont il fallait arrêter le massacre des combattants. Aussi, tandis que s’élevaient quelques protestations, ne se trouva-t-il personne pour souhaiter approfondir la proposition anglaise. D’ailleurs, une communication urgente du général Georges, lue en séance, coupa court à toutes les discussions. Les nouvelles du front étaient de plus en plus désastreuses : avec les routes encombrées et bombardées, le ravitaillement des populations et des troupes repliées devenait problématique.

			L’urgence d’une décision devenait absolue ; et, à l’évidence, la construction intellectuelle venue de Londres n’apportait pas de remède à la situation. Elle ne pouvait même plus servir de prétexte à Paul Reynaud pour gagner du temps… Dans ces conditions, la capitulation ayant été une nouvelle fois rejetée par le maréchal Pétain, la réunion ne pouvait plus que devenir houleuse entre partisans et adversaires de l’armistice. Mais où était le courage et où était la lâcheté entre ceux qui voulaient poursuivre la lutte en abandonnant les troupes au massacre et ceux qui voulaient sauver des vies en recherchant les moyens d’arrêter les combats ?

			Paul Reynaud, dépassé, demanda dans un premier temps une suspension de séance qu’il mit à profit pour consulter Campbell et Spears. Les deux Britanniques, atterrés de le voir au bord de la démission, s’employèrent à essayer de l’en dissuader. Mais, cette fois, même les arguments du « Club » étaient devenus impuissants… À 21 heures, le Président Lebrun demanda à Paul Reynaud, en présence des présidents des deux Chambres, s’il était prêt à suivre l’avis de la majorité des ministres et à demander un armistice à l’ennemi. La réponse fut négative. La troisième séance du conseil des ministres de cette journée du 16 juin reprit donc à 22 heures, et Paul Reynaud remit aussitôt sa démission. Prié une nouvelle fois de demeurer en poste pour demander l’armistice, il refusa et suggéra de faire appel au maréchal Pétain.

			Cette proposition constituait l’ultime renoncement de Paul Reynaud qui, sans aucun vote le mettant en minorité et sans combattre, renonçait à la politique qu’il avait toujours défendue. Sans un mot, il quitta le Conseil. À la demande que lui fit le Président Lebrun, qui souhaitait savoir s’il acceptait de former un nouveau gouvernement, le maréchal Pétain sortit un papier de sa poche sur lequel il avait déjà griffonné ce que pourrait être son cabinet.

			Aussi la formation du nouveau gouvernement prit-elle peu de temps. Pour l’essentiel, il comprenait Camille Chautemps, vice-président du Conseil ; le général Weygand, ministre de la Défense nationale ; le général Colson, ministre de la Guerre ; l’amiral Darlan, ministre de la Marine, et Paul Baudouin, ministre des Affaires étrangères. Au total, il s’agissait d’un cabinet très restreint de 17 membres, composé des principaux officiers généraux du haut commandement, ainsi que des 11 ministres du cabinet Reynaud partisans de l’armistice.

			Malgré ses incessantes offres de service depuis plusieurs jours en vue d’obtenir le portefeuille des Affaires étrangères, Pierre Laval ne faisait pas partie du gouvernement. Pour demander l’armistice, le maréchal Pétain n’avait pas besoin de lui, et son choix s’était, de préférence, porté sur ses alliés les plus sûrs du moment. Pour autant, deux semaines plus tard, une fois l’armistice signé, devant la nécessité d’organiser la légitimité du régime et d’obtenir les coudées franches, le maréchal appela auprès de lui le rusé et expérimenté Pierre Laval. C’est donc lui qui, le 10 juillet, organisa à Vichy le vote, par le Parlement réuni en congrès, des pleins pouvoirs au nouveau chef de l’État, orchestrant ainsi l’avènement de l’État français, en même temps que la fin de la IIIe République.

			Le 16 juin, un peu après 22 heures, le dernier acte du conseil des ministres fut la décision de demander à l’Allemagne les conditions de cessation des hostilités. Cette décision fut aussitôt exécutée dans la nuit.

			Quelques heures auparavant, en fin d’après-midi, le général de Gaulle était arrivé à Bordeaux où il avait appris, à sa descente d’avion, la démission du président du Conseil. En fin de soirée, il avait rencontré Paul Reynaud qu’il avait trouvé complètement désabusé ; il ne voulait pas donner l’impression de fuir et ne savait pas s’il devait aller en Afrique du Nord, ou accepter le poste d’ambassadeur aux États-Unis qui venait de lui être proposé. Avant qu’ils ne se séparent, le président du Conseil démissionnaire lui avait confié 100 000 francs prélevés sur les fonds spéciaux dont il avait encore la disposition jusqu’à minuit. Le chargea-t-il, à cette occasion, d’une mission particulière ? Rien n’a jamais transpiré sur ce sujet.

			Le général de Gaulle avait pris sa décision : il repartirait en Angleterre dès le lendemain. Avant de partir, il se préoccupa de faire parvenir à sa famille les papiers nécessaires pour qu’elle puisse venir le rejoindre à Londres.

			Churchill avait-il mis un avion à sa disposition pour qu’il puisse rentrer à Londres, comme le général l’écrit dans ses Mémoires de guerre ? Ou bien revint-il dans l’avion de Spears, comme ce dernier l’affirme dans ses propres Mémoires ? Ce n’est pas le seul exemple de divergence entre les souvenirs de ces deux hommes de caractère. Mais, en fait, cela ne compte guère ; ce qui est important, c’est que le général de Gaulle regagnait l’Angleterre dans un avion britannique en compagnie de Spears.

			Ce dernier avait appelé Churchill dans la soirée pour l’informer de la façon dont les événements s’étaient déroulés en France. Churchill, furieux, avait annulé le voyage qu’il devait faire à Concarneau pour rencontrer Reynaud, mais il avait confirmé à Spears son accord pour que le général de Gaulle revienne à Londres avec lui. Il avait ensuite reçu, dans la nuit, Jean Monnet que de Gaulle avait informé des derniers développements.

			Churchill avait été très contrarié d’apprendre que le maréchal Pétain, nouveau président du Conseil, avait entamé une demande d’armistice. Plus tard dans la nuit, il était parvenu à joindre Pétain au téléphone, et l’on a rapporté que leur entretien avait été orageux. Ce que Churchill reprochait à Pétain, c’était d’avoir rompu l’engagement du 28 mars 1940 qui interdisait la signature d’un armistice séparé, et aussi de ne pas avoir envoyé la flotte en Angleterre.

			Mais avait-il joué franc jeu ?

			Le 17 juin, le maréchal Pétain endosse l’armistice, tandis que Churchill prépare la rupture avec le gouvernement Pétain

			Le drame était trop rude pour que l’on pût composer. Faire la guerre sans ménager rien ou se rendre tout de suite, il n’y avait d’alternative qu’entre ces deux extrémités. Faute, pour M. Paul Reynaud, de s’être tout à fait identifié à la première, il cédait la place à Pétain qui adoptait complètement la seconde.

			Général de Gaulle, Mémoires de guerre, 1954

			Que ce soit en France ou en Angleterre, après une journée du 16 juin qui s’était prolongée tard dans la nuit, celle du 17 juin allait également être riche en événements d’importance.

			À Bordeaux, aux alentours de 9 heures, sur l’aéroport de Mérignac, le général de Gaulle et le major général Spears s’embarquaient pour Londres dans un avion britannique. Avec eux, un troisième homme, le lieutenant Geoffroy Chodron de Courcel, jusque-là aide de camp du général de Gaulle, qui s’était porté volontaire pour le suivre à Londres. Jeune diplomate, il avait été mobilisé dans la cavalerie à Beyrouth, et c’est l’état-major du général Weygand qui l’avait affecté, le 5 juin, auprès du nouveau sous-secrétaire d’État.

			Spears avait bien tenté de ramener à Londres une personnalité politique capable, comme Paul Reynaud ou Georges Mandel, d’incarner une France désirant poursuivre les combats, mais personne ne s’était présenté… Dans ses Mémoires de guerre, de Gaulle évoque ainsi son départ pour l’Angleterre : « Je m’apparaissais à moi-même, seul et démuni de tout, comme un homme au bord d’un océan qu’il prétendrait franchir à la nage. »

			Charles de Gaulle n’avait pas fait mystère à Spears de son intention de parler à la BBC à leur arrivée à Londres, et ce dernier en avait informé Churchill.

			À Londres, le Premier Ministre britannique s’était montré très mécontent de la démission de Reynaud, laquelle allait à l’encontre de la stratégie du « Club ». Il s’inquiétait de voir s’affaiblir le Royaume-Uni, une fois la France sortie de la guerre, et était préoccupé du danger que représenterait la flotte française si elle venait à tomber aux mains des Allemands.

			Churchill avait reproché à Spears de ne pas avoir ramené avec lui Paul Reynaud ou Georges Mandel ; Spears laissa entendre qu’il n’était pas impossible qu’ils puissent venir les rejoindre dans les prochains jours…

			De son côté, de Gaulle, à peine arrivé à Londres – et voulant garder un lien avec son passé –, avait envoyé un télégramme au général Colson. Il informait le nouveau ministre de la Guerre qu’il était à Londres, sans pouvoirs, mais qu’il devait rencontrer Churchill selon les instructions que lui avait données Paul Reynaud, avant sa démission. Pensait-il impressionner le nouveau ministre ? Le général de Gaulle cherchait-il à gagner du temps ?

			Vers 12 h 30, la radio avait diffusé, depuis Bordeaux, l’appel pathétique du maréchal Pétain appelant à un armistice. Une phrase de l’allocution avait particulièrement alerté Churchill : « C’est le cœur serré que je vous dis qu’il faut cesser le combat. » Cela semblait signifier que la France déposait les armes avant même de connaître les conditions de l’armistice, ce qui confortait le Premier Ministre britannique dans l’idée qu’il fallait qu’une voix s’élevât en réponse au discours du maréchal.

			C’est dans cet esprit qu’il reçut le général de Gaulle qui lui confirma combien il souhaitait que la France demeurât dans le combat. Winston Churchill était persuadé que seule une armée française combattante pourrait éviter une rupture complète de l’Angleterre avec une France qui subirait nécessairement la propagande nazie. Il indiqua donc à de Gaulle qu’il était favorable à son projet de prendre la parole à la radio de Londres, en lui précisant toutefois qu’il y mettait une condition dont il lui était, de toute façon, impossible de s’affranchir : l’approbation des membres du Cabinet de guerre britannique.

			Dans un premier temps, les membres présents du Cabinet, les conservateurs Chamberlain et Halifax, comme les travaillistes Atlee – vice-Premier Ministre – et Greenwood émirent un avis négatif. Outre que le Cabinet aurait préféré donner la parole à une personnalité connue plutôt qu’à un général inconnu, il craignait de se brouiller avec le nouveau gouvernement de la France, alors même qu’on ne connaissait pas encore les conditions de l’armistice.

			Bien entendu, Churchill, lui aussi, aurait préféré accueillir à Londres Reynaud ou Mandel, voire l’amiral François Darlan. Mais il estimait qu’il fallait, tout de suite, envoyer un message d’arrêt au défaitisme. La presse ne titrait-elle pas : « France surrenders ! (la France capitule !) »  ?

			Le général de Gaulle pouvait donc devenir celui qui, le premier, enverrait le message d’une France décidée à poursuivre le combat. Churchill espérait peut-être que l’avenir donnerait raison à Spears et que, en entendant de Gaulle parler à la radio, tel un messager, Reynaud voire Mandel seraient convaincus de rejoindre Londres, à leur tour.

			Toujours est-il que Churchill chargea le major général Spears de la mission de rendre individuellement visite à tous les membres du cabinet. Il s’agissait d’essayer de les convaincre d’autoriser de Gaulle à parler à la BBC. Or il se trouve que, ce jour-là, l’un des membres les plus influents du Cabinet, Lord Halifax, le ministre du Foreign Office, tenait d’autant moins à se brouiller avec le gouvernement Pétain qu’il s’était engagé lui-même dans une ultime tentative de paix avec l’Allemagne.

			Ce 17 juin, en effet, son sous-secrétaire d’État avait pris contact avec l’ambassade de Suède pour rechercher – à l’encontre de toutes les instructions données par Churchill – une paix de compromis avec l’Allemagne qui avait, d’ailleurs, l’aval de l’ambassadeur Kennedy. Hitler, qui attendait cette opportunité depuis très longtemps, était prêt à accorder des conditions très favorables au Royaume-Uni, pourvu qu’il s’agisse d’un engagement durable.

			Churchill réagit vivement lorsqu’il apprit que des membres du Cabinet britannique agissaient dans son dos. Sans doute aurait-il pris des mesures de rétorsion si la situation n’avait pas été aussi délicate. Mais il est tout de même assez cocasse de penser que, le 17 juin, le Royaume-Uni pouvait envisager de signer la paix avec l’Allemagne, alors même qu’il refusait à la France de rechercher cette paix… La position de Churchill s’est apparemment durcie tout au long de la journée, en particulier à la suite des agissements de Halifax.

			– Il rejetait l’armistice français qui mettait le Royaume-Uni dans une situation inconfortable avec un allié qui ne serait plus sûr. La question de la flotte le préoccupait gravement, et il n’était même plus question d’accorder le droit à la France de se dissocier du Royaume-Uni si la flotte gagnait un port britannique. Churchill pensait désormais que la France devait être punie de son attitude et que tout devrait être fait pour disloquer l’unité de son Empire.

			– Il se préoccupait, en outre, comme le prévoyait le « Club », d’héberger les gouvernements des pays occupés. Ce fut chose faite pour les Pays-Bas, la Pologne et la Tchécoslovaquie, mais ce fut un échec pour la Belgique, le roi ayant décidé de rester à Bruxelles.

			La situation en France était, pour Churchill, une raison de plus de donner une position au général de Gaulle qui, bien que membre récent du « Club », jouait parfaitement le jeu. De son côté, le gouvernement du maréchal Pétain était décidé à tout faire pour essayer de sauvegarder l’amitié franco-britannique. C’est la raison pour laquelle Paul Baudouin avait été dépêché au ministère des Affaires étrangères. Par ailleurs, l’amiral Darlan avait fait des déclarations très rassurantes. Fort de son amitié avec l’amiral Dudley Pound, il avait affirmé que jamais la flotte française ne serait livrée à l’ennemi.

			Mais Churchill n’avait guère été sensible à ces gestes de bonne volonté, et il semble bien que, dès le 17 juin, Churchill avait décidé que la flotte française serait ou bien mise au service des Britanniques, ou bien coulée.

			Quelques jours plus tard, les Britanniques suggérèrent d’éloigner la flotte française en Afrique du Nord durant les négociations d’armistice, une partie de la flotte étant dirigée sur Mers el-Kébir. Ne s’agissait-il pas d’un piège ?

			L’amiral Darlan avait toujours été opposé à cette destination, car il savait pertinemment que le port n’était pas protégé par des batteries côtières. Cela semble, toutefois, confirmer que l’opération « Catapult » et le drame de Mers el-Kébir – qui vit périr, le 2 juillet, près de 1 300 marins de l’escadre française de l’amiral Gensoul, tombés sous les obus tirés par l’escadre anglaise de l’amiral Somerville – avaient déjà été vraisemblablement programmés par Churchill le 17 juin.

			Le 18 juin, à Londres, naissance du mythe fondateur du gaullisme

			La BBC communique : le général français de Gaulle, actuellement à Londres, s’est exprimé en ces termes : « Le gouvernement français a demandé à l’ennemi à quelles conditions pourrait cesser le combat. Il a déclaré que, si ces conditions étaient contraires à l’honneur, à la dignité et à l’indépendance de la France, le combat devrait continuer. »

			Communiqué de la BBC, 18 juin 1940

			Le 18 juin est en passe de devenir, en France, la date la plus connue et la plus célébrée du pays. Tous les ans, les journaux rappellent l’événement et publient, encadrée de drapeaux tricolores, la phrase demeurée la plus célèbre de l’époque : « La France a perdu une bataille, mais la France n’a pas perdu la guerre. » Cette phrase n’a pourtant pas été prononcée le 18 juin 1940…

			Mais, il est vrai que, ce jour-là, Charles de Gaulle a fait son entrée dans l’histoire de France et que, depuis, à la manière d’un rite, son appel renouvelé tous les ans lave à la fois les fautes et les douleurs de la défaite, en même temps qu’il annonce le renouveau de la France éternelle. C’est pourquoi l’Appel du 18 juin constitue un acte aussi important que nécessaire.

			Les circonstances dans lesquelles ce discours a été prononcé n’en comportent pas moins des zones d’ombre : tout n’a pas été dit, et tout ce qui a été dit n’est pas toujours la vérité. Le discours du général de Gaulle a été élaboré, ce jour-là, dans des conditions très particulières et il fut diffusé à une heure tardive ; ceux qui purent l’entendre furent donc peu nombreux.

			Quant aux résultats concrets, ils furent, somme toute, assez modestes : les troupes qui se rallièrent furent, en définitive peu nombreuses, et, parmi les chefs de l’armée qui participèrent à la victoire, seul Leclerc était une « recrue » de l’Appel.

			Pourtant, ce jour-là, un geste essentiel a été accompli : la France ne s’était pas complètement retirée de la guerre ! Transformé et magnifié avec le temps, l’Appel du 18 juin pourra devenir ce mythe incontournable de notre histoire…

			Dans la matinée, Charles de Gaulle avait commencé à réfléchir à son discours, avant de déjeuner avec Dan Cooper, le ministre de l’Information britannique. Tout porte à croire que, au cours de ce déjeuner, le cadre de l’intervention fut fixé dans le détail.

			Après le déjeuner, de Gaulle s’était rendu à l’ambassade de France où se tenait une réunion de travail avec l’ambassadeur et Jean Monnet, à qui Churchill venait de confier la mission d’aller à Bordeaux rencontrer le nouveau gouvernement français pour faire une dernière tentative de relance de l’offre d’union franco-britannique. Jean Monnet, qui était accompagné de René Pleven et de toute son équipe, avait invité de Gaulle à se joindre à eux. Mais ce dernier avait décliné l’offre, dévoilant, sans trop donner de détails, son intention de parler à la BBC. Après l’échec de sa mission, Jean Monnet en voulut au général de Gaulle d’avoir suivi une autre voie que la sienne…

			Une seconde mission avait été envoyée à Bordeaux par Churchill. Le Premier Lord de la mer et le Lord de l’amirauté devaient sonder leurs homologues français sur l’avenir de la flotte. Mais, en réalité, Churchill poursuivait, sur différents terrains, la tentative de déstabilisation du nouveau régime français qu’il avait décidée la veille.

			La nouvelle étape consistait à rencontrer les dirigeants des colonies françaises en Afrique pour essayer de les entraîner dans la guerre aux côtés des Britanniques. C’est ainsi que les consuls du Royaume-Uni à Tunis, à Alger et à Rabat rendirent visite à Marc Peyrouton, résident général à Tunis, ainsi qu’à Georges Le Beau, gouverneur général de l’Algérie et au général Noguès, résident général au Maroc. Invités à se désolidariser de leur gouvernement et à profiter des avantages que le Cabinet britannique était prêt à leur consentir, ils rejetèrent, tous, cette proposition.

			Une démarche identique fut ultérieurement menée à Dakar auprès du gouverneur général Pierre Boisson, ainsi qu’à Beyrouth, auprès de Gabriel Puaux, haut-commissaire au Levant, sans plus de résultats.

			Dans l’après-midi, le Cabinet britannique donna son accord pour que le général de Gaulle prenne la parole, et ce dernier avait mis la dernière main à son discours. Dans ses Mémoires de guerre, le général est peu prolixe sur la genèse de l’Appel. On sait qu’il a été tapé à la machine par une jeune fille, Élisabeth de Miribel, une amie de Geoffroy de Courcel, dans l’appartement qui avait été mis à la disposition du général à Londres, Seamore Place. Puis, peu avant 18 h, le général de Gaulle s’était rendu à Broadcasting House pour y enregistrer son discours à la radio de la BBC à 18 h.

			Ce discours, après avoir été annoncé à l’antenne à 20 h 15, ne fut diffusé qu’à 22 h. On sait qu’il ne reste pas de trace écrite de l’Appel du 18 juin et que, par ailleurs, son enregistrement n’a pas été conservé par la BBC. Toutefois, une version sonore assez semblable, à peine différente, fut enregistrée le 22 juin, jour de l’armistice.

			On sait aussi que, par la suite, le général de Gaulle s’opposa à toute reconstitution tardive de l’Appel du 18 juin. En revanche, il donne dans ses Mémoires de guerre, une version de son texte :

			
				
					
				
				
					
							
							« Les chefs qui, depuis de nombreuses années, sont à la tête des armées françaises ont formé un gouvernement. Ce gouvernement, alléguant la défaite de nos armées, s’est mis en rapport avec l’ennemi pour cesser le combat.

							Certes, nous avons été, nous sommes submergés par la force mécanique, terrestre et aérienne de l’ennemi.

							Infiniment plus que leur nombre, ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands qui nous font reculer. Ce sont les chars, les avions, la tactique des Allemands qui ont surpris nos chefs au point de les amener là où ils en sont aujourd’hui.

							Mais le dernier mot est-il dit ? L’espérance doit-elle disparaître ? La défaite est-elle définitive ? Non !

							Croyez-moi, moi qui vous parle en connaissance de cause et vous dis que rien n’est perdu pour la France. Les mêmes moyens qui nous ont vaincus peuvent faire venir un jour la victoire. 

							Car la France n’est pas seule ! Elle n’est pas seule ! Elle n’est pas seule ! Elle a un vaste Empire derrière elle. Elle peut faire bloc avec l’Empire britannique qui tient la mer et continue la lutte. Elle peut, comme l’Angleterre, utiliser sans limites l’immense industrie des États-Unis.

							Cette guerre n’est pas limitée au territoire de notre malheureux pays. Cette guerre n’est pas tranchée par la bataille de France. Cette guerre est une guerre mondiale. Toutes les fautes, tous les retards, toutes les souffrances n’empêchent pas qu’il y a, dans l’univers, tous les moyens pour écraser un jour nos ennemis. Foudroyés aujourd’hui par la force mécanique, nous pourrons vaincre dans l’avenir par une force mécanique supérieure. Le destin du monde est là.

							Moi, général de Gaulle, actuellement à Londres, j’invite les officiers et les soldats français qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver, avec leurs armes ou sans leurs armes, j’invite les ingénieurs et les ouvriers spécialisés des industries d’armement qui se trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver à se mettre en rapport avec moi.

							Quoi qu’il arrive, la Flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas.

							Demain, comme aujourd’hui, je parlerai à la radio de Londres. »

						
					

				
			

			Or ce n’est pas cette version qui a été réellement prononcée le 18 juin. Elle correspond davantage à l’enregistrement du 22 juin, c’est-à-dire probablement au texte du discours que le général avait primitivement prévu de dire le 18. Le discours qui a été émis diffère, en effet, du texte des Mémoires.

			On sait déjà que la phrase la plus célèbre, rappelée en tête du paragraphe, n’a pas été prononcée le 18 juin. Elle provient d’une affiche qui a été placardée, en français et en anglais, sur les murs de Londres, dans le courant du mois d’août. Elle ne figure d’ailleurs pas dans le texte publié dans les Mémoires.

			On trouve plusieurs traces du discours qui a été réellement prononcé. Il a, en effet, été mémorisé dans les services de l’armée suisse, et il existe une version en langue allemande qui est conservée dans les archives du pays.

			Le discours prononcé le 18 juin a également fait l’objet du communiqué de la BBC reproduit en exergue, très différent du texte des Mémoires comme on peut le constater. En outre, il diffère également de plusieurs articles relatant l’événement qui ont été publiés dans les journaux datés du lendemain matin, 19 juin 1940, comme Le Petit Provençal, Marseille Matin, ou La Petite Gironde.
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			 17. Le Petit Provençal

			

			À leur lecture, on constate des écarts importants avec le texte publié dans les Mémoires, en particulier au début, bien connu, de l’intervention :

			Les chefs qui, depuis de nombreuses années, sont à la tête des armées françaises ont formé un gouvernement. Ce gouvernement, alléguant la défaite de nos armées, s’est mis en rapport avec l’ennemi pour cesser le combat.

			Le compte rendu du discours réellement prononcé le 18 juin, que l’on peut lire dans les journaux du lendemain, est un peu différent :

			Le gouvernement français a demandé à l’ennemi à quelles conditions pourrait cesser le combat. Il a déclaré que, si ces conditions étaient contraires à l’honneur, à la dignité, à l’indépendance de la France, la lutte devrait continuer.

			À l’évidence, le discours que le général de Gaulle a prononcé le 18 juin a été édulcoré par rapport au texte initialement prévu qui se trouve dans les Mémoires. Le général de Gaulle a toujours nié avoir soumis son texte au Cabinet britannique. Il paraît cependant évident que, pour lever son interdiction, le Cabinet britannique a dû demander au général que le nouveau gouvernement français soit traité de manière prudente dans le discours prononcé à la BBC, le 18 juin.

			Le général de Gaulle était assez fin politique pour comprendre que l’important était de pouvoir s’exprimer, ce jour-là, à la radio de Londres. Il espérait bien avoir, par la suite, la possibilité de préciser sa pensée en revenant parler, les jours suivants, à la radio de Londres.

			De fait, le général de Gaulle revint dès le 19 juin à la BBC, et, cette fois, son ton fut différent. En effet, si la veille Churchill pouvait encore espérer que Paul Reynaud ou Georges Mandel le rejoignent à Londres pour incarner la France combattante, le lendemain il savait que le général de Gaulle serait seul et que c’était avec lui qu’il faudrait désormais compter.

			De Gaulle avait parfaitement saisi ce changement dans la pensée de Churchill et, dès le 19 juin, il pouvait dire, pour la première fois, à la radio : « J’ai le sentiment de parler au nom de la France. » En outre, il se montra beaucoup plus critique que la veille envers le gouvernement français, au point qu’il fut accusé de gêner les conversations menées à Bordeaux par Jean Monnet et le Foreign Office. C’est la raison pour laquelle il fut interdit de radio les 20 et 21 juin. Mais Charles de Gaulle avait pris des risques, car il jugeait indispensable de s’affirmer désormais comme le représentant de la France combattante.

			Le 18 juin, le général de Gaulle a entamé le processus qui le conduira au pouvoir. Pour cela, il a affirmé une inébranlable volonté de poursuivre la lutte jusqu’à la victoire et il est parvenu, en dépit des difficultés du moment, à incarner à Londres la France qui continuait le combat.

			Il a fallu au mythe un peu plus de temps pour se construire.

			Sans doute, le 18 juin, Charles de Gaulle n’a pas pu prononcer à Londres exactement le discours qu’il avait prévu. Mais il a eu, ensuite, tout le temps d’affiner les divers éléments du mythe. Certes, la phrase célèbre que tous les Français connaissent : « La France a perdu une bataille, mais la France n’a pas perdu la guerre » n’a pas été prononcée le 18 juin 1940 comme continuent à le croire nombre de Français, mais elle fait partie, encadrée de deux drapeaux tricolores, du mythe sur lequel le gaullisme s’est construit ce jour-là.

			Et c’est bien cela qui importe aujourd’hui ! La portée de l’Appel du 18 juin va, en effet, bien au-delà des modestes résultats qu’il eut à Londres.

			En fait, avec le temps, et en dépit de relations difficiles avec le Président Roosevelt, c’est bien le général de Gaulle qui, au terme du long combat qu’il mena pour s’imposer, réussit à incarner la France combattante jusqu’à la victoire. Plus encore que le pouvoir, le mythe était au bout de ce combat.

		

	

		
		
			3. 
L’armistice du 22 juin 1940 devant l’Histoire

			Vos instructions formelles sont les suivantes : rompre immédiatement la négociation si l’Allemagne exige :

			Premièrement, la remise partielle ou totale de la flotte.

			Deuxièmement, l’occupation de toute la métropole.

			Troisièmement, l’occupation d’une partie quelconque de l’empire colonial.

			Instructions données le 22 juin 1940 au général Huntziger, 
 chef de la délégation française à Rethondes, par le maréchal Pétain

			Quatre-vingts ans après sa signature, l’image de l’armistice de 1940 dans la mémoire collective du pays n’est pas loin d’être exécrable. Pourtant, si l’on remonte à l’époque où il fut signé, la grande majorité des Français l’avaient accueilli avec soulagement : les combats cessaient, la vie allait pouvoir reprendre un cours presque normal, et la population dans son ensemble se montrait rassurée d’être désormais guidée par le maréchal Pétain, le vainqueur de Verdun, la plus haute autorité morale du pays.

			Ce n’est donc pas un hasard si, dans la grande fresque en dix volumes qu’Henri Amouroux a consacrée à la vie des Français sous l’Occupation, le deuxième volume a été intitulé : Quarante millions de pétainistes !

			Aujourd’hui, même si quelques centenaires résistent encore à la fuite du temps, les hommes et les femmes que le destin avait jetés dans les moments tragiques de la débâcle ont presque tous disparu. Qui plus est, à peine quatre ans après ces événements, nombre de Français avaient déjà oublié la défaite. Ce sont souvent ceux qui s’étaient montrés les plus discrets durant cette période qui n’en finissent pas de célébrer, à la Libération, une victoire que, pourtant, ils étaient loin d’avoir tous méritée…

			Il est vrai que cette victoire effaçait, pour le peuple français dans son ensemble, tout sentiment douloureux de culpabilité lié à la défaite de 1940… C’est tout le génie de Charles de Gaulle que d’avoir permis que le mot « victoire » ait pu se substituer au mot « défaite » dans la mémoire collective des Français.

			Cela signifie-t-il que cet armistice n’ait pas été aussi utile que nécessaire ? Outre qu’il a sauvé la vie de nombreux soldats sur le point d’être écrasés, ne peut-on pas légitimement s’interroger sur le rôle qu’il a pu jouer en réalité dans le règlement final de la guerre ?

			Bien entendu, le général de Gaulle s’est toujours montré très sévère avec cet armistice. Mais que pouvait-on faire d’autre ? Toute sa stratégie reposait sur une France qui poursuivait les combats, et le discours qu’il tenait était éminemment politique. Lorsqu’il avait parlé d’un gouvernement qui s’était « mis en rapport avec l’ennemi », « alléguant la défaite de nos armées », il savait mieux que personne que la défaite était une réalité sur le terrain. Il savait que chaque heure qui passait voyait se rapprocher le massacre des troupes submergées ! Le général de Gaulle défendait cependant le principe sur lequel repose tout son mythe : si son armée était vaincue, la France n’en devait pas moins poursuivre la lutte, car un jour viendrait où la guerre deviendrait mondiale, et alors la victoire effacerait la défaite.

			Le message d’une France « conceptuelle » qui demeurait en lutte devait donc être immédiatement diffusé.

			Des alternatives à l’armistice existaient-elles réellement ?

			Le 17 juin 1940, la situation militaire était désespérée.

			Les grandes unités qui se repliaient étaient à la limite de la dislocation et, sous la forte pression des unités blindées ennemies, leurs mouvements étaient entravés par l’exode des populations qui fuyaient vers l’Ouest. Dans ces conditions, penser réorganiser ces forces en vue de prolonger les combats à partir d’un transfert ne relevait-il pas de l’utopie ?

			Quant à la création d’un réduit breton, le général de Gaulle lui-même, qui avait défendu cette idée avec Paul Reynaud, avait pu constater sur place, deux jours auparavant, que ce projet n’était pas réalisable. Des moyens importants, que l’on n’avait pas, auraient été nécessaires, et des travaux de protection préalables étaient également indispensables, qu’il n’était plus temps de mettre en œuvre.

			Poursuivre la guerre en Afrique du Nord était certainement la seule véritable solution. Il apparut d’ailleurs que c’est bien de l’Afrique du Nord qu’allait venir plus tard le salut. Mais cette solution était-elle envisageable en juin 1940 ? Était-il possible de regrouper les troupes dans un port et d’organiser leur transport ?

			Devant toutes ces solutions lancées sous la pression de la défaite, le général Weygand n’avait pas été tendre, ainsi qu’en témoignent les propos qu’il tint lors du procès du maréchal Pétain en juillet 1945 :

			Et vous croyez que c’est en quinze jours que l’on peut préparer de pareilles choses ? C’est en quinze jours que l’on peut préparer un réduit en France ? En quinze jours que l’on peut préparer la défense de l’Afrique et organiser des dépôts de munitions ? Demander son concours à l’Amérique ? Avoir à transporter des troupes ? Que sais-je encore toutes les dispositions qu’il faut prendre. Il faut, des mois à l’avance, avoir fait un plan de défense du territoire dont ceci est une partie ; alors on peut l’exécuter. Sans cela ce sont de simples jeux de l’esprit et la guerre ne s’accommode pas des jeux de l’esprit…

			Ces solutions – dont on a tant parlé une fois la guerre finie – n’ont jamais été sérieusement approfondies par Paul Reynaud ou par quiconque. D’ailleurs, après que la marine eut fait connaître qu’elle n’avait pas les moyens de transporter les troupes, les ambitions étaient retombées, puisque, le 13 juin, il ne s’agissait plus, pour la marine, que de faire passer 35 000 recrues de Bordeaux à Casablanca. Un transport qui devait être étalé sur trois semaines avec 8 paquebots ! L’armée française aurait-elle résisté tout ce temps ? Et avec quelles pertes ?
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			Dès lors, sur le plan militaire, en dehors de l’armistice, la seule solution possible était la capitulation des troupes. C’est la solution qu’avait privilégiée Paul Reynaud, parce qu’elle ne demandait pas de négociation avec l’ennemi. Cette solution convenait également à Churchill, car le gouvernement de la France aurait pu s’installer à Londres, tandis que la flotte aurait gagné les ports britanniques.

			Toutefois, la capitulation supposait le dépôt des armes et l’abandon politique du pays qui, dès lors, aurait été administré par un Gauleiter. Pour les populations, cette solution eût été la pire.

			La question de l’endroit où pourrait se retrancher le gouvernement était différente, et le gouvernement de Paul Reynaud avait envisagé de se replier en Algérie sans l’armée. Toutefois, cela ne présentait qu’un intérêt médiocre, car les effectifs des forces locales de l’armée d’Afrique ne pouvaient guère dépasser, tant en Algérie qu’en Tunisie et au Maroc, un total de 200 000 hommes – selon des estimations optimistes –, disposant de peu de matériels.

			Pour reconstituer une armée, il eût fallu du temps ! C’était une certitude pour le général Weygand qui pensait que l’Afrique du Nord représentait bien le plus grand espoir de pouvoir, un jour, reprendre les combats. Mais installer, dès juin 1940, le gouvernement à Alger avait l’extrême inconvénient de mettre en péril ce qui constituait la meilleure base de reconquête.

			Les principales clauses de l’armistice ont été négociées, en amont, au plus haut niveau

			On sait que le maréchal Pétain avait tenté de s’opposer, en 1918, à l’armistice qui fut accordé à l’Allemagne. Par la suite il avait observé, avec un certain ressentiment, les avantages qu’en avait retirés l’Allemagne, en particulier la manière dont l’armée allemande avait pu regagner ses foyers avec ses armes, puis la façon dont l’Allemagne avait pu se libérer des contraintes qu’on avait voulu lui imposer. Aussi, en ces heures tragiques, alors que l’armée était vaincue, avait-il caressé l’espoir que la France pût, à son tour, tirer profit d’un armistice si l’Allemagne acceptait de le lui accorder. Mais ce ne pouvait pas être sans conditions.

			Le maréchal disposait d’un important réseau de relations qui devaient lui permettre de sonder l’état d’esprit des Allemands et de fixer les bornes d’un accord. Il pouvait compter sur d’innombrables fidèles parmi les hommes qu’il avait commandés. En particulier sur le colonel Fonck, l’as des as des combats aériens de la Grande Guerre, devenu député en 1919. Grâce aux relations que les aviateurs des deux camps avaient établies après la guerre, René Fonck avait maintenu un contact très proche avec son ancien adversaire, Hermann Goering, devenu maréchal, commandant la Luftwaffe, et intime d’Hitler.

			Mais surtout, il y avait la voie diplomatique. Quelques jours auparavant, Pétain était encore ambassadeur de France en Espagne. Or Hitler était très soucieux de savoir ce qu’allait être l’attitude du général Franco dans la suite de la guerre. C’est pourquoi une négociation par l’intermédiaire de l’Espagne lui convenait bien.

			En réalité, la possibilité d’un armistice fut très vite envisagée de manière positive par Hitler, qui voyait d’un bon œil l’idée d’être débarrassé du souci de la France afin de pouvoir se consacrer à l’Angleterre. Toutefois, avant de s’engager, il voulut s’assurer du soutien de Mussolini.

			La principale exigence d’Hitler – peut-être en souvenir de l’armistice de 1918 – était de retenir prisonnière l’armée française, afin de ne pas avoir la crainte d’une résurgence des combats. Bien entendu, pour la France, le problème des prisonniers se posait de façon critique. Il allait même empoisonner la vie du maréchal durant les années où il serait au pouvoir, car l’occupant s’en servirait de monnaie d’échange.

			Cependant, le sort des prisonniers n’entrait pas dans les trois conditions stratégiques que le maréchal avait fixées à la conclusion d’un armistice :

			– la première condition était l’existence d’une portion du territoire français qui resterait souveraine, ce qui se traduisit par une zone libre non occupée ;

			– la deuxième condition concernait la flotte française qui ne devait pas être livrée, mais désarmée dans un port libre ;

			– la troisième condition – la plus importante – portait sur l’empire colonial français, qui ne devait pas être concerné et que l’Allemagne ne pourrait donc pas occuper.

			L’armistice ne devrait être signé par la France, ainsi que le maréchal Pétain l’avait établi, que si ces différentes dispositions étaient acceptées.

			La première condition ne suscitait guère d’opposition de la part d’Hitler, qui semblait avoir dessiné depuis longtemps ce qui allait devenir la ligne de démarcation, laquelle se trouvait en fait à la limite qui avait été décidée entre l’espace continental sur lequel l’Allemagne entendait régner et l’espace méditerranéen qu’Hitler concédait à l’Italie mussolinienne.

			Pour la France, l’important était que l’Allemagne n’ait pas accès à la Méditerranée. L’Allemagne savait aussi combien il serait facile d’occuper la zone libre, dès lors qu’elle l’estimerait nécessaire. Ce fut le cas, en novembre 1942, à la suite du débarquement américain en Afrique du Nord.

			La deuxième condition était également acceptable dans la mesure où Hitler n’envisageait pas, avant longtemps, de mener une guerre sur les mers. Cette condition représentait pourtant un véritable défi politique pour le Royaume-Uni. La France n’entendait pas livrer sa flotte à l’Allemagne, mais les Britanniques considéraient cette flotte comme un grand danger.

			En réalité, la réaction britannique fut sous-estimée, et la décision prise par Churchill de faire bombarder, le 3 juillet 1940, une partie de la flotte française à Mers el-Kébir n’avait pas été envisagée par la France. Ce drame, l’un des plus douloureux de la guerre, ne fut jamais oublié par la marine et il pesa longtemps sur les relations entre la France et l’Angleterre.

			La troisième condition était de loin la plus importante, car elle maintint l’Empire français en dehors de la guerre jusqu’au moment du débarquement américain à Alger, en novembre 1942. Dans cette attente, une armée pouvait y être préparée pour être prête à entrer, plus tard, dans la guerre.

			L’humiliante mise en scène dans le wagon de Rethondes, le 22 juin 1940

			Dans l’idée de laver l’humiliation qu’avait subie l’Allemagne lors de l’armistice du 11 novembre 1918, mais peut-être aussi parce qu’il savait que l’armistice sauvait la France de la disparition, Hitler organisa personnellement la mise en scène de l’armistice pour le rendre le plus humiliant possible.

			La cérémonie d’armistice aurait lieu dans la clairière de Rethondes, là où le maréchal Foch avait imposé à l’Allemagne les clauses de l’armistice de 1918 ; il devrait donc être signé, comme le précédent, dans le wagon-salon du Commandant interallié.

			Hitler était venu parader à l’ouverture des pourparlers, avant de se retirer, laissant au colonel-général Keitel, chef de la délégation allemande, le soin de faire part à la délégation française, menée par le général Huntziger, des conditions de l’armistice. Certaines clauses exigées par l’ennemi étaient très dures, en particulier celles portant sur les prisonniers, car Hitler voulait priver la France de toute velléité de reprendre les combats. La suite montra qu’il tenait là, également, une inépuisable source de pression sur le maréchal Pétain.

			Le texte des conditions de l’armistice fut téléphoné le 21 juin, de 22 heures à minuit, par le général Huntziger au général Weygand.

			Les Allemands exigeaient une réponse pour le 22 juin à 11 heures. Mais, en réalité, l’essentiel des clauses avait déjà été négocié, d’où les instructions données aux signataires qui sont rappelées en exergue.

			Le 22 juin, à 1 heure du matin, le maréchal Pétain convoqua un conseil des ministres afin d’examiner, article par article, les exigences allemandes. La réunion dura jusqu’à 3 heures du matin. Le conseil était partagé sur les décisions à prendre ; certains membres, comme Albert Lebrun, Camille Chautemps ou François Darlan, se montrèrent plus particulièrement réticents. Aussi la réunion fut-elle ajournée jusqu’à 8 heures.

			Pourtant, aucune des clauses qui faisaient l’objet des instructions données au général Huntziger n’avait été remise en cause :

			– une administration française indépendante était bien sauvegardée en zone libre ;

			– la flotte n’était pas saisie ;

			– aucune base d’outremer n’était réclamée.

			L’ambassadeur de Grande-Bretagne, sir Campbell, avait fait passer un billet pour faire part de son inquiétude concernant le caractère insidieux de la clause qui impliquait la flotte. Comment les Anglais avaient-ils eu vent de ces informations secrètes ? Après des échanges assez vifs avec l’ambassadeur, le maréchal Pétain l’avait personnellement reçu à 7 heures 30 pour essayer de le rassurer.

			Par ailleurs, au cours de la nuit, un certain nombre d’amendements que l’on désirait proposer aux Allemands avaient été rédigés par les membres du conseil. Ils portaient sur quatre points :

			– demande que certains bâtiments de la flotte puissent être désarmés dans des ports d’Afrique du Nord ou d’Afrique Occidentale Française ;

			– demande que les matériels aériens puissent être stockés en zone libre et non livrés aux Allemands ;

			– suppression d’un article qui prévoyait la livraison aux Allemands de citoyens allemands réfugiés en France ;

			– demande que la ligne de démarcation soit infléchie au nord pour englober Paris.

			Le conseil des ministres se réunit une dernière fois à 8 heures 30. Après s’être penché sur les possibilités de poursuivre la lutte en Afrique – quasi inexistantes à en croire le général Noguès –, il fut décidé que le général Huntziger pourrait signer la convention sous réserve de l’acceptation des amendements proposés.

			À 11 heures, les deux délégations d’armistice se retrouvèrent face à face dans le wagon de Rethondes. La méthode de Keitel était de répondre de manière orale, sans rien remettre par écrit : la parole allemande ne valait-elle pas mieux que du papier, ainsi qu’il l’affirmait ?

			– la demande concernant la ligne de démarcation était catégoriquement refusée ;

			– la demande concernant l’aviation était acceptée sous réserve d’un stockage sous contrôle allemand ;

			– le désarmement de la flotte n’était pas inclus dans la convention, mais la demande pourrait être examinée au titre des mesures d’application fixées par la convention d’armistice ;

			– concernant les prisonniers politiques allemands, le refus fut brutal.

			Après une déclaration du général Huntziger portant sur le risque d’être soumis par l’Italie à des revendications non justifiées, Keitel confirma que la délégation italienne serait informée de cette préoccupation.

			Le climat, en cette fin des négociations, paraissait favorable. Aussi, à 16 heures, répondant à une demande d’Huntziger, Keitel déclara-t-il que, sous réserve d’une signature de la convention dans la journée, le Führer s’engageait à maintenir Bordeaux à l’écart des opérations militaires jusqu’à un accord avec l’Italie.

			Le gouvernement ayant, par téléphone, donné son accord à Huntziger, la convention d’armistice fut signée à 18 heures 50.

			Deux jours plus tard, le 24 juin, un second armistice fut signé avec l’Italie, qui avait déclaré la guerre à la France le 10 juin. Il s’agissait essentiellement d’une concession faite par Hitler à Mussolini, et ce nouvel armistice ne remit pas en cause le premier. Il fut, en outre, sans grande incidence sur la suite des événements.

			En conclusion, il est important de comprendre que, alors que l’armistice de 1918 a été imposé à l’Allemagne sans aucune négociation, l’armistice de 1940 a fait l’objet d’une négociation préalable. Ce fait est capital, car il a permis à la France de bénéficier de clauses très favorables dans le contexte du moment. Toutefois,  ce contexte de négociation a pesé sur la suite des événements et sur l’attitude du régime de Vichy, le conduisant, à terme, à la collaboration.

			Le rôle de l’armistice dans la victoire finale

			Sur le moment, les clauses les plus importantes de l’armistice étaient favorables à la France, et Hitler a certainement commis une erreur en l’accordant :

			– La zone libre a bien servi pendant un peu plus de deux ans à tous ceux qui purent s’y réfugier, y compris les réseaux de résistance qui purent s’organiser et se développer. Le régime de Vichy perdit d’ailleurs beaucoup de sa justification lorsque toute la France fut occupée.

			– La clause qui maintenait l’empire colonial français hors du Reich allemand fut d’une importance capitale pour la suite de la guerre. Au moment où il était en position de force, Hitler aurait certainement dû s’assurer une possibilité d’intervention en Afrique du Nord, à partir de Gibraltar, et ne pas abandonner la mer Méditerranée. Cependant, il était pressé d’avoir les mains libres pour pouvoir se retourner contre l’Angleterre. C’est ainsi qu’Alger, qui ne pouvait guère jouer un rôle utile en juin 1940, comme on l’a souvent affirmé, tint, deux ans plus tard, une place essentielle.

			– Quant à la flotte, on peut exprimer le regret que les signataires n’aient pas insisté, dans les négociations, sur le transfert des bâtiments en Afrique. Si cette possibilité avait été incluse dans la convention, ce transfert aurait certainement enlevé tout prétexte à une réaction excessive de l’Angleterre. Mais, à ce moment, la France n’imaginait pas à quel point les Anglais étaient inquiets et encore moins de quoi l’Angleterre était capable !

			Par la suite, la France apporta la preuve qu’il n’avait jamais été question de livrer sa flotte à l’Allemagne : lorsque, après le débarquement américain en Afrique du Nord, en novembre 1942, les troupes allemandes marchèrent sur Toulon, la flotte se saborda plutôt que de tomber aux mains des Allemands.

			Jamais la France n’aurait livré sa flotte à l’Allemagne. En revanche, les navires auraient pu rejoindre la flotte alliée à Alger, comme l’amiral Darlan, devenu Haut commissaire de la France en Afrique, en avait donné l’ordre. Mais, pour la Marine, le drame de Mers el-Kébir avait fermé toutes les portes, et elle préféra se détruire.

			Il ne faut pas perdre de vue que l’armistice du 22 juin 1940 ne mettait pas fin à la guerre. Comme tous les armistices, il instaurait un cessez-le-feu mettant fin aux combats. Pour mettre fin à l’état de guerre, il aurait fallu que fût signé un traité de paix, comme en 1919 à Versailles, ce qui ne fut pas le cas.

			En réalité, les clauses de l’armistice ne furent pas remises en cause jusqu’au franchissement de la ligne de démarcation, en novembre 1942. C’est, précisément, la pérennité de ces clauses qui explique toute l’importance de l’armistice. Concrètement, la plus grande réussite fut de maintenir l’Empire, ainsi que la mer Méditerranée, en dehors de l’influence allemande.

			Si l’Allemagne n’avait pas accordé l’armistice à la France, la Wehrmacht eût sans doute pu occuper l’Afrique du Nord à partir de Gibraltar, et l’un des plus grands espoirs de voir la France reprendre les combats aux côtés des États-Unis et de la Grande-Bretagne aurait alors été perdu.

			Dès les premières semaines qu’il passa au gouvernement, le général Weygand, ministre de la Défense nationale, entra en conflit avec Pierre Laval, dont les fréquents allers-retours à Paris lui faisaient craindre une renégociation des clauses de l’armistice. C’est alors que le maréchal Pétain décida un remaniement qui écartait le général Weygand du gouvernement, en lui confiant une mission en Afrique. Celle-ci allait lui permettre de mettre en œuvre le plan qu’il avait depuis longtemps élaboré en secret.

			Le plan Weygand

			Sans doute, me conformant au langage du jour, dois-je appeler « résistance » cette partie de mon activité. Elle ne me parut pas au temps où je l’exerçais mériter un nom spécial parce qu’elle ne différait en rien de celle de ma vie consacrée à la lutte contre les ennemis de la France et parce qu’elle était la naturelle continuation de la guerre à laquelle l’armistice n’avait pas mis fin.

			Maxime Weygand, Mémoires, 1950-1957

			Le 4 septembre 1940, le général Weygand était nommé délégué général du gouvernement pour l’Afrique du Nord par le maréchal Pétain puis, le 3 octobre 1940, délégué général pour l’Afrique française.

			La loi qui le nommait en faisait un véritable proconsul chargé de garantir la cohésion des territoires de l’Empire et, bien entendu, d’assurer leur sécurité, en cherchant à rallier à la France les factions dissidentes. Mais, en réalité, la volonté du général Weygand était de faire d’Alger – à peine l’armistice signé – une base de reconquête. Les quelques lignes citées en exergue traduisent bien le projet qui était le sien de faire, à sa manière, de la « résistance ».

			C’est ainsi que, dès l’été 1940, Alger est peu à peu organisée – en cachette des Allemands – pour pouvoir servir de base à la reprise de la guerre. L’objectif du général Weygand était, en effet, de rebâtir secrètement une armée en Afrique du Nord. Il s’attèle rapidement à cette tâche, en liaison avec les services secrets américains. Dans le même temps, le général Weygand entend réorganiser l’Empire en profondeur, en particulier sur le plan économique, pour tenter de compenser les effets du blocus et d’améliorer le sort des populations.

			Pour pouvoir mener à bien ses projets, il prit contact, dès février 1941, avec Robert Murphy, le représentant du Président Roosevelt, dont il parvint à gagner la confiance. C’est avec lui qu’il signa un accord qui permit le ravitaillement de l’Afrique du Nord par les États-Unis. Mais c’est surtout sur le plan militaire que l’action du général Weygand s’avéra novatrice. Son crédo était : « Défendre l’Afrique contre quiconque. » Aussi, sous couvert de se protéger contre les agressions anglaises, le général Weygand obtint-il une augmentation significative du potentiel militaire de l’Afrique.

			Comprenant l’importance du pouvoir dont disposait le délégué général, le général de Gaulle lui avait écrit une longue lettre pour lui proposer de s’unir. Le général Weygand ne répondit pas : il disait non à la dissidence, comme il disait non aux Anglais, à Winston Churchill ou à Lord Halifax. Tout comme il dit non aux Allemands qui, se rendant compte de leur erreur, tentèrent de mettre le pied en Afrique par le biais de la convention d’armistice.

			Le 17 juillet 1941, le général Weygand fut nommé gouverneur général de l’Algérie, fonction qu’il cumulait avec celle de délégué général du gouvernement, ce qui achevait de lui conférer tous les pouvoirs.

			En application de son principe – se défendre contre quiconque – et en vue de prévenir toute pénétration ennemie, sans oublier de préparer l’avenir, le général Weygand fit cacher du matériel dans les arsenaux de la Marine et maintint, grâce à une mobilisation secrète, des effectifs en surnombre.

			C’est ainsi que l’armée d’Afrique du Nord fut portée à 130 000 hommes et celle d’Afrique occidentale à plus de 50 000 hommes. Ces armées reçurent un premier armement (ce qui était interdit à l’armée métropolitaine), qui fut complété, ultérieurement, par l’armée américaine, après son débarquement en Afrique du Nord, en novembre 1942. Au centre de cette action clandestine se trouvaient les Services spéciaux de l’armée qui continuèrent la lutte sans interruption.

			Les Allemands finirent par se rendre compte des activités secrètes du général Weygand et, en décembre 1941, exigèrent son rappel en France. Tout d’abord assigné à résidence dans le Midi de la France, il fut arrêté le 9 novembre 1942 à Vichy – où le maréchal Pétain l’avait convoqué pour prendre son conseil sur la situation créée par le débarquement américain.

			Ce jour-là, soumis à de nombreuses pressions, le maréchal décida de ne pas aller à Alger et de demeurer fidèle à son serment de ne pas quitter la France. Le lendemain, les Allemands franchirent la ligne de démarcation. Le général Weygand fut alors arrêté et déporté en Allemagne où il resta emprisonné jusqu’à la fin de la guerre.

			Cependant, il avait eu le temps de préparer une armée. Après le débarquement en Afrique du Nord, cette force constitua l’ossature des armées françaises qui, sous les ordres des généraux Juin et de Lattre de Tassigny, se couvrirent de gloire lors des combats de Monte Cassino ou du débarquement en Provence.

			On parle peu, aujourd’hui, de cet exploit qu’avait réalisé le général Weygand en parvenant à forger, dès les premiers jours qui suivirent l’armistice, cette armée française qui participa de façon si brillante à la victoire finale.

		

	

		
		
			Épilogue 
L’impossible réconciliation

			La page n’est pas encore tournée…

			Henri Amouroux, 1993

			Ce livre avait pour objectif d’analyser les différents aspects économiques, politiques, militaires et surtout humains de ce que fut, en mai et juin 1940, la plus grande défaite de l’histoire de France. Il s’achève donc sur la signature, le 22 juin 1940, de la convention d’armistice qui en constitue le dernier acte.

			Le wagon de Rethondes, dans lequel ont été signés les deux armistices du 11 novembre 1918 et du 22 juin 1940, était le wagon-salon du train spécial du maréchal Foch qu’Hitler voulut réutiliser pour lever l’humiliation du premier armistice. L’armistice de 1940 à peine signé, le wagon fut transporté à Berlin pour y être exposé. Il fut détruit en avril 1945, sur l’un des derniers ordres donnés personnellement par Hitler.

			C’est un wagon identique – construit à la même époque par la Compagnie des wagons-lits – qui est exposé aujourd’hui dans un mémorial construit sur le site historique de Rethondes, dans la forêt de Compiègne.

			Pour porter un jugement sur les conséquences de cet armistice et sur l’importance qu’il a pu avoir dans la suite d’un conflit devenu mondial, quelques incursions dans les événements qui suivirent s’imposent.

			Bien entendu, la première conséquence de l’armistice fut, quelques jours plus tard, la fin de la IIIe République et l’avènement du régime de Vichy. Cependant, le changement de régime a constitué un acte politique indépendant de la signature de la convention d’armistice. Les décisions prises dans cette convention ont continué à avoir une vie propre, en marge de la politique menée par Vichy vis-à-vis de l’Allemagne, et ce d’autant qu’aucun traité de paix n’est venu la remettre en cause par la suite.

			La convention d’armistice était le point de passage obligé de toute évolution.

			L’Empire se trouvant hors du champ de la convention, le général Weygand, on l’a vu, put être nommé à Alger pour occuper les fonctions qui lui ont permis d’agir. C’est lui qui a préparé l’entrée en guerre, deux ans plus tard, de l’armée française d’Afrique.

			Le 8 novembre 1942, une escadre anglo-américaine transportant une puissante armée sous les ordres du général américain Clarke se présenta au large d’Alger : l’opération « Torch » venait de commencer.

			Personne, après le départ du général Weygand, n’avait repris l’ensemble de ses fonctions ; mais, à Alger, c’était le général Juin qui commandait la place : « J’eus garde, en prenant mes nouvelles fonctions, de ne rien changer aux consignes données par le général Weygand », avait-il déclaré, montrant bien qu’il demeurait dans la ligne de l’ancien délégué général. Sans doute se souvenait-il de cette boutade de son chef : « Si les Américains viennent avec une division, je les fous à l’eau. S’ils viennent avec vingt divisions, je les embrasse. »

			Or, justement, les Américains arrivaient en force et, de fait, dès le début de l’opération Torch, la défense d’Alger n’ira pas au-delà de quelques coups de canons tirés pour le principe du respect des ordres…

			Dès lors, la ville d’Alger prit une importance considérable. C’est, en effet, à partir d’elle que l’Empire entra en guerre aux côtés des alliés. Cette épopée mériterait, à elle seule, tout un livre, mais il est possible de résumer ici ce qui a trait aux conséquences de l’armistice :

			1. Les Américains avaient emmené avec eux le général Giraud, ancien commandant de la 7e armée, qui avait été fait prisonnier avant de s’évader. Aussi le général Clark avait-il informé le général Juin de son intention de donner le commandement au général Giraud.

			2. Il se trouve que l’amiral Darlan – qui n’avait plus, alors, de fonction gouvernementale, mais qui était venu voir son fils atteint de poliomyélite – se trouvait par hasard à Alger.

			Très vite, le général Clark comprit que l’amiral Darlan – tant par sa connaissance des hommes clés en place que par son autorité – était le plus à même de prendre le commandement.

			Aussi est-ce avec le titre de « haut commissaire de France en Afrique » que l’amiral Darlan va faire entrer la France de l’empire dans la guerre, en étant, officiellement, désavoué par Vichy.

			3. La personnalité de l’amiral Darlan – qui était encore, peu de temps auparavant, chef du gouvernement de Vichy et dauphin du maréchal – était contestée. N’avait-il pas été reçu par Hitler à Berchtesgaden ? Sa position était également convoitée par plusieurs prétendants, en particulier le général de Gaulle et le comte de Paris. Au terme d’un complot dont les responsabilités sont difficiles à établir, l’amiral fut assassiné le 24 décembre 1942.

			4. Avec le soutien du général Clarke, le général Giraud succéda à l’amiral Darlan et, en février 1943, il prit le titre de « commandant en chef civil et militaire ».

			5. Alger, devenue la capitale provisoire de la France combattante, fut le théâtre d’une âpre lutte pour le pouvoir entre Henri Giraud, soutenu par Roosevelt, et Charles de Gaulle, soutenu par Churchill. Cette lutte était très politique, puisque le général de Gaulle était à la tête du Comité National Français à Londres, alors qu’Alger restait officiellement, et partiellement, sous l’autorité de Vichy.

			Le 3 juin 1943, un Comité Français de Libération Nationale nouvellement créé entérina la fusion des deux autorités, et le président Roosevelt en personne se rendit à Alger pour sceller l’union des généraux Giraud et de Gaulle, en vue de la poursuite de la guerre.

			On connaît la suite : le général de Gaulle avait une âme infiniment plus politique que le général Giraud, et c’est lui – alors qu’il n’avait même pas été informé de l’opération Torch – qui parvint à s’imposer rapidement comme le chef unique représentant la France à Alger. Le général de Gaulle venait, ainsi, de remporter une partie décisive. Son autorité fut reconnue par les alliés, mais aussi par les généraux Juin et de Lattre de Tassigny qui menèrent les armées – préparées par le général Weygand et équipées par l’armée américaine – jusqu’à la victoire finale.

			Ces armées rejoignirent, à partir de juin 1944, l’armée alliée commandée par le général Eisenhower, tout comme la 2e division blindée du général Leclerc, qui était issue de la France libre du général de Gaulle.

			On sait qu’après la Libération la fracture fut aussi violente que profonde entre le gouvernement provisoire du général de Gaulle et le régime de Vichy qui s’était effondré. Exactions, violence, épuration sauvage et nombre de procès se succédèrent pendant de longs mois. Cette fracture divisa longtemps les Français, et ses cicatrices ne sont pas encore toutes refermées.

			Avec le temps, la violence des mots a succédé à la violence des actes, et la sérénité est loin d’être revenue. Peut-être aurait-on pu espérer qu’entre soldats ayant œuvré pour le bien de la France il était possible de se retrouver. Mais les rivalités étaient trop grandes, et les inimitiés trop profondes.

			Ainsi, au sommet de la hiérarchie, l’opposition déjà forte entre les généraux Weygand et de Gaulle prit-elle en 1940 un tour très politique. En réalité, tout opposait les deux hommes depuis toujours :

			– Déjà, une différence d’âge de vingt-trois ans, presqu’une génération, les séparait. À la fin de la Grande Guerre, Weygand était général quand de Gaulle était capitaine et, au début des années 1930, Weygand était chef d’état-major, quand de Gaulle était commandant.

			– Cet écart de grade se doublait d’une différence sociale, autant que de personnalité. En dépit du secret de sa naissance, Maxime Weygand appartenait, d’évidence, à la haute aristocratie ; il avait intégré l’arme des aristocrates, la cavalerie. Charles de Gaulle était issu d’une famille bourgeoise et avait fait carrière dans l’infanterie, avant de se faire connaître comme spécialiste des chars.

			– Aussi, dans les années 1930, le général Weygand, chef d’état-major, s’était-il agacé de ce qu’un commandant pût s’autoriser à contacter des hommes politiques pour leur vanter ses réflexions sur l’arme blindée.

			Cet agacement était arrivé à son paroxysme quand, le 5 juin 1940, Charles de Gaulle, devenu général, avait été nommé secrétaire d’État à la Guerre par Paul Reynaud. Dans toutes les réunions, le conseiller du Président s’était opposé au généralissime, dont il contestait la stratégie qu’il jugeait complètement dépassée. L’officier le plus ancien ne pouvait pas, bien évidemment, accepter une telle attitude.

			– L’armistice signé, le général de Gaulle, qui avait perdu son porte­feuille, était redevenu un officier général de l’armée d’active. Parti à Londres, il avait quitté le pays sans autorisation, et il était assez normal qu’il fît l’objet d’un rappel à Paris. Mais il répondit à l’injonction de façon très hautaine et avec une grande impertinence.

			Le général Weygand aurait sans doute mieux fait de tenir compte des circonstances exceptionnelles du moment plutôt que de faire condamner à mort par contumace Charles de Gaulle, jugé déserteur. Mais le général Weygand ne pouvait pas tolérer la dissidence…

			Par la suite, lorsque le général de Gaulle prit conscience du rôle important que le général Weygand tenait à Alger, il lui écrivit pour lui demander de s’allier à lui. Mais, là encore, son ton fut jugé déplacé, et la lettre resta sans réponse.

			Le général de Gaulle avait certainement appris que le haut-commissaire avait des contacts avec les États-Unis et que cela ne pouvait que nuire à ses propres relations. Le Président Roosevelt était en effet satisfait de la collaboration de son envoyé, Robert Murphy, avec le général Weygand, et il préférait conserver des relations avec Vichy, par l’intermédiaire de son ambassadeur, William Leahy, plutôt que de traiter avec un dissident. L’attitude méfiante de Roosevelt vis-à-vis de De Gaulle ne se démentit jamais.

			Quant au général Weygand, loin d’avoir eu des contacts avec l’occupant allemand, il en fut la victime. Arrêté en novembre 1942 et déporté en Allemagne jusqu’à la fin de la guerre, il ne sortit de son internement qu’à la Libération.

			En août 1944, le général de Gaulle était devenu Président du gouvernement provisoire. Il triomphait et récoltait les fruits de son habile politique.

			Dans ces conditions, poursuivre en justice le général Weygand à son retour de captivité ne fut, sans doute pas, la meilleure décision qu’il prit, mais plutôt la manifestation d’une rancune tenace. Cette rancune se poursuivit, d’ailleurs, après la mort du général Weygand, le 28 janvier 1965, lorsque, devenu Président de la République, le général de Gaulle refusa au défunt une messe aux Invalides.

			Bien entendu, on ne peut pas oublier que c’est en refusant la défaite que Charles de Gaulle est entré dans l’Histoire et qu’il a pu parvenir à incarner la France victorieuse. Mais n’est-il pas temps de conclure que, dans des moments particulièrement difficiles, il fut possible, en empruntant des chemins différents, de concourir au bien de la France ? En prônant l’armistice, Maxime Weygand a mis tout son poids dans une solution permettant de préserver la vie de soldats qui s’étaient valeureusement battus au sein d’une armée écrasée par le nombre et la puissance ; il a su, également, refuser les solutions utopiques.

			Mais, sitôt l’armistice signé, il s’est employé à faire renaître, en secret, une nouvelle armée, sans avoir jamais le moindre contact avec l’ennemi qui, en retour, l’emprisonna plus de deux ans.

			Son attitude n’enlève rien à la gloire de Charles de Gaulle qui, lui, a su incarner la France qui ne renonçait pas. En dépit de toutes les embûches, il est parvenu à maintenir le pays dans la lutte et à s’imposer finalement comme le chef incontesté qui a conduit le pays à la victoire.

			Quatre-vingts ans plus tard, la mort a mis fin au conflit personnel des deux hommes. Pourtant, toute réconciliation sur le fond semble encore impossible.

			« La page n’est pas encore tournée », constatait Henri Amouroux dans la préface de son dernier livre publié en 1993. Bien entendu, l’historien savait que l’irréparable déchirure qui s’était produite entre les Français et entre les divers acteurs du drame serait longue à cicatriser. Mais, surtout, Henri Amouroux avait bien pressenti que, le temps passant, le plus difficile dans la recherche de la vérité sur cette guerre serait d’être capable de conserver la mémoire de l’extrême complexité de l’époque.
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